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maſſe des ſalaires de L induſtrie peut groflir dans 


PI EE nn. 
S S SS 
SED . Sx 


DIS COURS PRELIMINAIRE. 


Novs coONNO18S0Ns dans les Rois trois prin- 


cipaux objets d ambition; une grande richeſſe, une 


grande puiſſance, une grande autorité : j &cris 
donc pour les intéréts des Rois; car je traite des 
moyens par leſquels leur richeſſe, leur puiſſance, 
leur autoritè peuvent s Aver a leur plus haut de- 
gre poſſible. 

LES propriẽtaires des terres ne deſirent rien 
tant que de voir accroitre les revenus qu ils reti- 
rent annuellement de leurs domaines: j ᷑cris donc 
pour les interets de ces proprietaires ; car je traite 
des moyens par leſquels toutes les terres peuvent 
parvenir à leur donner le plus grand revenu poſſible. 
La CLASSE qui vend ſes travaux aux autres hom- 
mes, na dautre but que daugmenter ſes ſalaires 
par fon induftrie : j &cris donc pour les interets de 
cette claſſe ; car je traite des moyens par leſquels la 


toute I'*tendue de fa plus grande meſure poſlible. 


LE 8 Miniſtres des autels, comme hommes co- 


partageants dans le produit fin terres, & comme 
a ij 


. D ISCO U RS 
diſp eur des biens conſacrés A ſecourir Vindi- 
gent, ſont doublement interefles à Fabondance des 
récoltes: jEcris donc pour les interets de ces Mi- 
niſtres : jEcris donc pour les interets de Tindigent; 
car je traite des moyens par leſquels on peut aſſu- 
rer aux réècoltes la plus grande abondance poſſible. 
Lxs Commerqants, claſfe particuliere d' hom- 
mes dont Jutilitè eſt commune à toutes les Nations, 
& qui ne peuvent commercer qu'en- raiſon de la 
reproduction des richeſſes commercables, ne doi- 
vent former des vœux que pour la multiplication 
de ces richeſſes: jecris donc pour les intererts des 
Commercants ; car je traite des moyens par leſ- 
quels on peut s aſſurer la plus grande reproduction, 
& la plus grande conſommation poſſible de toutes 
les richeſſes qui doivent entrer dans le commerce. 
LE s hommes enfin, en ſe reunifſant en ſociété, 
n'ont eu d autre objet que d inſtituer parmi eux des 
droits de proprietes communes & particulieres, à 
Faide deſquels ils puſſent ſe procurer toute la 
ſomme du bonheur que Vhumanire peut compor- 
ter, toutes les — dont elle nous rend ſuſ- 
ceptibles: jecris done pour les interets du corps 
entier de la Société; car je traite des moyens par 
lefquels elle doit n6cefſairement , & pour toujours, 


donner la plus grande conſiſtence, la plus grande 
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valeur à ces droits de propriẽtés communes & par- 
ticulieres, ſe placer ainſi & ſe maintenir dans ſon 
meilleur erat poſſible. 

PAR-TOUT ou nos connoiſſances peuvent pene- 
trer, nous dEcouvrons une fin & des moyens qui 
lui fore relatifs : nous ne voyons rien qui ne ſoit 
gouverne par des loix propres a ſon exiſtence , & 
qui ne ſoit organiſe de maniere à obeir à ces loix, 
pour acquerir „par leurs ſecours, tout ce qui peut 


convenir A la nature de ſon ètre, & A fa fagon 


dexiſter. Jai penſè que Thomme navoit pas été 
moins bien traité: les dons qui lui ſont particuliers, 


& qui lui donnent Tempire de la terre, ne me 


permettent pas de croire que dans le plan géné- 
ral de la creation , il ny ait pas une portion de 
bonheur qui lui ſoit deſtinee , & un ordre propre 


à lui en aſſurer la jouiſſance. 


PLEIN de cette idée, & perſuade que cette lu- 
miere divine qui habite en nous, ne nous eſt pas 


donnèe ſans un objet, jen ai conclu qu'il falloit 


que cet objet far de nous mettre en état de connoĩ- 


tre lordre fur lequel nous devons regler notre fa- 


gon d exiſter pour ètre heureux. De-la, paſſant à la 
recherche & à Lexamen de cet ordre, j ai reconnu 
que notre état naturel eſt de vivre en ſociere; que 
nos un, les Plus precieuſes ne peuvent ſe 


a ĩij 


y DISCOURS | 

trouver qu en ſociẽté; que la r&union des hommes 
en ſociété, & des hommes heureux par cette rèu- 
nion, eſt Bal les vues du Createur; qu ainſi nous 


Aae regarder la ſociẽté comme tant Louvrage 


de Dieu meme ; & les loix conſtitutives de lordre 
ſocial comme Aiſant partie des loix générales & 
immuables de la création. 

LES premieres difficultés qui fe ſont (levzes 
contre cette fagon de conſidérer homme, ont 
Et tirées des maux qui réſultent de notre reunion 


en {ociets. Mais alors obſervant que parmi les cho- 


| ſes les plus utiles pour nous, il nen eſt point qui 
ne puiſſent nous devenir funeſtes par les abus que 
nous pouvons en faire, jai cru de voir examiner ſi 
les loix naturelles de la fociets ſont les yeritables 
cCauſes de ces memes maux , ou s ils ne ſont point 
plutor les fruits néceſſaires de notre ignorance ſur 
les diſpoſitions de ces loix. 
M x s recherches ſur ce point m ont fait paſſer 
du doute à Tevidence: elles mont convaincu qu'il 
exiſte un ordre naturel pour le gouvernement des 
hommes reunis en ſoci&t6;un ordre qui nous aſſure 
neceffairement toute la falicits temporelle à la- 
quelle nous ſommes appellés pendant notre ſejour 
ſur la terre, toutes les jouiſſances que nous pou- 
vons raiſonnablement y deſirer, & auxquelles nous 
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PRELIMINAIRE ij 
ne pouvons rien ajouter qua notre prejudice ; un 
ordre pour la connoiſſance duquel la nature nous 
a donnè une portion ſuffiſante de lumieres, & qui 
na beſoin que d tre connu pour ètre obſervẽ; un 
ordre où tout eſt bien, & neceſſairement bien, 
ou tous les interets ſont ſi parfaitement combi- 


nèés, ſi inſeparablement unis entre eux, que depuis 


les Souverains juſqu au dernier de leurs ſujets, le 
bonheur des uns ne peut saccroitre que par le 
bonheur des autres; un ordre enfin dont la ſainteté 
& Putilitéè, en manifeſtant aux hommes un Dieu 


bienfaiſant, les prepare, les diſpoſe, par la recon- 


noiſſance, à Laimer, à Tadorer, à chercher par 


intEret pour eux-memes, I'ttat de perfection le plus 


conforme à ſes yolontes. 

PLus jai voulu combattre cette Evidence , & 
plus je Tai rendue victorieuſe pour moi: pliit au 
Ciel que je puſſe la demontrer aux autres comme 


je la ſens, comme je la yois; plut au Ciel qu'elle 


far univerſellement repandue; elle ne pourroit Je- 
tre, quelle ne changer nos vices en vertus; quelle 
ne fit ainſi le bonheur de Thumanite. 


* a * — — 
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Tueorie de “ Ordre. 
1 phyſique de la ſociétè. Comme elle nous 


conduit à la connoiſſance du juſte & de Vinjufte abſolus. 


Leur origine , en quoi ils conſiſtent ; axiome qui renferme 
tout le juſte abſolu. Comme les devoirs ſont le principe & 
la meſure des droits. Premiers principes conſtitutifs de Fordre 
naturel & eſſentiel à chaque ſociets particuliere. Rapports 


' nEceſſaires de cet ordre eſſentiel avec Vordre phyſique ; 


caraQteres principaux & avantages de cet ordre eſſentiel; il 
eſt ſimple , Evident & immuable; il conſtitue le meilleur Etat 


poſſible de tout homme vivant en ſocicte, Expoſition ſom- 
| A 


2 t'OrDRE NATUREL 5 
maire de la théorie de cet ordre , ſervant encore A prouver 
la ſimplicits & evidence de ſes principes & des conſéquen- 
ces qui en rgfultent. Moyens de I'ctablir'& de le perpẽtuer 
parmi les hommes. 
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CHAPITRE PREMIER. 


La maniere dont [ Homme eft organiſe prouve quil 


eft deftine par la nature d vivre en ſociete. Neceſ- 
ſite phyſique de la reumion des Hommes en ſociete.. 
Elle eft neceſſaire d la reproduction des ſubſiſtan- 
ces , & par conſequent a la mulnplication des 
Hommes , qui eſt dans les vues du Createur. 


I L EST Evident que homme , ſuſceptible de compaſſion L 
de pitié, d'amitiéè, de bienfaiſance , de gloire, d' Emulation, 
d'une multitude d' affeQions qu il ne peut Eprouver qu'en ſo- 


Ciets , eſt deſtinè par la nature a vivre en ſociete. Ce neſt que 


dans cette vue qu'elle a pu lui donner le germe des paſſions 


qui ne peuvent convenir qu'a un Etre ſocial: ſi elle &etoit 


propoſe que homme vecit iſolè comme les betes fEroces , 
elle ne Faurbit pas organiſe differemment de ce qu elles le 
font ; elle ne Pauroirt pas diſpoſe : a recevoir, a ſentir des affec- 
tions qui n'ont de rapport qu avec la ſociẽté, & qui ne peu- 
vent naitre en lui qu autant qu'il vit en ſociete. | 
PL Us nous approfondirons cette id&e , & plus nous ſerons 
convaincus , par la contemplation de ce qui eſt naturelle- 
ment en nous, que la rEunion des hommes en ſociets eſt 
dans le plan general de la creation: nous avons recu de Dieu 
une intelligence dont Putilits ne ſe developpe qu'en ſociets : 


par ſon moyen nos connoiſſances ont franchi les bornes du 


globe dans lequel nous nous Etions trouvès renfermes ; nous 
| A ij 


4 I. ORDRE NATVUREL: 


ſommes parvenus à multiplier, pour ainſi dire, notre exiſten- 


ce perſonnelle, à penſer, à agir dans les autres hommes, a 
donner à nos volontes la puiſſance de nous rendre preſents 
en différents lieux a la fois: pourquoi donc aurions- nous regu 


ces facultes intellectuelles par le ſecours deſquelles les hom- 


mes les plus Eloignes les uns des autres communiquent entre 


eux & s entre · ſetvent, ſi ce n'eſt pour que la ſociẽte des hom- 
mes exiſtat par Vexercice habituel de ces memes facultes ? 

_ CerTrTE Intelligence qui nous rend maitres de tout ce qui 
reſpire , qui permet que notre foibleſſe devienne la force do- 
minante ſur la terre, qui nous Cleve enfin à la connoiſſance 
Evidente de tant de veritès ſublimes & importantes à notre 
bonheur, nous laiſſeroit dans un état qui, a pluſieurs Egards , 
ſeroit fort inferieur a celui des brutes, 11 dans un homme 
elle n'etoit jamais enrichie des lumieres qui lui ſons PrEpa- 
rEes par les autres hommes. 

Our, notre Intelligence, ce don ſi precieux ; ; eſt une 
eſpece de patrimoine commun qui n'a de valeur qu autant 
que tous les hommes le font valoir en commun, & qu'ils en 
partagent les fruits en commun. Lors mème que la mort 


nous ſ{Epare de la ſociete, elle ne ſepare point toujours la 


ſocicte de la portion d' intelligence que nous avons cultivee 
pendant notre vie: les dEcouvertes que nous avons faites par 
ſon ſecours, tous les fruits en un mot que nous en avons re- 
tirẽs, ſubſiſtent encore après nous, lorſque nous avons bien 
voulu les communiquer, & ne point les derober a la ſociete. 
Notre Intelligence nous ſuryit ainſi pour Putilité de nos 
aſſocies; ils ſemblent en heriter ; & voila pourquoi nous 
diſons 4 grands hommes, qu ils ne meurent point; que leur 
eſprit habite encore par- tout o leurs lumieres ſe ſont re- 
pandues, par- tout ou leurs vertus ſervent de modele. 
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_ 1: GOMMENT donc pourroit-on croit& que nous ne fommes 
point organiſes» pour vivre"endocicts:, xai] que nous nous 
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appercevons tous les jours que par le moyen de notre intelli- 
gence,, il ſubſiſte encore une ſorte de ſbeiẽtꝭ entre nous & 


des hommes qui; depuis àbοο ans 5 ont ciſpard de deſſus 
la terre: nous des TEveronsi5.nous des:conſulrons;) à leur tour 


ils nous parterit & nous inſtruiſent; ils commufiqueht avec 


nous enfin q puiſqu'ils excitent en nous des ſenſations, & 
qu ils nous ſuggerent des ide es, comme {i nous jouiſſions en- 


a coxe de leur preſence & de leur entretie n 


Po peu que nous faſſions attention aux ſecours dont 
Lenfance & la vieilleſſe ne peuvent abſolument ſe 'paſſer , il 
eſt certainement evident que I homme eſt conſtituè de ma- 
niere qu'il doit naitre, & mourir en ſociete. Ce que j appelle 
naitte, -c'eſt vivre dans l'enfance; dans cet àge oi chaque 
jour nous acquerons, par une gradation inſenſible, le de- 
gre de forces ſuffiſantes pour ſatisfaire, par nous-meme , a 
ce que nos beſoins exigent. Par la meme raiſon, ce que j ap- 


pelle mourir, c'eſt la facon dont nous exiſtons, lorſque cour- 


bes ſous le poids des années, le declin journalier de nos for- 
ces nous achemine peu à peu vers le dernier terme oli la 
loi commune à tout tre créc doit s accomplir. 
Si dans les extrémités de notre vie, cette foibleſſe, qui 
devient en nous une impuiſſance abſolue, trouve dans les 
inclinations & les devoirs des autres hommes, tous les ſe- 
cours dont elle a beſoin , Ceſt à la ſociete'que nous en ſom= 
mes redevables: notre rEunion en ſocitte ſuppléant ainſi, 
dans Thomme ſocial, tout ce que la nature a refuſe à Yhom- 
me iſolè, elle eſt donc Evidemment une condition eſſentielle 
ma fei ee ry gpl anovS1D 7 

Nous trouyerons une quatrieme preuve de la meme ve- 

. # A ij 
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ries, f nous voulons donner quelque attention mux deux mo- | 


biles qui ſont en nous les premiers principes de tous nos mou- 
vemens: Fun eſt Tappetit'des plaiſirs , & PFautre'eft Vaverſion 


de la douleurt Par appetit des plaiſirs on ne doit pas enten- 


dre ſeulement Yappetit des jouiſſances purement phyſiques, 
de ces Aae apreables qui naiſſent en nous n&ceſſairement , 
ſelon la diſpoſition naturelle de nos ſens, & ſans le concours 
de nos facultes intellectuelles; mais ſous le nom de plaiſirs, 
il faut comprendre encore ce que nous pouvons nommer la 
deleQtation de lame, ces vives & douces affections qui la 
pænetrent ſi delicieuſement; qui la rempliſſent ſans lui laiſſer 
aucun vuide, qui naiſſent des rapports que nous avons avec 
les tres de notre e & que nous Si N ee 
ver que dans la ſociete. | 

DE meme quand je JPY de — a h douleur, 

idee que je veux preſenter ne doit point etre reſſerrèe dans 
ce qui concerne les maux phyſiques : elle embraſſe encore 
toutes les ſituations penibles, ennuyeuſes & affligeantes dans 
leſquelles lame ne peut ſe trouver qu à Foccaſion de notre 
exiſtence en-ſociete. 

Es ſortes d affections focieles , quoiqu'elles ne nous ſoient 
communiquees que par Fentremiſe de nos ſens, prennent ſur 
nous un tel empire, qu'elles nous forcent ſouvent a leur ſa- 
criſier nos ſenſations phy ſiques les plus cheres : c'eſt a ces 
affections ſociales que nous obéiſſons, lorſque nous paroiſſons 
renoncer a nous · meme pour ne plus vivre que dans les autres, 
pour ne plus jouir que de leurs propres jouiſſances, pour 
ne plus connoitre le plaiſir, qu autant qu il paſſe par eux pour 
artiver juſqu' nous; nous leur obEifſans encore lorſque nous 
nous Elevons juſqu au mepris des richeſſes & de la vie, & que 
nous  pref&rons la douleur phyſique, la mort meme au des- 
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homeur ou à quelque autre chagrin qui nait de nos rapports 
avec la focitt'- bo e egorint tt 

Ces reflexions , toutes courtes qu elles ſont , ſuffiſent 
pour prouver que la ſociétẽ nous devient beaucoup plus 
precieuſe par les jouiſſances qu'elle nous procure dans Fordre 
mẽtaphyſique, que par les jouiſſances phyſiques qu'elle nous 
aſſure; qu ainſi Vappetit des plaiſirs, ſi avide de ces affec- 
tions ſociales, ne peut tre ſatisfait que par le moyen de la 
ſociete. | 

IE conviens cependant que ce mobile, conſiders dans ſes 
rapports avec fordre phyſique , nous ſoumer d'une maniere 
bien plus ſenſible encore & bien plus abſolue , a la neceſſits 
rigoureuſe de nous reunir en ſociëté: prefles par Fattrait du 
plaiſir phyſique de ſatisfaire aux beſoins effentiels a notre 
exiſtence , & ne pouvant nous procurer , que par le moyen 
de la ſociets , les choſes relatives a ces m&mes beſoins, il 
eſt Evident que notre reunion en ſocicte eft une ſuite natu- 
relle & n&ceſlaire de Vappetit des plaiſirs. 2 

Mats ce neſt point 1a que ſe bornent les rapports de ce 
mobile avec la fociets : quelle multitude de beſoins & de 
jouiſſances factices ne yoit-on pas naitre pour nous a Yocca- 
ſion de notre r6union en ſociete ! Lappetit des plaifirs, en 
nous rendant ſenſibles a Fattrait de ces jouiflances , ne nous 
annonce-t-il pas que nous ſommes faits pour elles, & qu'elles 
ſont faites pour nous ? & quand il eſt demontre , comme il 
le ſera dans la ſuite de cet ouvrage , que ces beſoins & ces 
jouiſſances faQtices ſont lame du mouvement ſocial , du mou- 
vement par lequel la ſociets parvient à remplir les objets 
de ſon inſtitution, ne nous devient: il pas Evident que tout en 
nous eft diſpoſe pour que nous vivions en ſociété ? 
C que je viens de dire de ce premier mobile me diſpenſe 
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de parler durfeeond il eſt aiſẽ de concevoir que la privation 
des jouiſſances recherchees par Tappetit des plaiſirs, eſt pour 


nous une occaſion de douleur; & que Laverſion de la dou- 


leur concourt ainſi avec Pappetit des plaiſirs, * 1 forma- 
tion & au maintien de la ſociété. 


UNE cinquiẽme preuve que nous ſommes deſtines a vivre 
en ſociet6 ce ſont les beſoins phyſiques & eſſentiels auxquels 
notre exiſtence nous aſſujettit uniformẽment: nous ne pou- 


vons exiſter ſans conſommer; notre exiſtence eſt une con- 
ſommation perpètuelle; & la neceſſite phyſique des ſubſiſ- 


tances Etablit la neceſſits phyſique de la ſociete. Si les hom- 
mes ne ſe nourriſſoĩent que des productions ſpontandes de la 
terre, de celles qu'elle donne gratuitement, & fans travaux 


Preparatoires , il faudroit un pays très- vaſte pour faire ſub- 
liſter un tres-petit nombre d hommes; mais nous ſavons par 
notre propre experience que Fordre phyſique de notre conſti- 


tution tend à une multiplication tres-nombreuſe. Cette diſ- 


poſition phyſique ſeroit donc une contradiction, un déſor- 
dre dans la nature, en ce que les hommes ne pourroient ſe 
multiplier que pour sentre-detruire, ſi Pordre phyſique de la 
reproduction des ſubſiſtances ne permettoit pas qu'elles ſoĩent 
multiplices auſſi a meſure que nous nous multiplions. Ce dẽſor- 
dre ſeroit d autant plus grand, d' autant plus Evident, qu'il s c- 
tendroit juſques ſur les vues que la nature s' eſt propoſees dans 
la multiplication des autres animaux; car elle eſt fubordonnee, 
comme la notre, a celle des ſubſiſtances; & nous ſommes 
les ſeules creatures par le moyen deſquelles les productions 
doivent ſe multiplier pour Tavantage commun de tous les 
Etres qui ſont deſtines a les conſommer. 
CEPENDANT- cette multiplication de fubſiftitoes. ne peut 
0 peer que ou la culture, & la culture neft poſſible que 


dans 


. 
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dans la ſociets ; car il eſt Evident que perſonne ne cultive- 
roit $i perſonne navoit la certitude morale de jouir de la re- 


colte , & que ce neſt que dans la ſociete que cette certitude 
rd peut s'&tablir , parce qu elle ſuppoſe des droits qui, 


comme on le verra dans la ſuite, ne peuvent avoir you qu'en 
ſociẽtẽ. | itt 

L'E X EMIL E des Lapons qui ne cultivent point „ne peut 
pas m tre object: chez eux la rigueur du climat oppoſe a 
la multiplication des hommes, parce qu il &oppoſe à la cul- 
ture : auſſi ſont- ils très- peu nombreux. Mais quelque foible 


que ſoit leur population, elle ne ſeroit point ce qu elle eſt, 


& elle ne pourroit ſe conſerver dans le meme état, {i la ſo- 
cite qui s eſt Etablie parmi eux, ne leur aſſuroit la propriẽtè 
de leurs troupeaux, & la liberes de les faire paturer. 

Je ne crains pas non plus qu'on aille chercher chez quel- 
ques peuples de IAmerique, des argumens pour me prouver 


que Fordre phyſique de la generation ne rend pas la culture 


nẽceſſaire. Je ſais qu'il en eſt qui ne cultivent point ou preſ- 


que point, quoique leur ſol & leur climat ſoient également 


heureux ; mais ils détruiſent leurs enfans , Egorgent les vieil- 
lards, employent des remedes pour arreter le cours naturel 
de la generation: leurs pratiques homicides ſont donc autant 
de preuves que je peux reclamer pour établir, non pas qu'il 
ne peut exiſter une ſociete ſans culture, mais que dans les 
climats propres à la multiplication des hommes, il eſt d'une 
neEceſſite phyſique , d'une neceſſits relative à leurs beſoigs 
phyſiques & a Pordre phyſique de la generation, qu'ils ſoient 
Cultivateurs ou Meurtriers. 

Je veux bien laiſſer dans ce premier moment la liberts 
d inſtituer une ſocietE comme on le voudra; je veux bien 
quelle ne ſoit point cultiyatrice ; toujours eſt- il vrai que ſi 

B | 


les hommes Wont: 
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pas form entre eux une ſocides quelcon- 
que, de laquelle i puiſſe reſulter une ſureté oontre la ſupe- 


rioritE de la force & ſon uſage arbitraire, il eſt impoſſible 


qu'un homme puiſſe faire des approviſionnemens , Elever des 
troupeaux, en un mot s aſſurer les moyens de ſubſiſter d'une 
automne à une autre automne. Par- tout od il n'y auroit de 
droits que ceux de la force z toute poſſeſſion ne pourroit Etre 
que precaire' & conditionnelle un tel Ecat ſeroit un Etar de 


etre ſeul, ſe croiroit-n&veſſairement en danger, & nereſſaire- 
ment il fogdevit qu il detruisit pour n etre pas derruit. = 
Rix de plus fimple;; rien de plus Evident que Fargu- 
ment que je viens d employer pour prouver la nEceſſite phy- 
ſique de la ſocietè: Tordre phyſique de la generation nous 
montre que le £ humain eft- deſtiné par Auteur de la 
nature à une multiplication très-· nombreuſe; cette multipli- 
cation cependant ne peut avoir lieu ſans une abondance de 
ſubſiſtances relative & proportionnee a ſes beſoins ; or cette 
abondance ne peut naitre que par le moyen de la culture qui 
ne peut s &tablir ſans la ſocictè : ainſi Vetablifſement de la 
ſociete, comme moyen neceſſaire A Vabondance des produc- 
tions, Wy dune n&ceſfirs phyſique à la multiplication des 
hommes , 6 8 fait A 8550 de Tordre de + tum 105 


£64 6 CE. 


Me perpetuelle & nEcelaire 2 quiconque ne croiroit pas 


pEs SociftTEs POLITIQUES. 11 
CHAPITRE II. 
Premiere ſource du J uſte & de Þ Injuſte abſolus ; en- 
quoi ils conſiſtent ; leurs rapports avec la neceſ- 
ite phyſique de la ſocietè; droits & devorrs dont 
la neceſſit & la juſtice ſont abſolues. Origine 
die la propriete perſonnelle & de la proprietè mobi- 
llaire; ce qu elles ſont ; leurs rapports avec Fine- 
galite des conditions parmi les Hommes. Aæiome 
qui renferme tout le Jufte abſolu. 


* * k 444 of th. & ” aeﬀc oo. i[iÞoc@0aflt. Dye. * — 


L. CONNOISSAN.CEde la neceflits phyſique de la focicts 
nous conduit tout d'un coup a la connoiſſance du juſte & de 
Finjuſte abſolus. Le juſte abſolu eſt une juſtice par eſſence, une 
juſtice qui tient tellement à la nature des choſes, qu'il fau- 


droit qu'elles ceſſaſſent d tre ce qu'elles ſont, pour que cette 


Juſtice ceſſat d etre ce qu elle eſt. 

Le juſte abſolu peut ètre défini, un ordre de devoirs & de 
droits qui ſont dune nèceſſitè phyſique , & par conſequent abſolue. 
Ainſi Vinjuſte ab/olu eſt tout ce qui ſe trouve contraire d cet or- 
dre. Le terme d abſolu n'eſt point ici employe par oppoſition au 
relatif ; car ce weſt que dans le relatif que le juſte & Vinjuſts 
peuvent avoir lieu; mais ce qui, rigoureuſement parlant g 
neſt qu'un juſte relatif devient cependant un juſte abſolu par 
rapport a la nèceſſitè abſolue ons nous ſommes de vivre en 


ſociete. 


Qvuo19QU1L ſoit vrai de dire que chaque homme naiſſe en 
ſociete , cependant dans Fordre des idées le beſoin que les 
B ij " 
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hommes-ont.de.la.ſocicts, doit ſe placer avant Vexiſtence de 
la ſociets. Ce n'eſt pas parce que les hommes ſe ſont réunis 
en ſociete, qu ls ont entre eux des devoirs & des droits reci- 
proques; mais c eſt parce qu ils ayoient naturellement & ne- 
ceſſairement entre eux des devoirs & des droits rEciproques , 
qu ils vivent naturellement & neceſſairement en ſociẽté. Or 
ces devoirs & ces droits, qui dans l'ordre phyſique ſont 
d'une neceſlite alſolue conſtituent le juſte abſoln. 

Ir ne crois pas qu on veuille refuſer à un homme le droit 
naturel de pourvoir? a ſa conſervation: ce premier droit n'eſt 
mEme en lui que le reſultat d'un premier devoir qui lui eſt 
impoſe ſous peine de douleur & 'mEme de mort. Sans ce 
droit, ſa condition ſeroit pire que celle des animaux; car ils 
en ont tous un ſemblable. Or il eft Evident que le Jroit de 
pourvoir à ſa conſervation renferme le droit d'acquerir ,- par 
ſes recherches & ſes travaux, les choſes utiles à ſon exiſten- 
ce, & celui de les conſerver apres les avoir acquiſes. II eſt 
Evident que ce ſecond droit n'eſt qu une branche du premier: 
on ne peut pas dire avoir acquis ce qu on n'a pas le droit de 
conſerver; ainſi le droit d'acquerir & le droit de conſerver 


ne forment enſemble qu'un ſeul & meme droit, mais conſi- 


dere dans des temps différents. 

C'etsT donc de la nature meme que chaque backs tient 
la proprietè excluſive de fa perſonne, & celle des choſes 
acquiſes par ſes recherches & ſes travaux. Je dis la propriers 
excluſive , parce que ſi elle n'etoit pas exccluf ve,; elle ne ſeroit 
pas un droit de propriété. | 

Si chaque homme n'Etoit pas, excluſivement a tous les au- 


tres hommes, propriectaire de ſa perſonne, il faudroit que les 
autres hommes euſſent ſur lui-meme des droits femblables 


aux ſiens: dans ce cas on ne pourroit plus dire qu un homme 
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a le droit naturel de pourvoir à fa conſervation ; lorſqu' il 
voudroit uſer dun tel droit, les autres auroient auſſi le 
droit de Ven empècher; ſon pretendu droit ſeroit, donc 
nul; car un droit n'eſt plus un droit , des que les droits des 
autres ne nous laiſſent pas la liberté d'en jouir. 

ILYA long-tems que nous avons adoptè Faxiome du droit 
Romain , Jus conſtituit neceſſitas, & que ſans connoitre la for- 
ce & la juſtice de cette fagon de parler, nous diſons que la 
neceſſte fait la loi. Cet axiome cependant renferme une grande 
verite ; il nous apprend que ce qui eſt d'une neEceſlite abſolue, 
eſt auſſi d une juſtice abſolue; & d'apres cette meme verite, 
nous devons faire le raiſonnement que voici : Pour que cha- 
que homme puiſle remplir le premier devoir auquel il eſt aſſu- 
jẽti par la nature; pour qu'il puiſle ſubſiſter enfin, il eſt d'une 
nEceſſitE abſolue qu'il ait le droit de pourvoir à fa conſerva- 
tion; pour qu'il puiſſe jouir de ce droit, il eſt d'une neceſ- 
' ſits abſolue que les autres nayent pas le droit de Ven empè- 
cher; la. propriete excluſive de fa perſonne , que dEſormais 
j appellerai propriete perſonnelle, eſt donc pour chaque homme 
un droit d'une nèceſſitè abſolue; & comme cette prapriets 
perſonnelle excluſive ſeroit nulle ſans la propriẽtè excluſive 
des choſes acquiſes par ſes recherches & ſes travaux, cette 
ſeconde propriete excluſive a laquelle je donnerai, dans la 
ſuite , le nom de propriete mobiliaire, eſt d'une neceſlits ab- 
Jolue comme la premiere dont elle Emane. 

Nous voici deja bien avances dans la connoiſſance du 

Juſte & de Vinjuſte abſolus : une fois que nous voyons qu'il eſt 

d'une neceſlits abfolue que dans chaque homme fa propriets 

perſonnelle & ſa propriẽté mobiliaire ſoient excluſives , nous 

ſommes forces de reconnoitre auſſi, dans chaque homme, des 

deyoirs d'une neceſlite abſolue: ces deyoirs conſiſtent à ne 
| B iy 
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point bleſſer les droits de propricts des autres hommes; car 
il eft Evident que, ſans les devoirs, les droits ceſſeroient de- 
 xifter, 
I' nou u conſiders par rapport aux animaux, n'a point 
de droits, paroe qu entre eux & lui c'eſt le pouvoir phyſique 
qui decide de tout. L'idee qu'on doit ſe former d'un droit 
ne peut s appliquer qu' aux rapports que les hommes ont ne- 
ceſſairement entre eux; & dans ce point de vue, qui dit un 
droit, dit une prerogative etablie ſur un devoir, & dont on jouit 
librement , ſans le ſecours de la ſuperiorité des forces, parce que 
route force dtrangore, quoique ſuptrieure , eſt obligee de la reſ- 
pecter. Sans cette obligation rigoureuſe, homme endormi 
nauroit aucun des droits de Thomme eveille , ou plutot per- 
ſonne n auroit de droits, qu en raiſon de ſon pouvoir phyſique, 
& la ſociete ne ſubſiſteroit pas plus entre les hommes, qu'elle 
ſubſiſte entre eux & les bEtes fèroces. | 

LE voila donc ce juſte abſolu, le voila qui s' offre à nous 

dans toute fa ſimplicitè: une fois que nous reconnoiſſons la 
nẽèceſſité phyſique dont il eſt, que nous vivions en ſociets , 
nous voyons Evidemment qu'il eſt d'une neceſlite, & conſe- 
quemment d'une juſtice abſolues, que chaque homme ſoit 
excluſivement propriẽtaire de ſa perſonne & des choſes qu'il 
acquiert par ſes recherches & ſes travaux; nous voyons Evi- 
demment qu'il eſt d'une n&ceſlits & d'une juſtice ab/olues que 
chaque homme ſe faſſe un devoir de reſpecter les droits de 
propriẽte des autres hommes; qu'ainſi parmi eux il n'eſt point 
dle droits ſans devoirs. J'ai meme deja fait obſerver que cette 
| r6ple eſt Vordre primitif de la nature; car dans cet ordre 
primitif le droit de pourvoir nous-mEme a notre conſerva- 
tion, ſitòt que nos forces nous le permettent , eſt Etabli 
ſur un deyoir abſolu, ſur un deyoir dont nous ne pouvons 


e 
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nous affranchir, que nous n'en ſoyions punis par la douleur & 
la deſtruction de notre individu. | h 

CerTrTE derniere maxime du juſte abſolu nous montre 
encore qu'il M eſt point de devoirs ſans droits; que ceux-la ſont 
le principe & la meſure de ceux- ci; que les devoirs enfin ne 


peuvent etre etablis dans la ſociere, que ſur la nëceſſitè dont 


ils ſont à la conſervation des droits qui en reſultent. 

81 quelqu'un rEvoquoit en doure cette verite, il ne me 
ſeroit pas difficile de Ven convaincre: un devoir, quel qu il ſoit, 
prend ſur la propriete perſonnelle qui doit Etre exclufive ; il 
eſt donc, par eſſence, incompatible avec cette propricte , 
a moins qu'il ne lui ſoit utile. Il eſt Evident que fi ce devoir 
lui Eroit oneEreux ſans lui ètre d' aucune utilité, celui qui 
ſeroir grévẽ de ce devoir , ne ſeroit plus excluſivement pro- 
priEtaire de fa perſonne : ainſi ce devoir , qui offenſeroit un 
droit naturel & conforme à la juſtice par eſſence , ne pour- 
roit Etre rempli, qu'autant qu on y ſeroit contraint par une 
force ſuperieure : dans cet Etat , tout ſe rameneroit au pou- 
voir phyſique , deſordre deſtructif de toute ſociete. 

L1DEE d'un devoir qui ne ſeroit abſolument qu'onereux, 
preſente une contradiction bien frappante ; car d'un cõòté 
elle ſuppoſe un devoir , & de l'autre cõté nul droit pour 
Texiger. En effet un droit que la force ſeule établit, & 
qu'une autre force detruit , nen eſt point un parmi les hom- 
mes. Tel ſeroit cependant le titre de ceux qui voudroient 
aſluzEtir un homme à des devoirs qui ne ſeroient pour lui 
daucune utilits , & qui par cnſequent detruiroient en lui 
ſes droits de propriete, | 
 REvenoNs donc & Fordre de la nature: là, nous trou- 
vons que les devoirs ſont neceſſairement utiles; qu'ils ſont la 
ſource & le fondement des devoirs qui nous ſont acquis, & 
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qu'il nous importe de conſerver; que ces droits ſont des 


propricetes excluſr ves par eſſence; que leur impoſer un devoir 


quelconque qui neut rien d avantageux pour elles, ce ſeroit 


les partager & par conſequent les detruire ; qu' ainſi elles ne 
peuvent ſe concilier avec d autres devoirs que ceux qui ſont 
conformes & neceſſaires aux intErEts de ces memes proprié- 
tEs excluſives, Nous pouvons donc renfermer tout le juſte 
abſolu dans un ſeul & unique axiome : Por DE proITs 
SANS DEVOIRS, ET POINT DE DEVOIRS SANS DROITS. 

JE terminerai ce Chapitre par une obſervation ſur Vinega- 
litE des conditions parmi les hommes: ceux qui s en plai- 


gnent ne voyent pas qu'elle eſt dans Fordre de la juſtice par 


eſſence : une fois que j ai acquis la propriẽtè excluſive d'une 
choſe, un autre ne peut pas en Etre- proprietaire - comme 
moi & en mEme-temps. La loi de la propricte eſt bien la me- 
me pour tous les hommes; les droits qu elle donne ſont 
tous d'une Egale juſtice, mais ils ne ſont pas tous d'une Egale 
valeur, parce que leur valeur eſt totalement independante 


de la loi. Chacun acquiert en raiſon des facultes qui lui 


donnent les moyens d'acquerir ; or la meſure de ces facul- 
t6s n'eſt- pas la meme chez tous les hommes. 
INDEPENDAMMENT des nuances prodigieuſes qui ſe trouvent 
entre les facultés nEceſſaires pour acquerir, il y aura tbu- 
jours dans le tourbillon des hazards, des rencontres plus 


heureuſes les unes que les autres: ainſi par une double rai- 


ſon , il doit s introduire de grandes differences dans les Etats 
des hommes reunis en ſociete. Il ne faut donc point regar · 
der T'inégalité des conditions comme un abus qui prend 
naiſſance dans les ſocietes : quand vous parviendriez a diſſou- 
dre celles-ci , je vous defie de faire ceſſer cette _— 3 
elle a ſa ſource dans Pinégalité des pouvoirs phyſiques, & 
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dans une multitude d' venemens accidentels dont le cours 
eſt indẽpendant de nos volontes ; ainſi dans quelque ſitua- 
tion que vous ſuppoſiez les hommes, vous ne pourrez jamais 
rendre leurs conditions égales, à moins que changeant les 
loix de la nature, vous ne rendiez Egaux pour chacun d'eux, 
les pouvoirs phyſiques & les accidents, 

JE conviens cependant que dans une ſociete particuliere, 
ces differences dans les Etats des hommes peuvent tenir à 
de grands deſordres qui les augmentent au-dela de leur pro- 
portion naturelle & neceſſaire; mais qu'en rEſulte-t-il ? Qu'il 
faut ſe propoſer d'ttablir I'EgalitE des conditions ? non; car 
il faudroit detruire toute propricte , & par conſequent tou- 
te ſociẽtẽ; mais qu'il faut corriger les deſordres qui font 
que ce qui n'eſt point un mal en devient un, en ce qu ils 
diſpoſent les choſes de maniere que la force place d'un cots 
tous les droits, & de l'autre tous les devoirs. 


18 D'OR DRE NATUR EI. 


CHAPITRE 1II. 


Formation des Societès particulieres; comme e elles 
ſont d une neceſſue phyſique. Inflaunon & necef- 
ſiteè phyſique de la propricte fonciere, des loiæ 

conſéguentes d cette propriete , & dune autoritè 
tutelatre pour en aſſurer Lobſervation. Premieres 
notions du Juſte abſolu conſiderè dans les Socie- 
tes purticulieres. Comment la ſomme des droits & 
celle des devoirs fe ſervent mutuellement de meſure 
dans ces Focieido. Fondement naturel & unique de 
la 1 Lal des Rois. 


N OUS venons de voir qu'il a dũ exiſter naturellement & 
neceſſairement parmi les hommes une ſorte. de ſociẽté univer- 
ſelle & tacite , dans laquelle chacun avoit des devoirs & des 
droits eſſentiels. Cette ſocicte primitive exiſtoit par la ſeule 
connoiſſance du beſoin que les hommes avoient les uns des 
autres, & de la neceſſits où ils Etoient de $'impoſer des de- 
voirs réciproques pour s aſſurer des droits rEciproques qui 
intéreſſoient leur exiſtence. Dans ce premier état, les hom- 
mes venant à ſe multiplier, les productions gratuites & ſpon- 
tances de la terre ſont bien-tot devenues inſuffiſantes; & ils 
ont &t6 forces d'&tre cultivateurs. Alors il a fallu que les 
terres ſe partageaſſent, afin que chacun connũt la portion 
qu'il pourroit cultiver. 

DE la neceſlits de la culture a reſults la neceſſite du par- 
tage des terres; celle de Vinſtitution de la propricte fonciere; 


ves Socifrfs PoLtITIQUES:; 19 
& le tout enſemble a opere neceſſairement la diviſion de 
la ſocietè univerſells & tacite en pluſieurs ſocidtes particu- 


lieres & conventionnelles. 

EN general, avant qu'une terre puiſſe Ctre cultiv6e „ il 
faut qu'elle ſoit dEfrichee , qu elle ſoit Preparce par une mul- 
titude de travaux & de depenſes diverſes qui marchent a la 


ſuite des defrichements; il faut enfin que les batiments ne- 


ceſſaires a Vexploitarion ſoient conſtruits , par conſequent 
que chaque premier Cultivateur commence par avancer a la 
terre des richeſſes mobiliaires dont il a la propriete : or 
comme ces richeſſes mobiliaires incorporèes, pour ainſi 
dire, dans les terres , ne peuvent plus en Etre ſéparées, il 
eſt ſenſible qu'on ne peut ſe porter a faire ces depenſes , que 
ſous la condition de reſter proprictaire de ces terres ; ſans 
cela la proprictE mobiliaire de toutes les choſes ainſi de- 
penſces ſeroit perdue. Cette condition a mEme été d'au- 
tant plus juſte dans Vorigine des ſocietes particulieres , que 
les terres Etoient ſans valeur vEnale & ſans prix, avant que 
les depenſes les euſſent rendues ſuſceptibles de culture. 
D'ayrEts la nEceſlite phyſique de la propriets fonciere 
i] eſt aiſe de concevoir la neEceſlite phyſique des ſocietes par- 
ticulieres : envain un homme eſt conſtituè proprictaire d'une 
terre, il ne peut ſe decider à faire les dEpenſes neceſſaires 
pour la mettre en valeur, qu'autant qu'il eft ſocialement 
certain qu'il ſera pareillement proprietaire de la rEcolte que 
la culture de cette terre pourra procurer. Mais pour établir 
cette certitude ſociale en faveur des Proprictaires fonciers 
& des Cultivateurs , il a fallu chercher les moyens de met- 
tre les rEcoltes a Vabri de tous les riſques auxquels elles 
ctoient neceſſairement expoſces, juſqu'a ce qu'elles fuſſent en- 


levees — ceux auxquels elles devoĩent appartenir. Les hom - 
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mes ſe ſont donc trouvẽs dans la neceſlits phyſique de ſe 
diviſer comme les terres meme ; de former des ſociẽtés par- 
ticulieres, dans leſquelles les uns fuſſent occupes de la cul- 
ture , & les autres de la ſiretsE des recoltes. 

IL Es r ſenſible que inſtitution de ces ſociẽtẽs particu- 
Lietes na pũ ſe faire ſans des conventions qui euſſent un 
double objet: 15. Celui d'afſurer dans VintErieur de chaque 
ſocicte, le ſort des Proprictaires fonciers, celui des Cultiva- 
teurs, & de tous ceux qui ſeroient employes a la ſirete des 
rEcoltes ; 2%. De mettre le corps entier de la ſocitè en 
Etat de navoir rien a craindre au dehors de la part des 
ſocieteEs voiſines. Alors , pour donner a ces conventions une 
conſiſtence ſolide ,' & remplir les objets qu'on ſe propoſoit 
par leur moyen, il a fallu n&eſſairement inſtituer une auto- 
ritè tutElaire , dans la protection de laquelle le corps ſocial 
trouvat les 3 & la garantie qu'il deſiroit : nous verrons 
dans la ſuite quelles ſont les conditions eſſentielles pour que 
cette autoritè rEponde nèceſſairement aux vues de ſon inſ- 
titution. 

Ess x ainſi que la chaine de nos beſoins phyſiques ſert 3 
nous guider dans la recherche du juſte abſolu : a meſure- 
qu'ils ſe dEveloppent a nos yeux, la neceſſite phyſique de 
Fordre auquel ils nous aſſujétiſſent neceſſairememt, ſe rend 
ſenſible; & cette nereſlite phyſique , qui eſt abſolue „nous 

fait connoĩitre ce qui eſt d'une juſtice abſolue. 

DAN s le premier état où le genre humain ſe pre ſente a 
nous, je veux dire, dans la fociete naturelle , univerſelle & 
tacite, nous appercevons clairement que Thomme ne peut © 

exiſter ſans la propriete excluſive de ſa perſonne & des 
choſes acquiſes par ſes recherches & ſes travaux; que cette 
propricte Etant la meme dans tous les hommes, nous ſommes 
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ainſi forces de reconnoitre en chacun d'eux des devoirs & 
des droits d'une nèceſſitè & d'une juſtice abſolue. | 

S1-T6T que les progres de la multiplication des hommes 
les obligent d employer leur induftrie a multiplier les ſub- 
ſiſtances „le beſoin qu'ils ont de la culture, les force d'inſti- 
tuer parmi eux une propriëtè fonciere , qui devient ainſi 
d'une neceſſitè & d'une juſtice abſolues. 2705 

Dz s le moment que cette troiſieme ſorte de proprides 
devient nèceſſaire à Vexiſtence des hommes, la ſüreté dont 
les rEcoltes ont beſoin pour que la culture ait lieu, contraint 
la ſociets generale de ſe diviſer en ſociétés particulieres; 
& dans ce ſecond tat nous dEcouvrons de nouvelles bran- 
ches du juſte abſolu; nous voyons Evidemment que ces ſocie- 
tEs particulieres ne peuvent exiſter ſans des conventions rela- 
tives à la ſũretè ſi eſſentielle aux rcoltes; qu'ainſi les conven- 
tions qui Etabliſſent cette ſarete ſont d'une neceſlite & d'une 
Juſtice abſolues ; nous voyons Evidemment que pour. donner 
a ces m&mes conventions la ſolidité qui leur convient , il 
faut abſolument inſtituer une autoritè tutElaire ; par conſe- 
quent que d'un cote la protection que cette autorite doit 
leur accorder, & de l'autre cõtè obeiſſance aux ordres de cette 
meme autoritè ſont d'une neceſſitè & d'une juſtice abſolues. 

Ir EST a propos de faire obſerver que la verite de Vaxio- 
me qui embraſſe tout le juſte abſolu, acquiert ici un nouveau 
degre d evidence: a meſure que nous voyons nos devoirs 
Saccroitre, nous voyons auſſi nos droits s accroitre égale- 
ment. Dans le premier état des hommes ils n'avoient au- 
cune ſorte de proprietès communes; leurs droits ne s ten- 
doient point au- delà de leurs proprictes excluſives tant per- 
ſonnelles que mobiliaires , & leurs devoirs ne les affujetiſ- 


ſoient qu'a reſpecter entre eux ces memes proprietcs, ſans les 
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obliger à ſe preter des ſecours mutuels pour les defendre. 
Dans leur ſecond état les devoirs & les droits recipro- 
ques acquierent une extenſion proportionnelle qui les rend A 
bien plus precieux/a Thumanité. Les hommes, oblig&s de 
cultiver , ſe trouvent ainſi charges d'un nouveau devoir que 
la nature leur impoſe ; de ce nouveau devoir on voit naitre 
une nouvelle ſorte de droits, ceux de la propriete fonciere 
qui aſſure celle des recoltes. Il eſt vrai qu'elle met en quel- 
que ſorte des bornes au droit primitif que tous les hommes 
avoient de ſe procurer des ſubſiſtances par leurs recherches; 
mais auſſi chacun de ceux qui jouiſſent de ces nouveaux 
droits, eſt dans obligation de les acheter par des depenſes , 
& de partager ainſi avec les autres hommes les avantages 
qu'il en retire; par ce moyen ceux auxquels on impoſe , 
comme un nouveau devoir , Fobligation de reſpecter les 
récoltes, de veiller meme à leur ſureté, ſe trouvent ac- 
querir , par ce deyoir , un nouveau droit, celui de parti- 
ciper à ces memes recoltes ; & ce nouveau droit les d&dom- 
mage amplement du devoir. qui en eſt le titre conſtitutif. 
Ce neſt pas cependant que je veuille dire que tous les 
hommes qui ne cultivent point, ſoient dans une égale obli- 
gation de veiller a la ſarete des recoltes , & qu ils ayent un 
droit égal au partage qui doit en tre fait. Mais pour tous 
ceux qui ne ſont point commis aux fonctions relatives a cette 
ſarets , il eſt d'autres moyens d'acquerir le droit de partici- 7 
per à ces mèmes récoltes; & ces moyens ſont toutes les 
reſſources qu ils peuvent trouver dans leur induſtrie, poutrt 
augmenter les jouiſſances du corps ſocial: ils n'ont point a 
ſe plaindre d avoir perdu le droit de recherche; des qu' ils ſe 
rendent utiles, les ſubſiſtances viennent les trouver; ainſi en 
leur impoſant le devoir de s employer à Putilits commune, 
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on leur a donné des droits ſur les produits de la culture; & 
la maniere dont ils ſatisfont à ce devoir , eſt ce qui decide 
de I'ttendue de leurs dronts.: © 

ON obſervera fans doute que la neceffite phyſique de la 
propriets fonciere eſt la ſource ow nous devons puiſer toutes 
tes inſtitutions ſociales qui conſtituent Fordre eſſentiel des 
ſocictès: de laineceſſite de cette propricte nous voyons nai- 
tre la n&ceſſits de la propricte des recoltes ; de celle - ci la 
neceſſitè de les partager; de cette troiſieme la nEceſlite des 
conventions ow des loix ſervant a régler ce partage; de 
cette quatrieme, laneceſſits de toutes les autres inſtitutions 
indiſpenſables pour donner de la conſiſtence à ces loix & aux 
droits qui en rEſultent : nous voyons ainſi ſe former la nèceſ- 
ſite des Magiſtrats pour Etre les organes des loix; celle d'une 
autorits tutElaire: pour aſſurer Vobſervation des loix; celle 
enfin de tout ce qui doit concourir à mettre cette autorits 
en Etat de produire les effets qu'on en attend. Je n'entrerai 
point, quant a preſent, dans le detail de toutes ces conſé- 
quences & des rapports nëceſſaires qu elles ont entre elles; 
Je dirai ſeulement que la neceſlits de la propriete fonciere 
Etant celle à laquelle la neceſſitè de toutes les autres inſtitu- 
tions eſt ſubordonnee;, il en réſulte Evidemment que le parta- 
ge des rEcoltes doit ètre inſtitu de maniere que Vetat du 
Proprietaire foncier ſoit Iz meilleur tar ſocialement poſſible. 

PLUS nous examinerons les rapports que les hommes ont 
entre eux dans cette nouvelle ſocietE , & plus nous ſerons 
convaincus que les nouveaux droits ſont Etablis ſur de nou- 
veanx devoirs, & que les nouveaux devoirs ſont ëtablis ſur 
de nouveaux droits: avant la formation des ſocietes parti- 


culieres le droit de chaque homme conſiſtoit, comme je 
viens de le dire, à ne point dépendre des autres, & ſon 
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devoir ſe bornoit à ne point les aſſujetir à dependre de lui. 
Il en eft tout autrement dans les ſocieres — : il 

97 forme une chaine de dependances reEciproques qui de- 
viennent des droits & des avantages reciproques : chaque 
homme eſt dans obligation de concourir à garantir les pro- 
priẽtes des autres hommes, & ce devoir lui donne un droit 
qui met les autres I. dans Tobligation de concourir 
a lui garantir les ſiennes; pour donner de la conſiſtence à 
cette garantie mutuelle, il $'Etablit entre eux des propriẽ- 
tEs communes, par le moyen deſquelles chacun multiplie 
naturellement & ſes pouvoirs & ſes jouiſſances; ainſi par 
les nouveaux devoirs qu'il contracte, il acquiert de nouveaux 
droits, qui rendent neceſſairement ſa condition meilleure a 
tous Egards. : 

CETTE balance de devoirs & 5 droits rEciproques & 
proportionnels  Etablis les uns ſur les autres ſe trouve Etre 
la meme dans les devoirs & les droits de Vautorite tutelaire : 
ſi fon droit eſt que les autres hommes lui obeiſſent , ſon de- - 
voir eſt auſſi d'aſſurer les propriẽtès des autres hommes; = 
ceſt parce quelle doit protection & ſarets , qu'on lui doit MF 
obEiſſance & partage dans les reEcoltes. Nous retrouvons 
donc par- tout la verits de notre axiome ; PoINT DE DROITS 

. SANS DEVOIRS, ET POINT DE DEVOIRS SANS DROITS. 

CE QUE je dis ici de Fautorits tutélaire nous conduit 
directement a nous former la plus haute idee de ceux qui 
en ſont les depoſitaires :.on voit que cette autorite eſt le 
premier lien du corps politique; que celui qui PVexerce eſt 
Forgane & le miniſtre de la juſtice par eſſence ; qu'il tient 
dans fa main le bonheur des hommes; qu'en cela qu'il fait 
obſerver conſtamment un ordre de qui nous tenons tous les 
biens dont nous jouiſlons , il ne tals que partager dans les 
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richeſſes qu'il procure; il donne ainſi toujours plus qu'il 
ne recoit; il eſt une divinité a laquelle on ne peut rien 
offrir qui ne faſſe partie de ſes bienfaits. 


ee —— 
CHAP I'T RE IV. 

Premiers principes de Lordre eſſentiel des Societes 
particulieres. Definition de cet ordre eſſentiel. Il 
eft tout entier renferms dans les trois branches 
du droit de propriete. Sans cet ordre les Socie- 
tes particulieres ne pourroient repondre aux vues 
de Auteur de la nature, & remplir Lobjet de 
leur inſtitution. Cet objet eſt de procurer au genre 


| humain le plus grand bonheur & la plus grande 
multiplication poſſibles. 


A PEINE avons- nous, pour ainſi dire, entrevu la nèceſ- 
ſire phyſique des ſociẽtès particulieres, que nous dEcou- 
vrons un ordre eſſentiel, un ordre dont elles ne peuvent s'C- 
carter ſans trahir leurs veritables intèrèts, ſans ceſſer meme 
detre ſocietes. Ce que j appelle un ordre eſſentiel eſt, en gene” 
ral, un enchainement de moyens ſans leſquels il eſt impoſſi- 
ble de remplir Vobjet qu'on 8'eſt propoſe. Ainſi Vobjet te- 
rieur de la formation des ſocietes particulieres , tel que nous 
Pappercevons dans les intentions de leur premier Inſtituteur, 
Etant le bonheur & la multiplication des hommes, il de- 
vient Evident que Fordre eſſentiel des ſociétés eſt Vaccord 
parfait des inſtitutions ſociales ſans leſquelles ce bonheur & cette 
multiplication ne pourroient avoir lieu, 
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Po u rendre ces verit6s plus ſenſibles, il eſt 1 propos 
de dé velopper les rapports qui ſe trouvent entre le bonheur 


& la multiplication des hommes. Par la raiſon qu'un hom- 


me napporte dans ce monde que des beſoins; qu'il doit y 
trouver les choſes n&ceſſaires à ſa ſubſiſtance, & qu'il ne 
peut exiſter ſans conſommer, il eſt Evident que les hommes 
ne peuvent ſe multiplier, qu en proportion des productions 
qui doivent entrer dans leurs conſommations. L' objet imme- 
diat de Pinſtitution des focietes particulieres eſt donc la 
multiplication des productions. 

CET objet immediat nous eſt manifeſtè par l'ordre phy- 
ſique, de maniere que perſonne ne peut le révoquer en 
doute : tout le monde yoit Evidemment que l'eſpece humai- 
ne eſt ſuſceptible d'une multiplication bien ſupeErieure au 
nombre d'hommes qui pourroient vivre des productions 
ſpontances de la terre; tout le monde voit Evidemment 
que la multiplication des productions eſt phyſiquement ne- 
ceſſaire ; qu'elle eft poſſible , & mEme certaine , en rem- 
pliſſant, de notre part, les conditions dont l'ordre phyſique 
la fait d&pendre ; tout le monde voit Evidemment que cette 
multiplication ne peut s opërer ſans la culture; que la cul- 
ture ne peut avoir lieu que dans les ſocietes particulieres ; 
par conſequent que leur inſtitution eſt dans les vues de la 
nature , comme un moyen dont elle a fait choix pour que 
la e ee des hommes ne fur point arrètèe par un 
obſtacle inſurmontable, & qu au lieu de leur devenir funeſte, 
elle ſervit a I nccrolfibeaine de leur bonheur. 

AUX yeux du Createur le bonheur des hommes a naitre 
eſt tout auſſi preſent que celui des hommes qui ſont deja 
nes ; il pourvoit a Fun & a autre par les memes moyens , 
par Tinſtitution des fſocietes , par Finteret qu'elles ont 
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pour elles-memes à multiplier les productions, par Venſem- 
ble de toutes les diſpoſitions qui ſont dans la nature pour 
ſervir leurs intentions à cet Egard. Cette réflexion nous 
montre combien nous devons reſpe&er l'ordre qui nous 
réunit en ſociete ; combien nous ſommes coupables de- 
vant Dieu, lorſque nous nous Ecartons de cet ordre divin 
& que nous arretons le cours naturel de la multiplication 
des hommes, en arretant celui de la multiplication des pro- 
ductions. 

LA multiplication & le bonheur des hommes ſont deux 
objets tellement enchain&s Tun a autre dans le ſyſteme de 
la nature, qu'il n'eft ſur la terre aucune puiſſance qui ait le 
pouvoir de les ſeparer. Humainement parlant , le plus grand 
bonheur poſſible conſiſte pour nous dans la plus grande abon- 
dance poſſible d'objets propres d nos jouiſſances, & dans la plus 
grande liberte poſſible den profiter. Or cette grande abondan- 
ce ne peut jamais exiſter ſans une grande liberté; car, com- 
me il ſera d&montre dans le Chapitre ſuivant , c'eſt a la li- 
berts que nous ſommes redevables de tous les efforts que 
font les hommes pour provoquer cette abondance. Ainſi 
des qu'il eſt reconnu que dans les vues de la nature la plus 
grande abondance poſſible des productions eſt “objet imme- 
diat de Tinſtitution des ſociẽtés particulieres , il devient 
Evident qu'il eſt Egalement dans ſes vues que les hommes y 
jouiſſent de la plus grande liberté poſſible , & conſ&quem- 
ment que les deux enſemble leur aſſurent le plus grand 
bonheur poſſible. | 

NoN-SEULEMENT Auteur de la nature a voulu que la mul- 
tiplication des hommes ne put s'operer que par les moyens 
inſtitués pour les rendre heureux , mais encore que cette 


multiplication a ſon tour ſervit à Taccroiſſement de leur 
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| bonheuf C'eſt par un effet naturel de cette multiplication ; 
que la terre seſt couverte d'une multitude de productions 
diverſes, & que par la voie du commerce, chaque climat 
&approprie,, en quelque ſorte, les richeſſes des autres cli- 
mats; ceſt a elle encore que nous ſommes redevables_des 
progres de notre intelligence & de notre induſtrie, en un 
mot de tout ce que nous mettons en pratique pour varier 
& multiplier nos jouiſſances. Je ſais que parmi ces jouiſſan- 
ces il en eſt beaucoup dont la privation ne ſeroit point un 
malheur pour nous, fi elles nous étoĩent totalement incon- 
nues; mais cela nempèche pas qu'il nous ſoit agreable de 
les poſſeder , & que ces jouiſſances ajoutent a la ſomme com- 
mune du bonheur qui ſe partage entre les hommes. 

AUTRE choſe eſt le malheur, autre choſe la diminution 
du bonheur: ne pas jouir d'un bien qu'on ne connoit pas, 
neſt point un malheur; mais c'eſt un bonheur de moins; 
par la mème raiſon connoitre ce bien & en jouir n'eſt point 
la ceſſation d'un malheur , mais c'eſt un bonheur de plus. C'eſt 
dans ce ſens qu'il faut entendre que la grande multiplica- 
tion des hommes leur devient avantageuſe ; ils pourroient 
ſans elle n etre pas malheureux; mais ils en ont beſoin pour 
devenir plus heureux. 

L'oRDRE eſſentiel à toutes les ſocictss particulieres eff 
donc Pordre des devoirs & des droits reciproques dont Ftrabliſ- 
ſement eft eſſentiellement neceſſaire d la plus grande multipli- 
cation poſſible des productions, afin de procurer au genre hu- 
main la plus grande ſomme poſſible de bonheur , & la plus grande 
multiplication poſſible. D'apres cette definition de Tordre 
effentiel, il devient Evident qu'il n'eſt rien au monde qui 
puiſſe nous intereſſer autant que la connoiſſance de cet ordre 
prècieux; mais ce qui nous prouve bien que VAuteur de la 


* 


_—_— 4 = — * 5 1 N 
— c 
nr = i % * y "4 oh "a> ; 
« "— =. of 4< ws * . 
, 7 * * * . IDJ \ A 
bu * * 


N * * 
of 133 


_ 
pe / 4 #4 2 1 2 Y - — PA 
— n 8 a £ 22 2 — 

10D ergo ES > No RE ES * . LED 4 * >» - 

| 8 IT TIFFS r _ 
_— - . 
ay 7 n 4 — a... K 4 


2 2 Fen 


wir » 


2 22 
W 


= © 0Y 7 
28 
* 1 


pts SocifrIs PoLITIQUES. 
nature a voulu que nous fuſſions heureux, c'eſt que tous les 
hommes ſont appell&s à cette connoiſſance: rien de ſi ſim- 
ple que Yordre eſſentiel des ſocittes; rien de ſi facile A 
concevoir que les principes immuables qui le conſtituent ; 
ils ſont tous renfermes dans les trois branches du droit de 
propriete ; il eſt aiſe de le dẽmontrer. 

LA propricts perſonnelle eſt le premier principe de tous 
les autres droits: ſans elle, il neſt plus ni propricte mobi- 
liaire , ni propriété fonciere , ni ſocicte. 

LA propriété mobiliaire , n'eſt , pour ainſi dire, qu'une 
maniere_de jouir de la proprieté perſonnelle , ou plutot 
ceſt la propriẽtè perſonnelle elle-m&me conſiderèe dans les 
rapports qu'elle a neEceſſairement avec les choſes propres a 
nos jouiſſances; on eſt donc oblige de reſpeQer , de protẽ- 
ger la propric&t6 mobiliaire , pour ne pas detruire la propric- 
ts perſonnelle , la propricte fonciere & la ſocicte. 

La propriete fonciere eſt Etablie ſur la nEceſlite dont elle 
eſt aux deux premieres proprictes, qui ſans elle devien- 
droient nulles : des qu'il y auroit plus d hommes que de ſub- 
ſiſtances, le beſoin les mettroit dans le cas de 8'entre-Egorger, 
& alors il nexiſteroit plus ni propriétè mobiliaire , ni pro- 
priètè perſonnelle , ni ſociété. 

Ces. TROIS ſortes de propriet6s ſont ainſi tellement unies 
enſemble qu'on doit les regarder comme ne formant qu'un 
ſeul tout dont aucune partie ne peut &tre detachee, qu'il 
nen reſulte la deſtruction des deux autres. L'ordre eſſentiel 
a toute ſocicts eſt donc de les conſerver toutes trois dans 
leur entier ; il ne peut rien admettre qui puiſſe bleſſer 
àucune de ces trois propriétés. 

Mals, me dira-t-on, n'y a-t-il pas d autres inftitutions 
ſociales qui font neceſſairement partie de l'ordre eſſentiel des 


30 LOrRDRE NATURE L 
ſocictes? cela eſt vrai, mais elles n'y prennent place que 
comme conſequences neceſlaires , & non comme premiers 
principes; c'eſt au droit de propriete qu il faut remonter pour 
trouver la neceſlite de ces inſtitutions. 

Jar DIT, par exemple, dans 1e Chapitre precedent, que 
les ſocictes particulieres navoient pi ſe former ſans des 
conventions relatives aux devoirs & aux droits qui reſul- 
tent neceſſairement de la propricte fonciere , & qu'elles ne 
pouvoient ſubſiſter que par le moyen d'une autorite tutelaire 
propre a aſſurer execution conſtante de ces mèmes conven- 
tions. De- là s enſuit que ces conventions ou ces loix ( car 
C' eſt le nom qu'on doit leur donner), & une autoritè tuté- 
laire pour les faire obſerver, prennent naiſſance dans la 
neceſlite phyſique de la propriete fonciere : faites diſparoitre 
cette propricte , il neſt plus beſoin ni de ces loix , ni de 
FautoritE tutElaire ; il n exiſte plus ni ordre ſocial ni veri- 
table ſocicte. 

L'INSTITUT ION de ces loix & celle de cette autorité, 
ainſi que toutes les autres inſtitutions qui reſultent n 
rement de ces deux premieres, ont donc un objet eſſentiel, 
un objet determine par la propriets fonciere elle-meme , ou 
ſi Yon veut, par la n&ceſlits abſolue dont elle eſt a la ſocicte, 
Il eft Evident que cet objet eſſentiel n'eft autre choſe que 
de conſolider les devoirs & les droits réſultants de cette 
propriete ; ainſi ces deux inſtitutions n ajoutent rien a Tor- 
dre eſſentiel; c eſt cet ordre au contraire qui les fait ce 
queelles ſont, & pour ſa propre conſervation. 

L'oRDRE eſſentiel à toutes les ſocict6s eſt Vordre ſans 
lequel aucune ſocictE ne pourroit ni ſe perpEtuer ni rem- 


plir Fobjer de fon inftitution. La baſe fondamentale de cet 


ordre eſt Evidemment le droit de propriets , parce que fans 


A 
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le droit de propriets la ſocièté, nauroit aucune conſiſtence, 
& ne ſeroit d aucune utilitè a Pabondance des productions. 
Les autres parties de Vordre eſſentiel ne peuvent tre que des 
conſẽquences de ce premier principe; il eſt ainſi de toute 
impoſlibilits qu elles ne ſoient pas parfaitement d accord avec 
lui pour tendre vers la plus grande multiplication poſſible 
des productions & des hommes, & aſſurer le plus grand 
bonheur poſſible a chacun de ceux qui vivent en ſocicte. 
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CHAPITRE V. 


De la liberte ſociale ; en quoi elle conſiſte; elle 


reſt qu'une branche du droit de propriete. Sim- 
plicue de Fordre ſocial par rapport d la liberte. 
Ses rapports neceſſaires avec Fordre phyſique de 
notre conſtitution & de la reproduction. Neceſ- 
ſue dont elle eft d Tinterer general d'une ſocicie. 


J A DIT dans le Chapitre precedent qu'une grande abon- 
dance de productions ne pouvoit avoir lieu ſans une grande 
liberté. Cette yerite , dont je nai point encore donné la de- 
monſtration , eſt tout à la fois dune grande importance & 
dune grande ſimplicité. N'eſt- il pas vrai qu'un droit qu'on 
na pas la liberté d' exercer, weft pas un droit? Il eſt donc 
impoſſible de concevoir un droit de propricte ſans liberté. 
LE DRO1T de propriets conſiders par rapport au pro- 
prictaire , neſt autre choſe que le droit de jouir; or il eft 
Evident que /e droit de jouir ne peut exiſter ſans la liberte de 
Jouir, De mEme auſſi la liberté de jouir ne peut avoir lieu ſans 
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le droit de jouir ; elle le ſuppoſe neceſſairement; car ſans le 


droit, la liberté n'auroit aucun objet, a moins d'admettre 
dans un homme la liberté de jouir des droits d'un autre hom- 
Mais cette idée renfermeroit une contradiction bien 
Evidente ; elle ſuppoſeroit dans le ſecond des droits qu'il 
nauroit point, puiſqu'il ne pourroit les exercer; ils appar- 
tiendroient au contraire à celui 8 auroit la liberte den 
Jouir. 
Pax la raifon que le droit de jouir & la liberté de jouir 
ne peuvent exiſter Fun fans Vautre , on doit les regarder 


comme ne formant qu'une ſeule & mens. prerogative. qui 


change de nom , ſelon la fagon de l'enviſager. Ainſi on ne 
peut bleſſer la liberte ſans alterer le droit de propriete , & 
on ne peut altErer le droit de propricte , ſans bleſſer la 
liberté. 

II xs x ſenſible. que par le terme de libertè il ne faut 
point entendre cette libertè metaphyſique qui ne conſiſte que 
dans la facultE de former des volontes ; c'eſt la faculté, la 
liberté de les exécuter dont il &agit ici; car fans la ſeconde, 
la premiere eſt abſolument inutile. 


UN H OMME conſerve juſques dans les fers la liberte m&- 


taphyſique de defirer , de vouloir ; mais il na pas alors la 
liberts phyſique de Vexecution. Je donne a cette ſeconde li- 
berts le nom de phyſique, parce qu'elle ne ſe realiſe que dans 


les actes phyſiques qu'elle a pour objet. Or il eſt Evident que 


celle-ci eſt la ſeule qui puiſſe intereſler la ſociete ; car dans 
la ſociete tout eſt phyſique; auſſi eſt-ce ſur Vordre phyſi- 
que que Fordre ſocial eſt eſſentiellement & necelſairement 
Etabli. 

TELLE eft Fidee qu'on doit ſe former de la liberté ſo- 
Ciale , de cette liberts qui eſt tellement inſeparable du droit 


de proprict6 


* 


DEs SOCIETESs PoLITIQUES. 33 
de propritts qu'elle ſe confond avec lui, & qu'il ne peut 
exiſter ſans elle, comme elle ne peut exiſter ſans lui. En 
effet qu on depouille un. homme de tous droits de pro- 
priẽtè, je deſie qu on trouve en lui veſtiges de liberté: d'un 
autre còté, ſuppoſez quelqu un qui ſoit prive de toute eſpece 
de liberté, je defie qu on puiſle dire qu'il lui reſte dans le 
fait & reellement aucun droit de propricte. 

C'ESTH DONG a juſte titre que j ai dit que fans la liberté 
ſociale on ne pouvoit ſe promettre une grande abondance de 
productions. L'homme ne ſe met en action qu autant qu'il 
eſt aiguillonne par le deſir de jouir ; or le deſir de jouir ne 
peut agir ſur nous, qu autant qu'il n'eſt point ſEpare de la 
liberté de jouir. Fe aites maintenant l' application de ces ve- 
ritẽs aux operations qui ſont neceſſaires pour provoquer une 
grande abondance de productions: il eſt certain que cette 
grande abondance ne peut s' obtenir que par de grandes 


depenſes & de grands travaux. Mais qui eſt-ce qui peut por- 


ter les hommes a faire ces travaux & ces depenſes , ſi ce 
neſt le deſir de jouir? & que peut ſur eux le defir de jouir , 
sls ſont prives de la liberté de jouir ? | 

NE CHERCHONS point dans les hommes des étres qui ne 


ſoient point des hommes: la nature, comme je Vai deja dit, 


a voulu qu'ils ne connuſſent que deux mobiles, Vappetit des 


plaiſirs & Vaverſion de la douleur : il eft donc dans ſes vues 


qu'ils ne ſoient pas prives de la liberté de jouir ; car ſans cette 


libertè le premier de ces deux reſſorts perd toute ſa force, il 


devient abſolument nul. Deſir de jouir & liberté de jouir , 
voila Fame du mouvement ſocial ; voila le germe fecond de 
Pabondance , parce que cet enſemble precieux eſt le principe 
de tous les efforts que les hommes font pour ſe la procurer. 
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LA LIBERTE. ſociale peut Etre definie une independance 
des volontes trrangeres qui nous permet de faire valoir le plus qu il 
nous eſt poſſible nos droits de propriett , & den retiner tuutes les 
;jouiſſances qui peuvent en reſulter ſans prejudicier .aux droits de 


propriete des autres hommes. Cette definition nous fait connoi- | 


tre combien eſt ſimple Vordre-effentiel des ſocietcs : nous ne 
ſommes plus embarraſſts pour-determiner la portion de li- 
bertE dont chaque homme doit jouir; la meſure de cette por- 
tion eſt toujours Evidente ; elle nous eſt naturellement don- 
nee par le droit de propriete : elle eſt JLetendue du droit de pro- 
pris tè, telle eſt auſſi letendue de la liberté. 

LESPDRTHTUOAHs dans leſquels les hommes ont vieilli, ne 
manqueront pas de s lever contre ce que je dis pour prouver 
la n&ceflite phyſique dont il eſt que les hommes jouiſſent en 
ſociẽtẽ de la plus grande libertè poſſible. Mais 0 que ſoient 
les ſophiſmes qu ils ayent à m objecter, je peux y rẽpondre 
par avance en Etabliſſant ici deux verites : la premiere eſt que 
de la liberté il ne peut reſulter que du bien; la ſeconde que 
de la diminution de la liberté il ne peut ler que du mal. 

LArrErrr des plaiſirs ne ceſſe de nous porter vers le plus 
grand nombre poſſible de jouiſſances. Mais ce plus grand nom- 
bre poſſible n'eft point une meſure connue : quelle que ſoit la 
ſomme de nos jouiſſances, nous cherchons toujours a les varier 
& les augmenter encore. Cette tendance naturelle nous met 
dans le cas d'avoir Beſoin des autres hommes; car ce n'eſt 
que par leurs ſecours que nous pouvons parvenir à cette 
augmentation de jouiſſances que nous deſirons. Mais pour 
obtenir ces ſecours il faut en donner la valeur; il faut avoir 


les moyens d'offrir jouiſſanees pour jouiflances : ainſi nous 


ne pouvons jamais nous propoſer de jouir ſeuls & ſepare- 
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ment des autres; il faut neceſſairement qu ils ſoĩent aſſociés 
à Taccroiſſement de nos jouiſſances ou que nous renon- 
cions a cet accroiſſement. 

La FACON dont nous ſommes organiſes nous montre 
donc que dans le ſyſteme de la nature chaque homme tend 
perpetuellement vers ſon meilleur état poſſible, &-qu'en 
cela meme il travaille & concourt n&ceſſairement à former le 
meilleur &tat poſſible du corps entier de la ſociété. Or il 
eſt Evident qu'il ne peut conſerver cette direction ſi pre- 
cieuſe a Thumanitẽ, qu' autant qu'il jouit de la plus grande li- 
berté; ainſi la liberté d'un ſeul eſt avantageuſe a tous; on 
ne peut Fen depouiller, ſans lui occaſionner des privations qui 
de proche en proche, viennent, commè un mal contagieux, 
affecter tous les autres mesbbres de la ſociẽté. 

On s' EST imagine cependant que Vinter&t' general de- 
mandoit qu 'on mit des bornes factices a la liberté; qu'on 
ne permit pas aux hommes de mettre à profit toutes les 
jouiſſances que leur droit de propriẽté pouvoit leur procu- 
rer. Cette idee eſt d autant plus mal combine, qu'elle met 
en oppoſition Tinteret general avec les intérèts particuliers. 
Et qu'eſt-ce donc que Pinteret general d'un corps, ſi ce 
neſt ce qui convient le mieux aux divers intèrèts particu- 
liers des membres qui le compoſent ? comment peut-il ſe 
faire qu'un corps gagne quand ſes membres perdent ? Mais, 
me dira-t-on peut- tre, la valeur des benefices que les uns 
procurent a la ſociete par ce moyen, ne peuvent-ils pas ſur- 
paſſer la valeur des pertes que les autres Eprouvent ? Non, 
cela eſt impoſſible; car, comme on le verra dans la ſuite de 
cet ouvrage, ces pretendus benefices pour la ſociẽtè ſont 
imaginaires , & les pertes tres-reelles ; pertes meme d'autant 
plus conliderables , qu'elles ſe multiplient par leurs contre- 
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coups, qui ſe font ſentir juſques dans les parties qu'on a cru 
favoriſer. Tels ſeront toujours & neceſſairement les effets 
cruels de tout ſyſteème qui, en bleſſant le droit de propricte, 
attaquera Peſſence de la Sockets. . 

VouLEz-vous qu'une ſociété parvienne \ ſon plus haut 
degre poſſible de richeſſe, de population, & conſẽquem- 
ment de puiſſance ? Confiez Gi intErets a la liberté; faites que 
celle-ci ſoit generale ; au moyen de cette liberté, qui eſt 
le veritable Element de -Vinduftrie , le deſir de 5 irrité 
par la concurrence, Eclaire par Vexperience & exemple, 
vous eſt garant que chacun agira toujours pour ſon plus 
grand ayantage poſſible, & par conſèquent concourra de 
tout ſon pouvoir au plus grand accroiſſement poſſible de 
cette ſomme dinterets particuliers dont la reunion, forme 
ce qu'on peut appeller Finteret general du corps ſocial, 
ou Vinter&t commun du chef & de chacun des membres done 
Ce corps eſt e | 
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4 CHAPITRE VI 


. E ſſence, origine & caracteres de Fordre ſocial ; il 
it une branche de Fordre naturel qui eſt phyſi- 
que ; il eſt excluſif de Farburaire, L'ordre naturel 
& eſſennel de la Societè eſt ſimple, evident & 
immuable; il conſtitue le meilleur ear poſſible 
de la fociete, celui de chacun de ſes membres en 
particulier, mais ſingulierement du Souverain | 
5 & de la ſouverainete ; il renferme ainſi en lui- | 
j meme les moyens de ſa conſervation. | 


oe P. OPRIETE, & par conſ&quent ſarets & liberté de jouir, 
* voila donc ce qui conſtitue Veſſence de l'ordre naturel & 
eſſentiel de la ſociete. Cet ordre n'eſt qu une branche de 
Fordre phyſique ; & par cette raiſon , ſes principaux carac- 
teres ſont de ravoir rien d'arbitraire; d'Etre au contraire 
ſimple, &vident, immuable , le plus avantageux poſſible au 
corps entier d'une ſociété, & a chacun de ſes membres 
en particulier. | 
II NE raur pas confondre l'ordre ſurnaturel avec Vor- 
dre naturel : le premier eſt Vordre des volontes de Dieu, 
connues par la revelation , & il neſt ſenſible qu'a ceux 
auxquels il a bien voulu le manifeſter. Le ſecond au contraire 
ſe fait connoitre a tous les hommes par le ſecours des ſeules 
lumieres de la raiſon. L'autoritè de cet ordre eſt dans ſon 
Evidence, & dans la force irreſiſtible avec laquelle I'&vi- 
dence domine & aſſujétit nos volontés. 
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L'orDRE naturel eſt / accord parfait des moyens phyſiques 
dont la nature a fait choix pour produire neceſſairement les effets 
phyſiques qu elle attend de leurs concours. Jappelle ces moyens , 
des moyens phyſiques , parce que tout eſt phyſique dans la 
nature; ainſi l'ordre naturel, dont Fordre ſocial fait partie, 
n'eſt , & ne peut Etre autre choſe que Pordre phyſique. 

S1 QUELQUUN faiſoit difficult de reconnoitre l'ordre 
naturel & eſſentiel de la ſociëtè pour une branche de l'ordre 
phyſique, je le regarderois comme un aveugle volontaire, 
& je me garderois bien d'entreprendre de le guerir. En 
effet, c'eſt fermer les yeux a la lumiere que de ne pas voir 
que l' inſtitution de la ſociete eſt le reſultat d'une nëceſſitè 
phyſique; qu'elle ſe forme par un concours de cauſes phy- 
ſiques; qu elle eſt compoſee d tres phyſiques; qu'elle agit 
& ſe maintient par des moyens phyſiques; que les objets de 
ſon cEtabliſſement ſont phyſiques; que les effers qui lui ſont 
propres ſont phyſiques; qu' ainſi ſon ordre primitif & eſſen- 
tiel eſt phyſique ; car ce neſt que par les loix de Vordre phy- 
ſique, que des cauſes ou des moyens phyſiques peuvent 
Etre lids à leurs effets phyſiques. 

CETTE VERITE une fois reconnue, il en réſulte Evidem- 
ment que Llordre ſocial na rien d'arbitraire ; qu'il reſt point 
Pouvrage des hommes; qu'il eſt au contraire inſtitu par 
Auteur mème de la nature, comme toutes les autres bran- 
ches de l'ordre phyſique, qui dans toutes ſes parties eſt ab- 
ſolument & toujours independant de nos volontes; par conſe- 
quent que les loix immuables de cer ordre phyſique doi- 
vent tre regardèes comme étant, par rapport a nous, /a 
raiſon primitive & eſſentielle de toute n poſitive & 
de toutes les inſtitutions ſociales. 

La SIMPLICITE & Tevidence de cet ordre ſocial ſont 
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manifeſtes pour quiconque veut y faire la plus legere atten- 
tion: neſt-il pas manifeſtement Evident qu'il nous eſt phy- 
ſiquement impoſlible de vivre fans ſubſiſtances ? Neſtal pas 
manifeſtement &6vident que les hommes ſe multipliant ſui- 
vant le cours naturel de l'ordre phyſique , dans les climats 
qui leur ſont propres , il eft phyſiquement impoſlible qu ils 


ne manquent pas de ſubſiſtances, s ils ne les multiplient par 


la culture? Neſt- il pas ainſi manifeſtement Evident que tou- 
tes les inſtitutions ſociales requiſes pour que la culture 
puiſſe s Etablir, deviennent d'une neceſlite phyſique ; par 
conſequent que la propriete fonciere, qui donne le droit de 
cultiver, eſt d'une neceſſitè phyſique ; que la propriẽtè mo- 
biliaire , qui aſſure la jouiſſance de la récolte, eſt d'une ne- 


ceſſitè phyſique; que la proprieté perſonnelle , ſans la- 


quelle les deux autres ſeroient nulles , eſt d'une nëceſſité 
phyſique ; que les travaux & les avances, ſans leſquels les 
terres reſteroient incultes , ſont d'une neceſlite phyſique ; 
que la liberté de jouir, fans laquelle ces travaux & ces avan- 
ces nauroient pas lieu, eſt d'une neceſſits phyſique; que la 
ſarets conſtante, ſans laquelle le droit de propricts n'auroit 
aucune conliſtence , eſt dune neceſlits phyſique ; que les 
inſtitutions ſociales , ſans leſquelles il n'y auroit ni ſarets ni 
liberté de jouir , ſont d'une neceſlits phyſique , d'une neceſ- 
ſitE relative a Tordre phyſique de la multiplication des ſub- 
ſiſtances, & generalement de tous les effets phyſiques qui, 
par le moyen de cette multiplication, doivent naturelle- 
ment rEſulter de la ſociete. 

On PEUT donc dire avec verit6, qu'il n'eſt rien de 
plus ſimple , ni de plus Evident que les principes fondamen- 
taux & invariables de Vordre naturel & eſſentiel des ſocictes : 
pour les connoitre dans leur ſource naturelle , dans leur 
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eſſence, & mème dans les conſẽquences pratiques qui en 
rEſultent , il ne faut que connoitre l'ordre phyſique : d&s que 
cet ordre eſt devenu Evident , ces mEmes principes & leurs 
conſE&quences pratiques deviennent Evidents pareillement. 
Aucune puiſſance humaine ne $aviſera jamais de faire des 
loix poſitives pour ordonner de ſemer dans la ſaiſon pro- 
pre a la récolte, & de recolter dans la ſaiſon propre a 
ſemer. 

IL EN SERA de whos de toutes les autres parties 


de Fordre phyſique : ſitot qu'elles ſeront Evidentes , leur 


Evidence determinera neceſſairement & invariablement l'or- 
dre ſocial que les loix poſitives doivent adopter , pour ne 
pas prejudicier a la nation & encore plus au Souverain ; je 
dis que cette Evidence deviendra neceſſairement legiſla- 


trice, parce qu alors on ſera convaincu que cet ordre conſ- 


titue le meilleur Etat poſſible de tous ceux qui lui ſont aſſu- 
JEtis ; que ceſt de lui ſeul enfin qu'on doit attendre tout ce 
qui peut Etre un objet d'ambition pour les ems & 
pour leurs ſujets. 

| Far DEA dit queen general le plus grand bonheur poſſi- 
ble pour le corps ſocial conſiſtoit dans la plus grande abon- 


dance poſſible d objets propres d nos jouiſſances , & dans la plus 


grande liberte poſſible den profiter. Jai fait voir que cette 
grande abondance de jouiſſances Etoit un effet nEceſſaire 
de PFeEtablifſſement du droit de propriete , & que ce n'etoit 
que dans cet Etabliſſement qu'il falloit la chercher: or il eſt 
evident que ce qui procure au corps ſocial ſon meilleur ctat 
poſſible, procure auſſi le mème avantage à chacun de ſes 
membres en particulier, puiſque chacun d' eux eſt appelle 


Par Vordre mème, a partager dans cette ſomme de bonheur 


gui leur ap partient en commun. 
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PoUR prouver cette derniere propoſition, il ſuffit de 
faire obſerver qu'une grande abondance de productions ne 
peut acquerir une grande utilitè, que par le moyen de Vinduſ- 
trie, & qu'il eſtn&ceſſaire à une ſociete , d'avoir une claſſe 
induſtrieuſe qui prète ſes ſecours a la claſſe cultivatrice, 
& qui achete ainſi le droit de participer a Vabondance des 
récoltes. Il eſt donc evident que les productions ne peu- 
vent ſe multiplier pour ceux qui en ſont les premiers pro- 
prictaires , qu elles ne ſe multiplient en mème- temps pour 
tous les autres hommes qui travaillent à leur procurer les 
moyens de varier & d'augmenter leurs jouiſſances; qu ainſi 
Paiſance & le bonheur de ceux- ci s accroit en raiſon de Fat 
ſance & du bonheur de ceux-la. Il eſt Evident enfin que la 


1 richeſſe des rècoltes annuelles eſt la meſure de la popula- 


tion, & de tout ce qui conſtitue la force politique d'une ſo- 
88 par conſequent que Paccroiſſement de ſes richeſſes a 
leur ho haut degre poſlible , eſt ce qui, dans Fordre po- 
litique, Etablit ſon meilleur Etat poſſible, c'eſt-a-dire, fa plus 


grande puiſſance , & ſa plus grande ſuretè poſſibles. 


Mals un article bien important a remarquer , c'eſt que 
le meme ordre qui forme le meilleur état poſſible de la ſo- 
ciẽtẽ priſe individuellement, & de chaque citoyen en parti- 
culier , eſt bien plus avantageux encore au Souverain, à ce 
chef dans les mains duquel Pautorité tutélaire eſt de&poſte 
avec tous les droits qui sy trouvent neceſſairement attaches. 
Premierement, en ſa qualité de Souverain, il eſt, comme je 
le demontrerai dans un autre moment, Coproprietaire du pro- 
duit net des terres de ſa domination: ſous ce point de vue 
on peut le conſiderer comme Etant, dans ſon Royaume, le plus 
grand .Proprictaire foncier ; comme prenant la plus grande 
part dans Fabondance des productions; comme ayant ainſi le 

| F 
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plus grand interet perſonnel à la conſervation de bead qui 
eſt la ſource de cette abondance. 

- En ſecond lieu, cet inter&t commun du Souverain comme 
Coproprittaire, s accroit encore en lui comme Souverain, attendu 
que c eſt à ſa ſouverainetẽ que ce droit de-Coproprietaire eſt 
attache; & que la puiſſance nationale lui eſt bien plus nëceſ- 
faire pour la conſervation de ſaſouverainete , qu'elle ne Veſt 
a chacun de ſes ſujets pour la conſervation de leurs proprictes 
particulieres. 

UNE troifieme & derniere conſideration, que la ſeconde 
ſemble naturellement amener , c'eft qu une nation gouvernce 
par Fordre naturel & eſſentiel de la fociete , en a neceſſaire- 
mem une connoiflance Evidente , & par added voit 
Evidemment qu'elle jouit de ſon meilleur Etat poſſible. Or il 
ne ſe peut pas que ce coup d' œil ne reunifle toutes les vo- 
lontès & toutes les forces de la nation au ſoutien de ce meme 
ordre, & conſ&quemment pour defendre & perpetuer la ſou- 
verainete dans la main du chef qui n' employe fon autorité 
que pour le maintenir. Il eſ certain qu une obtiſſance con- 
trainte & ſervile ne reſſemble point a celle qui eſt dice par 
amour & par un grand interet qu on trouve a obeir : la pre- 
miere n accorde que ce qu'elle ne peut refuſer; la ſeconde 
vole au- devant du commandement, & ſes efforts vont toujours 
N au- delà de ce qu on croyoit pouvoir exiger delle. 

DaANs un conforme a Tordre naturel & 
eſe des ſociætẽs, tous les interets & toutes les forces 

de la nation viennent fe reunir dans le ſouverain, comme 
dans leur centre commun; celles-ci lui ſont tellement pro- 
pres & perſonnelles, que ſa volonte ſeule ſuffit pour les mer- 
tre en action; on peut dire ainſi que ſa force eſt dans ſa vo- 
lonté. Mais dans un gouvernement factice & contraire a cet 
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ordre eſſentiel, Vautorits du Souverain paroit Etre une auto- 


rits Etrangere , parce que le Souverain lui-meme paroit ètre 
Etranger : il ne peut commander, qu autant qu'il eſt armè d'une 
force faQice autre que celle de la nation, attendu que c'eſt 
moins à lui qu'a cette force empruntce , que la nation ob&ir, 
Poux faire comprendre la difference Enorme qui ſe trou- 
ve entre ces deux manieres de gouverner , il ſuffit de faire 
obſerver que dans l'ordre politique, c'eſt toujours la partie 
la plus foible qui gouverne la partie la plus forte, & que 
la force de celui qui commande, ne conſiſte reellement que 
dans les forces r6unies de ceux qui lui obéiſſent. Mais cette 
rEunion de leurs forces ſuppoſe toujours & neceſſairement la 
rEunion de leurs volontes ; reunion qui ne peut avoir lieu, 
ou du. moins Etre conſtante, qu'autant que chacun eſt inti- 
mement convaincu que fon obèiſſance eſt nEceſſaire pour lui 
aſſurer la jouiſſance de ſon meilleur Etat poſſible. 

A1NS1 dans un gouvernement inſtituè ſuivant les loix de 
Fordre, les richeſſes & les forces de la nation ſe trouvent &tre 
dans leur plus haut degre poſſible, & naturellement elles 
ſont toutes dans la main du Souverain; ſa puiſſance eſt à lui; 
elle reſide en lui; au lieu que dans un gouvernement d'un 
genre different , les forces de la nation ſont moins à la diſ- 
poſition du Souverain, qu'aux ordres de ceux qui lui louent 
leur miniftere , & lui vendent ainſi les moyens de fe faire 
obEir par la nation: alors ſa puiſſance precaire , incertaine & 


chancelante reſt au fonds qu'une veritable dEpendance : il eſt 


lui-mEme dans des fers qu'il n'oſeroit entreprendre de briſer. 

D'aPREs ce parallele, il eſt aiſe de juger combien le Sou- 
verain en particulier eſt intereſſe a la conſervation de l'ordre 
naturel & eſſentiel de la ſocicte. Cet ordre qui conſtitue le 


meilleur ẽtat poſſible du corps ſocial , le meilleur état poſ- 
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ſible de chacun de ſes membres, le meilleur état poſſible 
de la ſouveraineté, le meilleur état poſſible du Souverain ; 
ſous quelques rapports qu'on Venvifage , renferme donc en 
lui- meme le principe de fa duree : il ſuffit qu'il ſoit cormu 
pour qu il s etabliſſe, & qu il ſoit Etabli pour qu'il ſe per- 
petue : tous les intérèts, par conſẽquent toutes les forces qui 
ſe: reuniſſent en fa faveur, repondent à jamais de ſa conſer- 
vation; & a ce trait nous devons 'reconnoitre encore l'ordre 
ſocial comme &Etant une branche de l'ordre naturel & uni- 
verſel; car le propre de l'ordre eſt de ſe perpetuer de lui- 
meme, par la ſageſſe & la puiſſance d un enchainement qui 
aſſujetit les cauſes. à produire toujours les memes effets „ & 
les effets à devenir cauſes a leur tour. | 


= — 1 
"CHAPITRE VII. 


A ute du Chapitre precedent : expoſition ſommaire 
de la theorie de Lordre. Simplicitè & evidence 
non-ſeulement de ſes principes, mais encore de 
leurs conſeguences. La connoiſſance des premiers 
Principes de Fordre nous ſuſſit pour que toute 
pratique qui contredit une ſeule de ſes conſtquen- 
ces, » ſor pour nous un deſordre evident. 


— — 


Pos u mieux caraQteriſer encore la ſimplicirs & Feviden- 


ce de Fordre eſſentiel des ſocietes % je crois devoir raſſembler 


ici ſous un meme point de vue les premiers principes de cet 
ordre, & les conſèquences qui en rẽſultent neceſſairement, ſans 
cependant me laiſſer entrainer dans le detail de toutes les 
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pratiques, de toutes les inſtitutions ſociales dont ces mEmes 
conſequences &tabliſſent la neceſſite. L'expoſe de cette theo- 
rie de Fordre eſſentiel achevera de prouver qu'il na rien 
de myſterieux , rien qui ne ſoit a la portèe de tout homme 
qui voudra le mediter avec quelque attention. : 
EN EFFET qui ſont ceux qui ne ſentent ni ne compren- 
nent qu'ils ſont nes avec le devoir & le droit de pourvoir 
à leur conſervation ? que la propriets perſonnelle eſt un 
droit naturel en eux, un droit qui eſt neceſairement donné 
à tout ce qui reſpire, un droit qui eſt eſſentiel a leur exiſ- 
tence , & dont ils ne peuvent ètre dépouillés ſans injuſtice 
parce qu'il eſt abſolu , comme le devoir mEme ſur lequel 
il eſt Etabli. Qui ſont ceux qui ne ſentent ni ne comprennent, 


que ſi ce droit les met dans un Etat de guerre nèceſſaire avec 


les brutes , c'eſt parce qu entre l' eſpece humaine & les bru- 
tes aucun traitè ne peut avoir lieu? mais qu'il n'en eſt pas 
ainſi des hommes entre eux; qu'il leur importe à tous dae 
ne point ſe rendre ennemis les uns des autres en violant un 
droit qui leur eſt a tous également acquis; que cet interet 


naturel & commun leur impoſe une obligation naturelle & 


commune de reſpecter rEciproquement dans les Etres de leur 
eſpece ce premier droit de propricte ; que par la force de cet 


| Interet commun, il ſubſiſte naturellement entre les hommes 


une ſorte de ſociete univerſelle & tacite, dont toutes les loix 
derivent de la propriẽté perſonnelle , & dont objet eſt que 
chacun jouiſſe librement de cette propricte. | 
VoiLA donc deja le premier principe de Fordre ſocial 
dont la connoiſſance Evidente n'exige de nous aucun effort 
de raiſon : la propricte perſonnelle eſt d'une juſtice & d'une 
neceſſite qui ſe rendent ſenſibles pour tous les hommes; 
or il eſt certain que des qu ils tiennent ce premier principe 
F ity 
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te Fordre , il leur eſt facile de ſaiſir le ſecond ; de ſentir & 
de — la juſtice & la nEceſlite de la propriẽtè mo- 
biliaire, qui n'eſt qu'un acceſſoire de la perſonnelle ; que 
de-la, ils arrivent naturellement a ſentir & comprendre la 
june & la neceſlits de la propriete fonciere, qui prend 
naiſſance dans les deux premieres proprictes ; qu'enfin ils ont 
tout ce qu'il leur faut pour ſentir & comprendre la juſtice & 
la neEceſlits de la liberté ſociale, de cette liberté de jouir , 
ſans laquelle on voit s'&vanouir tous droits de propriété, & 
par conſẽquent toute ſociete. Certainement vous ren trou- 


verez pas un qui ne concoive tres-bien qu'il ne doit point 


avoir la liberté de jouir des droits des autres; que dans cha- 
que homme le droit de jouir & la liberté de jouir font inſe- 
parables; & qu ainſi la propriete eſt la meſure de la liberté, 
comme la liberté eſt la meſure de la propriete. | 
De ces premiers principes paſſons aux confequences ; nous 
y trouverons la mEme ſimplicits , la meme evidence. Si- tõt 
qu'on a compris la nèceſſitè de la propriete fonciere , on eſt 
force naturellement de convenir que cette propricte doit ne- 


ceſſairement donner celle des rEcoltes ; qu'il eſt d'une neceſ- 


ſitẽ abſolue que la flirets ſociale de cette double propriete 
ſoit ſolidement inſtitute ; en conſequence , que les forces de 


la ſociete ſe rèuniſſent pour Vetablir. 
Qu eſt d'une nceſſitè abſolue que la ſtirets des recoltes 


ſoit payee à ceux qui la procurent ; & que le devoir de les 
proteger aſſure aux proteQeurs le droit de les partager entre 
eux , les cultivateurs & les proprictaires fonciers. 

vil eſt une n&ceſlits abſolue qu'il ſoit inftitus des loix 
tant par rapport a la maniere d'etablir la ſũreté des recoltes , 
que pour regler le partage qui doit en ètre fait entre ceux 
qui les font naitre par leurs depenſes , & les autres hommes 


% 
- 


_ = 


* * 
„1 
— 


3 1 5 — 2 P . 
v6 4 pou aed-> zo «<1; th I i © 2 ** OY. OT F oo 1 <a * 
8 r I TITTIES "ER * * „ 

. ”"» + * — we; 4 ris. "IT" 


CY 


N 


+ EE 


DES SociETEs POLITIQUES, RT 
ſans le ſecours deſquels ces dẽpenſes ne ſeroient point faites, 
faute de ſirets pour leurs produits. 

Qui l eſt dune næceſſitè abſolue que ce partage ſoit r&gle 
de facon que les produits engagent a faire les dEpenſes ne- 
ceſſaires pour les faire renaitre; conſ&quemment que les 
hommes ne voyent rien de mieux pour leurs intErets particu- 
liers, que de s occuper du defrichement & de la culture des 
terres, ainſi que des moyens de les fertiliſer. 

Qvu'1L eſt d'une neceſſite abſolue que les proportions qui 


doivent &tre obſervces dans ce partage, ſoient ſtables & per- 


manentes, afin que d'un cote le prix de la ſarete des recoltes 
ſoit toujours payt᷑ par les propritaires, & que d'un autre cote 
les autres hommes ne detruiſent pas la propriete fonciere, 
& ne tariſſent pas ainſi la ſource primitive des récoltes, en 
empictant arbitrairement ſur les droits de cette propricte. 
QVU'11. eft d'une neceſlits abſolue que les droits de pro- 
priẽtè ayent des bornes connues, qui ne permettent à qui 
que ce ſoit d'6tendre arbitrairement les ſiens aux dEpens de 
ceux des autres; car cet tat ſeroit un état de guerre deſ- 


tructif de la ſocisté, parce qu il le ſeroit de la propriete. 


Qv'i I eſt dune neceſſitè abſolue que la liberté de jouir 
ne ſoit ainſi limite dans chaque PIR „que par le droit 
de propriets & la liberté des autres hommes; & qu à cet 
Egard il ne ſoit pas poſlible a l'arbitraire de jamais 8'intro- 
duire dans les prétentions. 

Qui eſt dune neceſlite abſolue que des loix poſitives 
conſtatent les devoirs & les droits xEcipraques des hommes, 
& les conſolident d'une telle maniere, que la propriets & la 
liberté ne puiſſent jamais etre bleſſèes impunẽment. 

Qui eſt d'une neceflite abſolue que ces loix n'ayent elles- 
memes rien d arbitraire, & ne ſoient &videmment que Vexpreſ- 
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ſion de la juſtice par eſſence , afin que cette Evidence ren- 
de publique la nceſſitè dela ſoumiſſion a ces loix, & qu'elles 
ne ſoient pas elles-mèmes coupables des deſordres queelles 
ſe propoſeroient de prevenir. | 

Ovi eſt d'une nEceſlite abſolue que ces loix ſoient im- 
muables, parce que la juſtice par eſſence eſt immuable; 
quelles ſoient encore ſi ſimples & ſi claires dans leur Enon- 
ciation, que Tarbitraire. ne puiſſe ſe gliſſer dans la maniere 
de les interpreter ou den faire Vapplication, 

v' I eſt dune nëceſſitè abſolue que la plenitude de Lau- 
torite ſoĩt tellement acquiſe à ces loix, que dans aucun temps 
leur obſervation. ne puiſſe dẽpendre d aucune volontse arbi- 
traire, ſans quoi elles ceſſeroĩent d etre des loix; les devoirs 
r een d' etre des devoirs, les droits d etre des droits, & 
la ſociẽte d' tre une ſociete. 

Qui eſt d'une neceſſitè abſolue qu'elles ayent pour or- 
gane, des Magiſtrats, qui n ayant d autre autoritè que celle des 

loix , ne puiſſent avoir d autres volontés, & qui ſoient ainſi 
toujours dans Pimpoſlibilits de parler autrement que les loix. 
Qu eſt d'une nëceſſitẽ abſolue que ces Magiſtrats ne 
puiſſent , ſous aucun pretexte , trahir leur miniſtere, & s C- 
carter de la fidelite inviolable que, par état, ils doivent aux 
loix, & d'une fagon plus particuliege encore que tous les 
- autres ſujets des loix. 

QU1L eſt d'une, neceſlits abſolue que pour le maintien de 
Pautorite des loix, elles ſoient armees d'une force coërcitive, 
& qua cet effet il exiſte une puiſſance tutelaire & protectrice, 
dont la force, toujours ſuperieure , ſoit le n de Fobſer- 
vation a þ des loix, _ 

Qui eſt d'une nEceſlits abfolue que cette force ſups- 
rieure ſoit unique dans ſon eſpece, par la raiſon que la ſupe- 
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riorits qui lui eſt eſſentielle , eſt abſolument excluſive de 
toute Egalit, | 

v' eſt d'une neceſſits abſolue que cette ſuperiorite de 


force ſoit Etablie ſur un fondement inebranlable ; par conſe- 


quent que le principe conſtitutif de cette force ſoit de nature 
a ne jamais permettre qu'elle puiſſe ſe decompoſer ; qu ainſi 
ce principe ne peut rien admettre qui ne ſoit Evident; tout 
ce qui ne Feſt pas, Etant neceſſairement ſujet a changer, par- 
ce qu'il eſt neceſairement arbitraire. 

Q v'iL eſt enfin d'une nëceſſitè abſolue que cette puiſſance 
tutElaire & protectrice des loix ne puiſſe jamais devenir deſ- 
tructive des loix ; qu' ainſi il faut que tout ſoit diſpoſe pour 


que ſes plus grands intErets ſoient toujours & evidemment 


inſẽparables de Vobſervation des loix, & que la force irre- 
ſiſtible de cette Evidence la tienne dans Theureuſe impoſſibi- 
lite d'avoir d'autres volontes que celles des loix. 

JE ne porterai pas plus loin quant a preſent les conſé- 
quences qui reſultent ſucceſſivement de la propriete pexſon- 
nelle; celles qui viennent de $'offrir naturellement a nous, & 
qui ſont ſuſceptibles d'Ctre ſaiſies par tous ceux auxquels on 
les preſentera , forment ce que nous pouvons nommer la 
theorie de Vordre eſſentiel des ſocietes , & ſont une preuve 
bien convaincante que cet ordre eſt ſimple & Evident. Cette 
théorie a deux grands avantages : le premier eſt qu'elle eſt 
ſuffiſante pour nous faire connoitre toutes les inſtitutions ſo- 
ciales qui conviennent a ce mème ordre eſſentiel; le ſecond 
eſt que ces conſequences ſont tellement enchainees les unes 
aux autres, & tellement lices aux premiers principes de Por- 
dre, qu'on ne peut, dans la pratique, contrarier aucune d'en- 
tre elles, que le deſordre ne ſoit auſli-tot Evident pour tous 
ceux qui connoiſſent ſeulement ces premiers principes. En 
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effet quel que ſoit abus qui bleſſe une ſeule de ces conſe- 
quences, il eſt impoſſible qu'il ne faſſe violence au droit de 
propriete & a la liberté; or il eſt impoſſible auſſi que ce d- 
ſordre puiſſe avoir lieu, ſans qu'il ſoit Evident aux yeux de 


quiconque fait que la en & la liberté ſont le fonde- 


ment de l'ordre eſſentiel des ſociëtés. 


* 


CHAPITRE VIII. 


Des moyens neceſſaires pour etablir Lordre & le per- 
petuer ; ils ſont tous renfermes dans une connoiſ- 
ance ſuffiſante de Pordre. T'evidence eft le pre- 
mier caractere de cette connoiſſance , & ſa publicitè 
eft le ſecond. Neceſſitè de I inſtruction publique, 
des livres doarinaux dans ce genre, & de la plus 
grande libertè poſſible dans Vexamen & la contra- 
dition, 


— 


1 ſh 
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I: EST SENSIBLE que Tordre naturel & eſſentiel des ſocictes 
ne peut s<tablir sil n'eſt ſuffiſamment connu ; mais auſli par 
la raiſon qu'il conſtitue notre meilleur &tat poſſible, il eſt 
ſenſible encore que ſitòt qu'il eſt connu , fon établiſſement 
doit etre Fobjet commun de l' ambition tho hommes ; qu'il 
s Etablit alors neceſſairement, & qu'une fois qu'il eſt Etabli , 
il doit neceſſairement ſe perpetuer. Je dis qu'il s tablit & ſe 


perpetue neceſſairement „ parce que Pappetit des plaiſirs, ce 


mobile i puiſſant qui eſt en nous, tend naturellement & tou- 
jours vers la plus grande augmentation poſſible de jouiſſan- 
ces, & que le propre du deſir de jouir eſt de ſaiſir les moyens de 
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jouir. Les hommes ne peuvent donc connoitre leur meilleur 
etat poſſible, que toutes les volontes & toutes les forces ne 


ſe reuniſſent pour ſe le procurer & ſe Paſſurer, Ainſi ne 


croyez pas que pour Etablir cet ordre eſſentiel, il faille chan- 
ger les hommes & denaturer leurs paſſions; il faut au contrai- 


re intereſſer leurs paſſions, les aſſocier a cet Etabliſſement ; 


& pour y reæuſſir, il ſuffit de les mettre dans le cas de voir 
evidemment que c'eſt dans cet ordre ſeulement qu'ils peuvent 
trouver la plus grande ſomme poſlible de jouiſſances & de 
bonheur. 55 5 
M a1s Fordre naturel & eſſentiel des ſociétés, conſidéré 
dans toutes les inſtitutions ſociales qui reſultent ſucceſſive- 
ment de la n&ceſſits abſolue de maintenir la propriètè & la 
liberté, eſt un enſemble parfait, compoſe de differentes par- 
ties qui ſont toutes Egalement nEceſſaires les unes aux autres; 
nous ne pouvons rien en detacher , ni rien y ajouter qu'a ſon 
prejudice & au notre. Il eſt donc certain qu'il ne peut Etre | 
repute ſuffiſamment connu d'une ſociete, qu'autant qu'il Veſt 
dans toutes ſes branches, & dans tous les rapports qu'elles 
ont entre elles; qu' ainſi le premier caractere d'une connoiſ- 
ſance ſuffiſante de Fordre eſt d tre explicite & evidente ; car 
c'eſt preciſement dans l harmonie parfaite de ces rapports, 
dans la juſteſſe des moyens qui les enchainent & les ſubor- 
donnent les uns aux autres, que reſide I'Evidence de l'ordre: 
par conſèquent la connoiſſance de Tordre , ne peut tre 
qu'une connoiſſance &vidente , parce qu'elle ne peut Etre 
qu'une connoiſſance explicite d'un enchainement evident. 
De MEM que tout ce qui neſt pas verite neſt qu erreur, de 
meme auſſi tout ce qui n'eſt pas evidence neſt qu opinion; & tout 
ce qui neft qu'opinion eſt arbitraire & ſujet au changement. 
G ij 
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Il eſt donc Evident que de ſimples opinions ne peuvent ſuffire 
a Tètabliſſement de Yordre naturel & eſſentiel des ſocietes : 
on ne peut Elever un &Edifice ſolide fur un ſable mouvant; 
& il eſt impoſlible qu'un ordre qui ne comporte rien d'arbi- 
traire , qui eſt & doit &tre immuable , puiſle avoir pour baſe 
un principe arbitraire , & d'autant plus inconſtant, que quel- 
que ſage qu'on puiſſe ſuppoſer une opinion, des qu'elle n'eſt 
point Evidente , elle n'eſt jamais qu une opinion; une autre 
opinion , fut-elle extravagante , peut la combattre & la ren- 
verſer. 3 

CETT E derniere propoſition indique clairement ce que 
j entends ici par le mot d' opinion: je nai nul Egard a la juſteſſe 
ou A la fauſſetè des idees qui concourent à la former; quelle 
que ſoit une croyance, une facon de penſer, je Vappelle opi- 
nion, des qu elle neſt point le produit de evidence: ainſi 
Popinion eſt ici Yoppoſe de IeEvidence , & rien de plus. 

ENTRE la certitude & le doute il n'y a point de milieu 
& il ne peut y avoir de certitude ſans I'Evidence : quel que 
ſoit Vobjet de la certitude , fi nous n'avons nous-mEeme une 
connoiſſance Evidente de cet objet, il faut du moins que nous 
ne puiſſions pas douter qu'il eſt Evident pour ceux fur les 


tEmoignages deſquels nous fondons notre certitude. Ainſi 
c'eſt toujours de I'Evidence que la certitude rẽſulte ou mEdia- 


tement ou immediatement : ou elle eſt dans VeEvidence qui 
nous eſt propre, ou elle tient a evidence qui eſt dans les 
autres. 

Cr rr obſervation nous montre bien clairement que 
Pordre naturel & eſſentiel des focidt6s ne peut jamais s &tablir 
parmi des hommes qui ne ſeroient pas parvenus à en avoir 
une connoiſſance Evidente ; & qu'il n'y a qu'une connoiſſance 
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Evidente qui puiſſe Ecarter le doute, Vincertitude , Varbitraire 
& Finconſtance qu'il eſt impoſſible d'aecorder avec Pimmu- 
tabilitè de cet ordre naturel & eſſentiel. | 

Le ſecond caratere de la connoiſſance de rate eſt la 

publicité; & cela rEſulte de ce que Fordre , comme je viens 
a0 le dire, ne peut ᷑tre ſolidement Fry qu' autant qu'il 
eſt caffifamment connu. Si dans une fſociete il ne ſe trouvoit 
que quelques hommes ſeulement qui euſſent une connoiſſan- 
ce Evidente de Tordre , tant que la multitude reſteroit dans 
des opinions contraires, il ſeroit impoſlible a Vordre de gou- 
verner ; il commanderoit en vain, il ne ſeroit point obei. 

DE miles maniere qu une ſocided ſe partage entre la 
connoiſſance Evidente de Vordre & Tignorance , toujours 
eſt-· il vrai que ſi la premiere claſſe , la claſſe eclairee, neſt 
pas phyſiquement la plus forte, elle ne pourra dominer la ſe- 
conde & IT afſujetir conſtamment à l'ordre; qu'enfin Vautorits 
de cette premiere claſſe ne pouvant alors ſe maintenir qu'en 
raiſon de la force phyſique qui lui eſt propre, ſon état ſera 
perpetuellement un état de guerre inteſtine d'une partie 
de la nation contre une autre partie de la nation. 

PAR le mot de guerre inteſtine je ne'deſigne pas ſeulement 
celle qui ſe fait à main armèe & à force ouverte; mais j en- 
tends parler encore de ces brigandages clandeſtins & degui- 
{es ſous des formes légales, de ces pratiques tEnEbreuſes & 
ſpoliatrices qui immolent autant de victimes que Vartifice 
peut leur en menager ; de tous les dEſordres en un mot, qui 
tendent a rendre tous les intérets particuliers ennemis les uns 
des autres, & entretiennent ainſi parmi les membres d'un 
meme corps politique, une guerre habituelle d'intEr&ts con- 
tradiQtoires , dont Voppoſition & les efforts briſent tous les 
liens de la ſocicre. Cette ſituation eſt d autant plus affreuſe, 
G 11 


N 1 ORDRE NATUREL 
qu'a Texception de la force ſupeErieure & dominante de I'e- 
vidence, il n'eſt point dans la nature de force &Egale a celle 
de opinion; elle eſt terrible dans ſes Ecarts ; & il reſt au- 
cuns moyens par leſquels on puiſſe s aſſurer de la contenir 
toujours dans le devoir, des qu'elle eſt livree a ſa propre in- 
conſtance & a la ſeduQion. 
JE NE PRETENDS pas cependant qu'il faille que tous les 
membres d'une ſociets, ſans aucune exception, ayent une 
connoiſſance également explicite de tous les rapports que tou- 
tes les differentes branches de Fordre ont entre elles. Je veux 
dire ſeulement que l'ordre ne peut complettement & ſolide- 
ment s etablir, qu autant qu'on ne neglige aucune des inſtitu- 
tions ſociales qui ſont neEceſſaires a ſa conſervation; que toutes 
ces differentes inſtitutions ne peuvent Etre adopt&es que da- 
pres la connoiſſance explicite qu'on a de leur enchainement & 
de leur neceſlite ; que cette connoiſſance explicite ne peut 
produire ſon effet, qu'autant qu elle eſt afſez publique, pour 
que la maſſe des yolontes & des forces quelle rèunit, forme 
une force abſolument dominante dans la ſociete. 
PRENEZ garde que par le terme d'une force abſolument 
dominante, je n'entends point caraQteriſer cet état violent 
d'une domination Etablie ſur la ſeule ſuperiorite de la force 
phyſique. Cette force dominante dont il s'agit ici a Lavanta- 
ge de n avoir a vaincre aucune oppoſition : les hommes qui 
n'ont point, comme elle, une connoiſſance explicite de 
Fordre conſiders dans tous ſes rapports, n' ont point la pre- 
tention de lui reſiſter & de gouverner ; il leur ſuffit que dans 
les regles quelle Etablit , ils ne voyent rien de contradictoire 
avec les premiers principes de l'ordre, & les droits qui en 
reſultent Evidemment & invariablement pour chacun deux 
en particulier; d ailleurs ils ne peuvent jamais manquer de 
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ſe rallier d'eux-m&mes à cette force dominante, parce qu'il 
leur eſt impoſſible de ne pas reconnoitre la ſageſſe & la ne- 
ceſſitè de ſes inſtitutions, dans les bons effets qu'elles pro- 


duiſent neceſſairement en faveur de la propricte & de la libertẽ. 


L a PUBLICITE que doit avoir la connoiſſance Evidente 
de Fordre , nous conduit à la neceſſite de J inſtruction publi- 
que. Quoique la foi ſoit un don de Dieu , une grace parti- 
culiere, & qu'elle ne puiſſe Etre ouvrage des hommes ſeuls, 
on n'en a pas moins regardè la predication Evangelique com- 


me néceſſaire à la propagation de la foi: pourquoi donc 


n/auroit-on pas la m&me ide de la publication de Tordre , 
puiſque cette publication na pas beſoin d'etre aidèe par des 
graces & des lumieres ſurnaturelles. L'ordre eſt inſtitue pour 
tous les hommes, & tous les hommes naiſſent pour Etre ſou- 
mis à Pordre; il eſt donc dans Fordre qu' ils ſoient tous appel- 
les a la connoiſſance de Fordre ; auſſi ont- ils tous une portion 
ſuffiſante de lumieres naturelles par le moyen deſquelles ils 
peuvent s lever a cette connoiſſance. 

Pak la raiſon qu'il eſt dans l'ordre que tous les hommes 
connoiſſent Tordre , il eſt dans Fordre auſſi qu' ils apprennent 
tous a le connoitre ; or ils ne peuvent y parvenir que par le 
moyen de Pinſtruction. Perſonne n'ignore combien Tintelli- 
gence d'un homme a beſoin d' etre aidèe par celles des autres 
hommes: tant qu'elle reſte abſolument iſolée, elle eſt ſans 
force, ſans vigueur; elle languit comme une plante privee de 
toute chaleur & ſeparèe des principes de la vegetation. 

JE nentrerai point ici dans les details des Etabliflemens 
neEceſſaires a l'inſtruction: je me contenterai de dire qu'ils 
font partie de la forme eſſentielle d'une ſociẽtè, & qu ils ne 
peuvent Etre trop multiplies , parce que VinſtruQtion ne peut 
etre trop publique. Jajouterai cependant que FinſtruQion 
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verbale ne ſuffit pas; qu'il faut des livres doctrinaux dans ce 
genre, & qui ſoient dans les mains de tout le monde. Ce ſecours 
eſt d autant plus neceſſaire , qu'il eſt ſans inconvënient; car 
Ferreur ne peut ſoutenir la preſence de Vevidence : auſſi la 
contradiction n'eſt-elle pas moins avantageuſe à Vevidence , 
que funeſte a Terreur ng na rien tant a redouter que e- 
xamen. 

CEQUE je dis ici fue la neceſſits des livres que j appelle 
doctrinaux, & fur la libertè qui doit regner à cet Egard , eft 


pris dans bs nature mEme de l'ordre & de Evidence qui lui. 


eſt propre: ou Vordre eſt parfaitement & Evidemment connu, 
ou il ne Feſt pas: au premier cas, ſon Evidence & fa ſimpli- 
citè ne permettent pas qu'il puiſle ſe former des hereſies ſur 
ce qui le concerne; au ſecond cas, les hommes ne peuvent 
arriver a cette connoiſſance Evidente que par le choc des 
opinions: il eſt certain qu une opinion ne peut s tablir que 
ſur les ruines de toutes celles qui lui ſont contraires; il eſt 
certain encore que toute opinion qui na pas FeEvidence pour 
elle , ſera contredite juſqu'a ce qu'elle ſoit ou detruite , ou 
Evidemment reconnue pour une vèrité, auquel cas elle ceſ- 
ſera d'etre une ſimple opinion pour devenir un principe Evi- 
dent. Ainſi dans la recherche des verités ſuſceptibles d'une 
demonſtration &vidente , le combat des opinions doit néceſ- 
ſairement conduire à evidence , parce que ce neſt que par 
evidence qu'il peut ètre termine. 

__S1-QUELQU'ON &aviſoit d'Ecrire pour faire croire aux 


hommes qu ils peuvent ſe paſſer de ſubſiſtances; qu' ils doi- 


vent faire des ouvrages ſans matieres premieres; que chan- 
ger de lieu c'eſt ſe multiplier , ou quelque autre ſotiſe ſem- 
blable, il ſeroit fort inutile que Pautorité politique s em- 
ployat pour empeècher qu'un tel livre fit quelque ſenſation 


dans 
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dans la ſociets : auſſi, loin de sen mettre en peine, ſe repo- 
ſeroit- on ſur I'Evidence des vérités contraires a ces erreurs, 
perſuade qu'elle ſe ſuffiroit à elle-meme , & qu'elle triom- 
pheroit ſans violence de tous les efforts ridicules qu'on 
voudroit lui oppoſer. 
II eft tellement neEceſfaire de laiſſer au corps entier de la 
ſociets la plus grande liberté poſſible de examen & de la 
contradiction; il eſt tellement n&Eceſſaire d'abandonner Vevi- 
dence à ſes propres forces, qu'il n'eſt aucune autre force qui 
- puiſſe les ſuppl&er : une force phyſique , quelque ſuperieure 
qu'elle ſoit, ne peut commander qu'aux actions, & jamais 
aux opinions. Ce qui ſe paſſe journellement eſt une preuve 
ſenſible de cette verite : bien loin que nos forces phyſiques - 
puiſſent quelque choſe ſur notre opinion , c'eſt au contraire 
notre opinion qui peut tout ſur nos forces phyſiques; ceſt 
elle qui en diſpoſe & qui les met en mouvement. La force 
commune ou ſotiale , qu'on nomme force publique ne ſe forme 
que par une reunion de pluſieurs forces phyſiques , ce qui 
ſuppoſe toujours & nëceſſairement une reunion de volontés, 
qui ne peut avoir lieu qu'apres la reunion des opinions, 
quelles qu'elles ſoient. Ce ſeroit donc renverſer Vordre & pren- 


N = dre Feffet pour la cauſe, que de vouloit donner à la force publi- 


que, le pouvoir de dominer les opinions, tandis que c'eſt 
de la reunion des opinions qu'elle tient ſon exiſtence & ſon 
pouvoir, & qu ainſi elle ne peut avoir de la conſiſtence, 
qu en raiſon de celle qui ſe trouve dans les opinions mème; 
je veux dire, qu autant qu'elles ne ſont point de ſimples 
opinions, mais bien des principes devenus immuables parmi 
les hommes, parce qu ils leur ſont deyenus Evidents, 
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CHAPITRE IX. 


c uite du Chapitre precedent. De Evidence : defini- 


tion de Evidence; ſes caradteres eſſentiels & ſes 
effets. Evidence des Arguments qui prouvent la 
neceſſue de la plus grande libertè poſſible dans 
 Pexamen & la diſcuſſion de Evidence. Force de 
Opinion: ſes dangers dans un etat d ignorance. 
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UELQUES obſervations ſur Fevidence 5 ſur ſon carac- 
tere & ſes effets , ainſi que ſur la force & le danger de 
Popinion dans un Etat d'ignorance , acheveront de mettre 
dans tout fon jour, ce que je viens de dire ſur la nèceſſité 
de Linſtruction publique, & ſur la liberté avec laquelle 
les idẽes que chacun ſe forme de l'ordre naturel & eſſentiel 
des ſocietes , peuvent Ctre expoſées & contredites. 

LIIbkExcx, dit un de nos plus cElebres Modernes, eſt un 
diſcernement clair & diſtinct des ſentimens que nous avons, & de 
toutes les perceptions qui en dependent : tel eſt Vavantage qu elle 


a ſur Verreur , que celui qui ſe trompe ne connoit point la 


cauſe de la certitude qui reſulte de I'Evidence , & que celui 


qui la poſſede , connoit tout a la fois & la raiſon de fa certi- 


tude , & celle de Verreur. Non ſeulement ſon caractere eſſen- 
tiel eſt d'trre d Pepreuve de tout examen, mais l examen meme 
ne ſert encore qu'a la manifeſter davantage , qu d la rendre 
plus ſenſible ; qu'a lui donner une force plus ſouverainement domi- 
nante , au lieu qu un examen ſuffiſant detruit toute prevention , 
tout prejuge, & etablit a leur place, ou Fevidence , ou du moins le 
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donte , lorſque les choſes qu'on examine ſurpaſſent nos connoiſſances. 
DIR E que I'&vidence eſt a I'tpreuve de rout examen, Ceſt 
aſſurement une verite evidente par elle-meme , & qui prouve 
que la liberts d'examiner , de contredire evidence, eſt 
toujours & neceſſairement ſans aucun inconvenient. 
D 1 REqu un examen ſuffiſant detruit toute prevention , tout 
pr6juge , C eſt encore une verite manifeſtement Evidente , qui 


Etablit , comme la premiere, la neceſſitè de la libertè qui doit 


xEgner dans Vexamen & dans la contradiction; car un examen 
ne peut &tre ſaſſiſant qu autant que toutes les raiſons de douter 
ſont Epuiſces. 

DiRE que Pexamen ne ſert qu d donner a Fevidence une force 
plus ſouverainement dominante, c'eſt une conſèquence Evidente 
& neceſlaire des verites antEcEdentes , & qui demontre que 
la liberté de Vexamen & de la contradiction ne peut tendre 
qu à nous ſoumettre a Vordre d'une maniere plus religieuſe 
& plus abſolue. 

DIR E enfin qu un examen ſuſſiſant erablit Je vidence a la pla- 
ce de Ferreur , toutes fois que les choſes qu on examine ne ſurpaſ- 
ſent point nos connoiſſances, C eſt une derniere verite reſultante 
encore Evidemment de celles qui precedent , & d'apres la- 
quelle il devient Evident que cette m&me liberté nous con- 
duit neceſſairement a la connoiſſance Evidente & publique de 
Pordre qui conſtitue le meilleur Etat poſſible d'une ſociets ; 
car cet ordre naturel & eſſentiel n'a rien qui ſurpaſſe nos con- 


noiſſances: nous ſommes faits pour lui, pour le connoitre & 


Pobſerver , comme il eſt fait pour nous, pour nous procurer 
les plus grands biens que nous puiſſions deſirer. 

C' EST ainſi qu en nous deEveloppant les caracteres eſſen- 
tiels de VeEvidence , le genie createur que je viens de citer; 
nous demontre en quatre mots, la n&ceſlits de la plus grande 
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| liberte poſſible dans la recherche & la diſcuſſion de la verite. 
En appliquant à evidence particuliere de l'ordre ſocial ce 
qu'il dit de V'Evidence en general , on appercoit a Vinſtant 
combien cette mème liberté & TinſtruQtion publique ſont 
néceſſaires dans une ſociete : pour sen convaincre il ſuffit de 
conſiderer quelle ſeroit notre ignorance fans les ſecours de 
Finſtruction, & quelle eſt apres VinſtrufQon la force irreſiſti- 
ble de Vevidence , Vempire abſolu qu'elle prend ſur nous 
Mais comme il reſt perſonne qui ne connoiſſe par lui-meme 
le pouvoir dominant de FEvidence , perſonne qui n'tprouve 
qu'elle nous ſubjugue au point de faire naitre en nous une 
volonte decidee de ne jamais nous en ſeparer , chacun 
peut, ainſi que moi, raiſonner d'apres ce qui ſe paſſe dans 
ſon intérieur; il y trouvera tout ce que je pourrois dire a 
ce ſujet. 

UNE choſe eEvidente eſt une verite qu'un examen ſuffiſant 
a rendu tellement ſenſible, tellement manifeſte , qu il neſt 
plus poſlible a Veſprit humain d'imaginer des raiſons pour en 
douter , des qu'il a connoiſſance de celles qui Font fait adop- 
ter. De cette eſpece , par exemple, ſont les verites Geome- 
triques , & generalement toutes celles qui ſont dEmontrees 
par le calcul. Quand la terre ſeroit Eternellement couverte 
d'hommes , aucun deux ne &aviſeroit de contredire ces 
VEritEs ; Vignorance ſeule pourroit les mEconnoitre & les 
rEvoquer en doute; mais cela ne ſubſiſteroit qu'autant que 
Vignorance ne voudroit pas s E&clairer par un examen 
ſuffiſant. | * 

EN ſuppoſant donc que les choſes ne ſurpaſſent point les 
bornes de nos connoiſſances, & qu'elles ne ſoient point non- 
plus de cette Evidence primitive qui ſe manifeſte par la ſeule 


entremiſe de nos ſens , nous pouyons Etablir deux propoſi- 
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tions: la premiere, qu'un examen ſuffiſant rend tout Evident ; 
la ſeconde, que ſans un examen ſuffiſant il neſt rien d' Evident. 
 Qu'on me pardonne cette expreſſion, mais il ſemble que 
par une eſpece d'inſtin& nous connoiſſions, ou du moins nous 
ſentions le beſoin que nous avons de TEvidence : nos eſprits 
ont une tendance naturelle vers I'evidence ; & le doute eſt 
> une ſituation importune & peEnible pour nous. Auſſi pouvons- 
nous regarder I'Evidence comme le repos de Teſprit ; il y 
trouve une ſorte de bien tre qui reſſemble fort a celui que le 
repos phyſique procure à nos corps; on diroit mEme qu il 
ne travaille que pour ſe procurer cette jouiſſance. 

CETTE tendance naturelle de nos eſprits vers evidence 
eſt like avec les deux mobiles qui ſont en nous: Tappetit des 
> plaiſirs & Vaverſion de la douleur ont grand interet de n'Ctre 
point trompès dans le choix des moyens de ſe fatisfaire ; 
voila pourquoi nous ne pouvons Etre tranquilles, qu'apres que 
nous avons acquis une certitude qui ne peut reſulter que de 
FEvidence ; c'eſt par cette meme raiſon encore que la liberté 
d'employer tous les moyens qui conduiſent a Vevidence , fait 
une partie eſſentielle de la liberté de jouir , fans laquelle le 
droit de propriete ceſſeroit dexiſter, 

ON peut donc regarder Fevidence comme une divinité 
bien-faifante qui ſe plait a donner la paix à la terre: vous 
ne voyez point les GEometres en guerre au ſujet des verites 
| Evidentes parmi eux: sil s ẽleve entre eux quelques diſputes 
mmomentances, ce n'eſt qu' autant qu' ils font encore dans le 
cas de la recherche, & elles n' ont pour objet que des deduc- 
; tions; mais ſitot que VeEvidence a prononcè pour ou contre, 
x Cchacun met bas les armes, & ne &occupe plus qu'a jouir 

\ paiſiblement de ce bien commun. 
Po u ſuivre cette comparaiſon , & profiter de tout le 
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jour qu'elle rẽpand ſur les objets dont il &agit ici, de Fevi- 
dence des verit6s gèomètriques, paſſez a l Evidence des vëritès 
ſociales, a levidence de cet ordre naturel & eſſentiel qui 
procure a Thumanits ſon meilleur Etat poſſible; par les effets 
connus de celle-la , cherchez a dEcouvrir quels ſeroient nc 
ceſſairement les effets de celle-ci; quelle ſeroit n&ceſſairement 
la ſituation intèrieure dune fociete gouvernce par cette Evi- 
dence; quel ſeroit neceſſairement Fetat politique & reſpec- 
tif de toutes les nations, fi elle les ayoit toutes Eclair&es de 
ſa lumiere divine; examinez {i des hommes ralliés ſous les 
Etendarts de cette mEme Evidence , peuvent ſe diviſer ; ſi 
quelque ſujet de guerre pourroit Etre aſſez puiſſant pour les 
porter à lui ſacrifier leur meilleur état poſſible & &vident ; 
creuſez plus avant encore, & voyez ſi les tableaux que cette 
mediation vous preſente , n'excitent pas chez vous des ſen- 
ſations , ou plutòt des tranſports dont les ſecouſſes vous 


(levent au- deſſus de vous-mEme , & ſemblent vous avertir 


que, par le moyen de PEvidence, nous communiquons avec 
la divinité. 8 

M a1s pour vous rendre encore plus ſenſible à Pimpreſ- 
ſion que ces mèmes tableaux feront ſur votre cœur & ſur 
votre eſprit, placez en oppoſition tous les inconvenients qui, 
dans un Etat d ignorance, peuvent reſulter de la force de 
opinion. | 

UNE choſe eſt defendue ſous peine des ſupplices les plus 
capables d effrayer: que peuvent cette defenſe & ces ſupplices 
ſur une opinion qui tend a les braver? Rien; nous nen avons 
que trop d exemples. 

UN HOMME fe trouve par ſa naiſſance, place dans une 
ſituation qui feroit le bonheur d'un grand nombre d' autres 


hommes, s ils partageoient entre eux les avantages que lui 
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ſeul rEunit : que fait cet homme quand ſon opinion eſt de- 


réglée? Il lui facrifie ces memes avantages 3 il vit & meurt 
malheureux. | 

Un ſeul homme ſans armes commande à cent mille hom- 
mes arnies, dont le plus foible eſt plus fort que lui: qu'eſt-ce 
donc qui fait fa force? Leur opinion; ils le ſervent en la 
ſervant ; ils obéiſſent a ce Chef, parce quiils ſont dans * 
nion qu' ils lui doivent obEir. 

VoULEZ-youUs voir d'autres effets qui caraQeriſent la for- 
ce de Vopinion ? Conſiderez ceux de Thonneur , de cette 
eſpece d enthouſiaſme qui nous fait preferer au repos le tra- 
vail & la fatigue, aux richeſſes la pauvretè & les privations , 
A la vie la mort qu'il trouve le fecret d'embellir, 

LoeiNIoN , quelle qu'elle ſoit , eſt vEritablement /a Re- 
gina del mundo; lors meme qu'elle n'eſt qu'un prejuge , 
qu'une erreur, il neſt dans Vordre moral, aucune force com- 
parable a la ſienne; feconde en preſtiges de toute eſpece , 
elle emprunte pour nous tromper , tous les caracteres de la 
rEalitE ; ſource intariſſable de bien & de mal, nous ne 
voyons que par elle, nous ne voulons , nous nagiſſons que 
d' après elle; ſelon qu'elle eſt ou n'eſt pas dans le vrai, elle 
fait les vertus & les vices, les grands hommes & les ſcele- 
rats; il neſt aucun danger qui Varrete , aucune difficulté 
contre laquelle elle ne Sirrite ; tant6t elle fonde des Empi- 
res, & tantot elle les dEtruit. 

CHAQUE homme eſt ainſi ſur la terre un petit Royaume 
gouverne deſpotiquement par TVopinion : il brülera le tem- 
ple d'Epheſe , fi ſon opinion eſt de le briler ; au milieu des 


flammes il bravera ſes ennemis, fi ſon opinion eſt de les bra- 


ver; le phyſique enfin paroit en nous lui ètre tellement ſub- 
oxdonne , que pour commander au phyſique , il faut commen- 
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cer par commander a opinion: mais comment peut -· on com- 
mander a celle- ci, lorſqu' elle eſt le jouet de Iignorance & 
de Farbitraire ? Comment peut- on reunir & fixer les opinions 
ſans le ſecours deſ I'£vidence ? Ne voit-on pas que I Auteur 
de la nature na point infſtitus d autres moyens pour enchai- 
ner nos volontés & notre liberté? 
Nous devons donc regarder lignorance comme le prin- 
cipe nEceſſaire de tous les maux qui ont afflige la ſociete ; 
& la connoiſſance Evidente de l'ordre, comme la ſource na- 
turelle de tous les biens qui nous ſont deſtines ſur la terre. 
Mais comme toutes les forces phyſiques du monde entier - 
ne pourroient rendre , Evident ce qui ne Peſt pas, & que - 
vidence ne peut naitre que d'un examen ſuffiſant , de la ne- 
ceſſitè de cette Evidence reſulte la nëceſſitè de l examen; de 
| la neceſſitè de Vexamen reſulte celle de la plus grande li- 
: | berts poſſible dans la contradiction; & de plus la neceſlite de 
toutes les inſtitutions ſociales qui doivent concourir a donner 
a Evidence la publicits qu'elle doit avoir. 
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SECONDE PARTIE. 


La Theorie de l Ordre miſe en pratique. 


Ds: LA FORME eſſentielle de la ſociété: elle conſiſte dans 
trois ſortes d'inſtitutions; celle des loix, & par conſequent des 
Magiſtrats; celle d'une autorité tutelaire ; celle enfin de 
tous les Etabliſſements néceſſaires pour Etendre & perpètuer 
dans la ſociẽté la connoiſſance Evidente de ſon ordre natu- 
rel & eſſentiel. Dans le développement de la premiere claſſe 
de ces inſtitutions, on voit qu'il eſt deux ſortes de loix; 
qu'il en eſt de naturelles & communes à tous les hommes; 
qu'il en eſt de poſitives & particulieres a chaque nation * ; 
que les premieres ſont d'une ne&ceſſits Evidente & abſolue ; 
que les ſecondes nen doivent Etre que le dEveloppement ou 
plutòt application; que Tetabliſſement des Magiſtrats eſt 
d'une neceſlite ſemblable à celle de Ietabliſſement des loix ; 
que leurs devoirs concourent ſingulierement a aſſurer la ſta- 
bilite & Pautorite de la legiſlation poſitive ; qu'ils donnent 
de la conſiſtence au pouvoir legiſlatif , ſans cependant au- 
cunement le partager; qu'ils ſont le lien commun qui unit 
Etat gouverne à I Etat gouvernant. Que le pouvoir légiſla- 
tif eſt indiviſible ; qu'il ne peut ètre exerce ni par la nation 
en corps, ni par pluſieurs choiſis dans la nation; qu'il eſt 
Ne. Loix poſitives ainſi nommees par oppoſition aux loix naturelles, 
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inſéparable de la puiſſance exEcutrice ; que le-Chaf wique 


qui Vexerce, n'eft que Torgane de Tevidence; qu'il ne fait 
que manifeſter par des ſignes ſenſibles, & armer d'une force 
coercitive les loix d'un ordre eſſentiel dont Dieu eft VInſti- 
tuteur. OE, | 

D ans le developpement de la ſeconde claſſe des inſtitu- 
tions ſociales, il eſt dEmontre que Pautorite tutélaire eſt ane 
par eſſence; qu'on ne peut la partager fans Ia detruire ; 
qu'elle ne peut, Etre exercce ſans inconvenient , que par un 
ſeul ; qu Souverainete doit &tre hereditaire ; que cette 
condition eſt une de celles qui ſont eſſentielles pour que le 
gouvernement d'un ſeul ſoit neceſſairement la meilleure for- 
me poſlible de gouvernement; que par- tout on regne une 
connoiſſance Evidente & publique de l'ordre naturel & eſſen- 
tiel, cette forme de gouvernement eſt la plus avantageuſe 
aux peuples, parce qu'elle Etablit un veritable deſpotiſme 
legal; qu'elle eſt auſſi la plus avantageuſe aux Souverains , 
parce qu'elle Etablit en leur faveur le veritable deſpotiſme 
perſonnel : que le deſpotiſme arbitraire n'eſt point le vrai 
deſpotiſme ; qu'il n'eſt point perſonnel, parce qu'il n'eſt point 
legal; qu'il eſt a tous Egards contraire aux intErets de celui 
qui Vexerce ; qu'il neſt que faQtice, precaire & conditionnel, 
au lieu que le deſpotiſme legal eſt naturel , perpetuel & ab- 
ſolu ; que ce reſt que dans ce dernier que les Souverains 
ſont veritablement grands, veritablement puiſſants , verita- 
blement deſpotes ; que ce deſpotiſme perſonnel & legal aſſure 
le meilleur Etat poſſible dans tous les points a la nation, 
a la SouyeraineteE & au Souverain perſonnellement. 
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| "CHAPITRE' x 
j De la forme eſſentielle de la Societe. Ses rapports 


avec la Theorie de Fordre eſſentiel. Elle con- 
ſiſte en trois claſſes d Inſtitutions ſociales. Objets 
que renferme chacune de ces trois Claſſes. Ne- 
ceſſit de developper les rapports des deux pre- 
mieres, dont Lune eſt I Inſtitution des Loiæ, 


& la ſeconde, | Influunon dune autoritè tutelaire, 


I 
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3 J Al dEmontre dans la premiere partie, que le droit de 
© Propricte conſiders dans tous ſes rapports, eſt un droit 
naturel & eſſentiel; qu'il eſt le premier principe de tous les 
droits & de tous les devoirs réciproques que les hommes 
doivent avoir entre eux; que ces droits & ces devoirs , qui 
ren ſont que des conſẽquences nëceſſaires, deviennent eſ- 
ſentiels comme lui, & que Vordre naturel & eſſentiel des 
ſociẽtès n'eſt au fonds que Tordre ou Venchainement de ces 
memes droits, & de ces memes devoirs. De la thEorie de l'or- 
dre paſſons maintenant a la pratique; examinons quelle eſt 
la forme qu'il doit neceſſairement donner à la ſociets , pour 
que cette reciprocite de devoirs, de droits eſſentiels ne puiſſe 
Fprouver aucune alteration ,'& qu'ils ſe trouvent ètre dans 
tous les temps tels qu'ils réſultent neceſſairement du droit 
de propriete. | 
Dux conditions ſont eſſentiellement requiſes pour que 
| le droit de propriets ſoit conſerys dans tout ſon entier : la 
; I ij 
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premiere, eſt que ce droit ſoit en lui-meme incbranlable , 
qu'il jouiſſe de la plus grande ſarete poſſible; la ſeconde, eſt que 
la plus grande liberté poſſible lui ſoit acquiſe invariablement ; 
car la plenitude du droit de propriete ſuppoſe neceſſairement 
la plenitude de la liberté. La forme eſſentielle de la ſociete eſt 
donc le concours de toutes les inſtitutions ſociales qui doivent ſe 
reunir pour conſolider le droit de propriete & lui aſſurer toute la 
liberté qui le caracteriſe eſſentiellement. 

Cx que j ai dit dans le ſeptieme & le huitieme Chapitre 
de ma premiere Partie nous annonce que toutes les inſtitutions 
qui appartiennent à la forme eſſentielle de la ſociẽtè, peuvent 
ſe renfermer dans trois claſſes: Finſtitution des loix ; celle 
d'une autoritè tutElaire ; celle enfin des Etabliſſements n&Eceſ- 
ſaires pour rEpandre & perpetuer dans la fociete la connoiſ- 
fance Evidente de ſon ordre eſſentiel. 
D AN s la nèceſſitè de inſtitution des loix, nous trouvons , 
comme je Vai deja fait obſerver, la neceſſitè de L inſtitution 
des Magiſtrats, tous leurs devoirs eſſentiels & neceſſairemem 
inſẽparables de leur miniſtere, ainſi que les regles qu'il faut 
ſuivre invariablement pour aſſurer a toute la ſociẽté Vutilits 
qui doit réſulter de ces memes devoirs. 

Dan s la neceſlite de Pinſtitution d'une autorits tutelaire , 
nous dEcouvrons auſſi la nEceſlitE de tous les droits dont elle 
doit jouir , & celle de tous ſes devoirs eſſentiels; nous voyons 
en mEeme-tems que ces derniers ſont lies fi eſſentiellement à 
ſes veritables intErEts , & es veritables interets ſi fortement , 
ſi Evidemment attaches au maintien du droit de propriètè & 
de la libertE, qu'il faut commencer par ſuppoſer Vignorance 
& Toubli total de Vordre , non ſeulement dans le depoſitaire 
de cette autoritè, mais encore dans les Magiſtrats , & m&me 
dans tout le corps politique, avant d'imaginer que ce depoſi- 
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taire puiſſe former la volontè de s &carter de ſes devoirs, & 
qu'il puiſſe 8 ir des A eee — leſquelles Fordre ſoit 
compromis. 

C' EST pour . cet oubli de Vordre & ſes effets 
funeſtes , que la troiſieme claſſe des inſtitutions ſociales eſt 
néceſſaire: elle admet toutes les meſures qu on peut pren- 
dre, tous les moyens qu'on peut embraſſer pour Etendre , 
e 0e & perpetuer la connoiſſance evidente de Fordre, 

& elle rejette tout ce qui pourroit tendre à concentrer & 
affoiblir cette connoiſſance. Au moyen de cette troiſieme 
claſſe d inſtitutions, on verra conſtamment regner le vidence de 
Tordre naturel & eſſentiel des ſocictes , de cet ordre le plus 
avantageux au corps ſocial, parce qu'il eſt le plus avanta- 
geux a chacun de ſes membres en particulier. Je dis qu'on 
verra conſtamment regner cette Evidence , parce qu'elle eſt 
le fAleau de Farbitraire qui fuit toujours devant elle; elle 
ne lui permettra jamais de ſe gliſſer ni dans tat gouver- 
nant ni dans Fetat gouverne 3 quelque deguiſement qu'il 
empruntat, il porteroit toujours un caractere qui le trahiroit , 
parce qu'il ne peut jamais reſſembler a celui de Tevidence. 

JE nai rien à ajouter à ce que j'ai dit precedemment (ur 
cette troiſieme claſſe d' inſtitutions ſociales. La connoiſ- 
ſance de Vordre ne peut &tre ni trop publique ni trop 
evidente ; ainſi on ne peut employer trop de moyens pour 
aſſurer cette Evidence & cette publicité. Mais je ne crois 
pas devoir paſſer auſſi légerement ſur les ranks premieres 
claſſes des inſtitutions qui conſtituent la forme eſſentielle 
de la ſociets: les rapports neceſlaires qui ſe trouvent entre 
les loix & Pautorité tutélaire; entre les devoirs, les droits: 
& les intErts de cette autoritéè; entre ces memes interets , 
ceux de la nation & les devoirs des Magiſtrats; * , entre 
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tous ces difftrents objets & la théorie ou les principes 
de Vordre , demandent de notre part un examen rigoureux 
& une attention très ſuivie. Ces différents rapports ont 
beſoin d' etre approfondis ; ils n'ont ſervi juſquà preſent 
qu'à faire Eclore- une multitude de ſyſtemes contraires les 
uns aux autres, & ſeparement remplis de contradictions 
frappantes. Nous pouvons regarder cette varicte de ſyſtèmes, 
& meme chacun d'eux en particulier, comme une preuve 
convaincante que I'&vidence de ces mèmes rapports ne s'eſt 
point encore manifeſtee : par la raiſon qu' ils determinent 4. 
cefſairement la forme eflentielle de la ſociets , leur Evidence 
auroit banni la diverſitè des opinions, & toutes les volontẽs 
ſe ſeroient ainſi rallièes a une meme forme de gouverne- 
ment, comme «tant la ſeule que Vordre permette d'adopter, 
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C HAPITRE XI. 

' Developpement de la premiere Claſſe des Inſtitu- 
mions qui conſtituent la forme eſſentielle de la 
Societe, Les loiæ S erabliſſent en mẽme temps que 
la fociete. Il en eſt de deux fortes : les unes ſont 
naturelles, eſſentielles & univerſellement adopiees ; 
les autres conſequentes aux premieres , ſont po- 
ſitives, & particulieres d chaque ſociete ; defi- 
nition des loix poſinves. Le motif ou la raiſon 
des loiæ eft avant les loix. La raiſon des lorx 
naturelles & eſſentielles eſt dans la neceſſue ab- 
ſolue dont elles ſont &yidemment. Ces loiæ na- 
turelles doivent etre la raiſon des loiæ poſitives. 
Deuæ conditions neceſſaires pour aſſurer la ſou- 
miſſion conſtante aux loiæ poſitives. Neceſſue de 
(eur conformite parfaite avec les loiæ naturelles 
S eſſentielles. Effets funeſtes dune contradiction 


qui ſe trouveroit entre ces deux ſortes de loiæ. 
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U N E multitude d' hommes rafſembles , qui nadmettroĩent 
entre eux aucuns devoirs reſpectifs, aucuns droits recipro- 
ques , ne formeroient certainement point une fociete : elle 
ne conſiſte pas uniquement dans le rapprochement des hom- 
mes; car nous ſavons par notre propre experience qu'elle 
peut ſubſiſter entre des hommes très eloignes les uns des 
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autres; & ne pas ſubſiſter entre des hommes tres - voiſins. 
Ce ſont donc les conditions de la union qui font verirablement 
la reunion. | 

D x-L a s'enſuit qu'il eſt impoſſible de concevoir une 
ſocicte-particuliere ſans devoirs & ſans droits rEciproques 
c'eſt-a-dire:;; fans des conventions faites entre les membres de 
ce corps politique, pour leur intEr&t commun; par conſequent 
qu il eſt impoſſible de concevoir une ſoci&ts ſans loix ; car 
les loix ne ſont autre choſe que ces memes conventions , 
en vertu deſquelle s les devoirs & les droits rẽciproques 
ſont. et ablis de facon qu il n 'eſt Plus permis de s en Ecarter 
arbitrair ement. | 

AiNSs1, que les loix 1 Ecrites ou qu'elles ne le 
ſoient pas, il nen eſt pas moins vrai qul elles naiſſent avec 
la ſocietè, ou plutòt qu'elles la precedent ; puiſque c'eſt 
par elles que la ſociete s'ëtablit, & prend une conſiſtence. 
Elles ſont donc la premiere des inſtitutions ſociales qui conſ- 
tituent la forme eſſentielle d'une ſociete. 

Dans tous les temps les hommes ont infſtitue des loix 
pour determiner poſitivement, comment le meurtre, le vol, 
& d'autres crimes. de cette eſpece ſeroient punis; mais 
nous ne les voyons point faire des loix pour défendre preci- 
ſement de tuer, de voler , de commettre d autres forfaits 
ſemblables. Perſonne cependant ne s aviſera de dire que ces 
memes crimes ne ſoient pas defendus par les loix de toutes 
les nations: par la raiſon qu'ils deviendroient &videmment 
deſtructifs de toute ſociete , les Legiſlateurs ont regarde cet- 
te evidence comme une defenſe ſuffiſamment connue ; & 
ils ont parti de-la-pour Etablir les peines dont les contra- 
ventions à cette defenſe ſeroient punies. 

QUuoigUE la loi naturelle qui defend de tuer de voler, 
= &c. 
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F &c. ſoit la meme dans toutes les ſocietes , elles n infligent 
pas toutes les memes peines à ceux par qui ces crimes 
ſont commis : les loix qui ſtatuent ſur ces peines , peuvent 
etre determindes par diverſes circonſtances que le legiſla- 
teur doit peſer avec attention; & en general, le genre de 
la punition eſt indifferent , pourvũ qu elle ſoit proportionnèe 


2 la nature du delit , & aux conſéquences qui en reſultent , 
au prejudice de T ordre ſocial. 


IL Es T donc dans une ſociété deux ſortes de wir: 11 


0 en eſt qui ſont naturelles, eſſentielles & communes à toutes 

les ſocictes; il eſt auſſi des loix poſitives, & mème fac- 
= tices qui ſont particulieres a chaque ſociete. La juſtice & la 
neceſſitè de ces loix naturelles , eſſentielles & univerſelles 


ſont d'une telle Evidence , qu elles ſe manifeſtent à tous les 
hommes, ſans le ſecours d aucun ſigne ſenſible : auſſi ne 
ſont- elles point inſerees dans les recueils ordinaires des loix; 
c'eſt dans le code m&me de la nature qu'elles fe trouvent 
Ecrites , & nous les y liſons tous diſtinctement a Paide de la 
raiſon , de cette lumiere qui illuminat omnem hominem ve- 
nientem in hunc mundum. 


No vs avons donne le nom de poſitives aux loix de la 


ſeconde eſpece, parce qu'elles &tabliſſent d'une maniere 
= poſitive ce qui ſans elles reſteroit arbitraire, ou du moins 


incertain pour la majeure partie des hommes: nous diſons 


auſſi qu'elles ſont factices, à raiſon ſeulement de la maniere 


de les Etablir ; car leur juſtice n'a rien de factice, mais 
quoiquelles doivent toutes Etre conſẽquentes au juſte ab- 
ſolu, elles ont cependant beſoin, pour ſe faire connoitre, 
d'! bo Ecrites , ou du moins d'Etre Etablies d'une maniere 
qui agiſſe ſur les ſens , & qui puiſſe ainſi rendre leurs diſ- 
politions manifeſtes pour toute intelligence. 

1 K 
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Les Lo1x naturelles & eſſentielles, ouvrage d'une ſageſſe 
divine, doivent Etre néceſſairement les meilleures loix poſ- 
ſibles, & elles ſont immuables comme leur Auteur. Les loix 
poſitives au contraire, ouvrage des hommes, & dictèes par 
des opinions ſujettes a l' erreur, peuvent Etre extravagantes, 
comme elles peuvent Etre ſages, ſelon que Tignorance ou 
une raiſon ſuffiſamment &clairèe preſide à leur inſtitution: 
il eſt clair auſſi qu'elles ne peuvent ètre immuables qu autant 
que nos opinions ſont fix&es par Ie vidence; car il n'y a que 
Fevidence qui ne foit point ſujette au changement. 

IL EST BIEN important de diſtinguer dans les loix, la lettre 
de la loi, & la raiſon de la loi. La lettre de la loi eſt la diſpoſi- 
tion textuelle & poſitive de la loi; Ia raiſon de la loi eſt le motif 
qui Va dice. In ne tueras point arbitrairement; voila la lettre de 
la loi; car tu donnerois aux autres le droit de te tuer arbitrairement 
auſſi , & tu detruirois ainſi la ſociete ; voila la raiſon de la loi. 

Dr cETTE Lo naturelle & eſſentielle paſſons à la loi po- 
ſitive, & voyons ce que nous y trouvons. Celui qui tuera, 
nous dit- elle, ſera puni de tel ſupplice; je vois ainſi que le 
ſupplice du meurtrier n'eſt plus arbitraire ; qu'il doit Etre de 
telle eſpece; voila tout ce qu'elle m'apprend ; & je reſte 
dans ignorance du motif ou de la raiſon de cette loi, i 
pour connoitre ce motif, je ne vas le chercher dans d autres 
loix antérieures à celle ci. Mais pour peu que je me livre à 
cet examen, je decouvre qu avant la loi poſitive qui Etablit 
la peine du meurtre, il Etoit une autre loi naturelle par la- 
quelle le meurtre Etoit dEfendu : concevant alors que cette 
defenſe eſt eſſentiellement néceſſaire a la ſociete , je vois 
dans cette premiere loi naturelle & eſſentielle, pourquoi 
le meurtrier doit Etre puni ; & ayant acquis ainſi la connoiſ- 
ſance evidente de la raiſon de cette loi poſitive, je me trouve 
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en &tat de juger de fa juſtice & de ſon utilité ce qu'il me 
ſeroit impoſſible de faire, ſi dans cette loi, je ne connoiſſois 


que la lettre de la loi. | 
SUPpPOSONS deux loix qui condamnent également a la 


5 2 2 bl \ 
mort, Pune pour Thomicide , Fautre pour marcher a cer- 
taines heures du jour, ou pour quelque autre action ſem- 
blable, n'eſt-il pas vrai qu'elles ne ſeront pas toutes deux re- 


— 


gardees du mème cxil ? Que celle-la nous paroitra juſte, 
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& celle-ci tyrannique ? Interrogeons nos cœurs, & voyons 


of 
2 
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ſi nous n'y trouvons pas une diſpoſition naturelle a nous 
ſoumettre à la premiere, a la defendre mème de toutes nos 
forces, comme nèceſſaire a notre propre suretéè, & une au- 


tre diſpoſition toute oppoſce qui nous incline naturellement 
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a ſaiſir tous les moyens qui pourront ſe preſenter pour nous 
affranchir du joug cruel de la ſeconde loi. | 

CETTE difference dans ces deux diſpoſitions provient de 
la difference du jugement que nous portons ſur le motif, 
ſur la raiſon de chacune de ces deux loix. La raiſon de lune 
lui imprime le caractere d'une neEceſlite evidente 5 & cette 
evidence ſubjugue , enchaine ſans reſiſtance notre eſprit & 
notre volonté; la raiſon de l'autre au contraire ne nous pre- 
ſentant rien d' eſſentiel, rien d'evidemment nEceſlaire , nous 
n'y voyons d'evident qu une rigueur demeſurce ; qu'une injuſ- 
tice manifeſte a laquelle notre ſentiment intErieur , notre 
raiſon, & conſequemment notre volonte ne peuvent s ac- 


cCoutumer. 


C'Esr DONC dans Ia raiſon des loix , & non dans Ja lettre 
des loix, qu il faut chercher le premier principe d'une ſou- 


X miſſion conſtante aux loix ; car ce premier principe ne peut 


etre autre choſe que Vempire abſolu que prend ſur nos eſprits 


9 Fevidence de la juſtice & de la nèceſſité des loix; or cette 


evidence weſt jamais dans la lettre de la loi: ainſi pour Etablir 
Ki 
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gEneralement & invariablement cette ſoumiſſion, il eſt deux 
conditions eſſentielles: la premiere, que Ja e des loix 
ſoit demonſtrative de leur juſtice & de leur nèceſſité; la ſe- 
conde, qu'elle ſoit d'une telle vidence, ou du moins d'une 
telle certitude, qu'il ne ſoit poſſible à perſonne d'en douter. 

La RAISON des loix naturelles & eſſentielles eſt la né- 


ceſſitè abſolue dont elles ſont à Vexiſtence de la ſociets ; ne- 


ceſſitè dont Pevidence frappe, ſaiſit tous les eſprits, & qui 
montre videmment a tous les hommes, que ſi les loix poſi- 
tives Etoient deſtructives des loix naturelles & eſſentielles, 
elles le ſeroient auſſi de la ſociete ; qu' ainſi ces mEmes loix 


naturelles & eſſentielles doivent &re la raiſon primitive des 


autres loix, qui ne peuvent plus en Etre que des conſtquen- 


ces Evidentes, du moins pour ceux dont cette Evidence doit 


invariablement regler les procedes, 


S 1, par exemple, une loi poſitive ne condamnoit Phomici- 
de qu'a une tres - modique amende pour toute peine, on 


pourroit dire que Thomicide ſeroit autoriſe par cette loi; 


qu' ainſi la loi poſitive ſeroit a cet Egard deſtructive de la loi 
naturelle & eſſentielle, par conſequent de la ſociets. Cette 
ſuppoſition qui ſe rapporte beaucoup a nos moeurs & & 
nos loix anciennes dans des ſiéècles d'ignorance & de bar- 
barie dont nous rougiſſons aujourd'hui, ſuffit pour faire voir 


que la premiere condition requiſe pour inſtituer de bonnes 


loix poſitives, des loix dont Vautorits ſoit inèbranlable, eſt 
leur conformitè parfaite & evidente avec les loix er 

& eſſentielles des ſocietes. Cette regle invariable eſt le pre. 
mier principe de toute legiſlation : certainement une loi qui 
autoriſeroit des infraQtions arbitraires aux loix eſſentielles de 
Vordre , ne ſeroit pas propre a maintenir l'ordre; & des-lors 


il Graie impoſſible qu'on pat Etre conſtamment aſſurè de 
Pobſeryation de cette loi. 
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Les loix poſitives ne doivent ètre que des reſultats évi- 
dents de Pordre , mais ſcelles du ſceau de J autorite publique 
pour devenir ainſi des actes declaratifs & confirmatifs des 


devoirs & des droits que les loix naturelles & eſſentielles de 


lo ſociere erabliſſent ne&ceſlairement dans chacun de ſes membres 
& pour leur intertt commun. Si elles inſtituoient des de- 
voirs & des droits d'une autre eſpece que ceux qui derivent 
de ces loix naturelles & eſſentielles, ces devoirs & ces droits | 
nouveaux ne pourroient Etre que contraires aux premieres z 
& dans ce cas les loix pofitives ſeroient ſans ceſſe en oppoſirion 
avec nos eſprits & nos volontes. 

Tous les droits qu'un Etre raiſonnable peut ambitionner , 
ſe trouvent renfermes dans celui de la propriete ; car de ce 
droit reſulte une libertE de jouir qui ne doit connoitre de 
bornes que celles qui lui ſont aſſignées par les droits de 
proprietè des autres hommes. L'ordre eſſentiel de la ſociets 
determinant ainſi la meſure de la liberté dans chacun de 
ſes membres, & cette meſure ſe trouvant Etre de la plus 
grande étendue qu'il lui ſoit poſſible d avoir ſans troubler 
cet ordre eſſentiel, il eſt impoſlible de rien ajouter a la 
liberté des uns qu'au prejudice de la libertE , & par con- 
ſequent de la propriété des autres, ce qui devient alors 
une injuſtice , un deſordre qui ne peut Ctre que funeſte 
a la ſociete, 

JE dis que ce deſordre ne peut Etre que funeſte a la 
ſociẽtè, parce qu'il la met. dans un état violent: mon voi- 
lin ne trouvera point mauvais qu il ne lui ſoit pas libre 
daller cueillir ou endommager mes moiſſons; mais par 
la meme raiſon, il ſupportera toujours fort impatiemment 
qu il me ſoit libre d'aller cueillir ou endommager les ſiennes; 
comme il eſt Evident a chaque homme qu'il ne doit point 
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troubler les autres dans la jouiſſance de leurs proprietes 
il lui eft evident auſſi que dans la jouiſſance des ſiennes, 
les autres ne doivent point le troub ler. A la vue m&me 
d'un ſemblable prejudice qui ſera fait aux autres hommes, 
il s'allarmera, il craindra pour lui-mEme , & cette in- 
quiẽtude ſera pour lui un tourment contre lequel ſa raiſon 
meme ſe revoltera perpetuellement. 

UNE loi poſitive qui contrediroit cette juſtice naturelle , 
choqueroit donc I'evidence , bleſſeroit des droits qui nous 
ſont &vidents , & precieux ; elle ſeroit ainſi , comme je viens 
de le dire, en oppoſition avec notre ſentiment intérieur & 
nos volontes fixees invariablement par cette mème evidence; 
& voila ce que j appelle mettre la ſociete dans un état vio- 
lent , parce que c'eſt conſtamment faire violence a la nature, 
à des volontes qu'elle a donn&es a tous les hommes pour le 
bonheur commun de leur eſpece, & que les loix poſitives 
doivent proteger, comme Etant les premiers principes de la 
- rEunion des hommes en fſociete. 

Que cet Etat violent ne puiſſe Etre que funeſte a la ſociets, 
je ne crois pas que cela me ſoit conteſtE : premierement 
tout ce qui altere la liberté, altere le droit de propricte , & 
diminue d autant les avantages que ce droit procure a la ſo- 
cicte , lorſque le deſir de jouir & la libert de jouir ſe trou- 
vent rèunis. En ſecond lieu, il faudroit changer la nature de 
homme, deraciner en lui les mobiles qui le mettent en 
action, Ae perdre a Pevidence la force dominante qu'elle a 
ſur ſon eſprit & ſur ſes volontes, pour que les hommes ceſ- 
ſaſſent d'Etre attaches à la liberte de jouir qui reſulte du 
droit de propriete, & qu ils ne cherchaſſent pas à ſe ſouſtraire 
aux violences que cette libertE peut Eprouver , ou du moins 


a sen d&dommager. Mais alors les d&dommagements & la 
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facon de ſe les procurer ſeroient n&ceſſairement dans Farbi- 
traire ; chacun ne pourroit les attendre que de fa force perſon- 
nelle, & les apprecieroit au gre de ſon opinion qui ne connoi- 
troit plus de regles, puiſque les loix poſitives ſeroient elles- 
m6mes deregle&es : dans cet état de deſordre chaque hom- 
me, ayant à craindre un autre homme, & par cette raiſon 
ne pouvant compter ſur rien, ſe verroit reduit a ſe permet- 
tre tout ce qu'il pourroit faire, dans la crainte de ne pouvoir 
faire ce qu'il ſeroit en droit de ſe permettre. = 

UN autre mal encore, ce ſeroit celui des aſſociations 
faites dans la vue d'augmenter la licence & les abus, en 
s'aſſurant de leur impunitE-: de ce cahos monſtrueux on 
verroit ſortir les meurtres , les vols, les brigandages de toute 
ſorte , les crimes , les excès de toute eſpece, avant-coureurs 
des grandes revolutions qui , dans de pareilles circonſtan- 
ces, n'ont jamais manque d' tre amenes par la corruption, 
la deEpravation des mœurs, fitot que les opinions ont pu 
ſe former un point de reunion, 

Ce neſt point afſez que les loix poſitives ſoient exacte- 
ment conformes aux loix naturelles & eſſentielles de la ſo- 
ciètè: cette premiere condition requiſe pour leur aſſurer une 
ſoumiſhon conſtante , Etant remplie , il en faut encore une 
ſeconde, qui eſt, comme on vient de le voir, que cette con- 
formitè ſoit connue de maniere que perſonne ne puiſſe en 
douter ; car elles ne peuvent ètre fidelement obſervees que 
par religion de for interieur, religion qui ne peut s tablir que 
fur une connoiſſance indubitable de leur juſtice & de leur 
neceſſite, Mais cette connoiſſance ne peut Etre la m&me 
chez tous les hommes: il en eſt pour qui elle doit &tre &vi- 
dente; il en eſt d autres chez leſquels elle ne peut &tre qu'une 
certitude, On va voir dans les Chapitres ſuivants, que ces 
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deux ſortes de connoiſſances ne different eſſentiellement que 
dans la facon de les acquerir. 77885 | 


— 
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C HAPITRE XII. 


Suite du developpement de la premiere Claſſe des 


Inſtitutions qui conſtituent la forme eſſentielle 


de la Societe. Caraftere de la cerntude que les 


hommes doivent avoir de la juſtice & de la ne- 
ceſſitè des lowx ; comment en general la certitude 
getablit. Impoſſibilitè ſociale que le pouvoir le- 
giſlatif & la Magiſtrature ſotent reunis dans 
la meme main, Neceſſue des Magiſtrats. 


* 


— * — — 
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Des HOMMES qui ſeroient perſuades que leurs loix poſi- 
tives ſont de mauvaiſes loix , pourroient bien Etre contraints 
pendant un temps a les obſerver ; mais une telle ſoumiſſion, 
qui eſt contre nature, ne pourroit Etre durable; & il ſeroit 


| impoſſible qu'elle ne fut pas ſujette a des Ecarts journaliers 


de la part de ceux qui croiroient les loix injuſtes à leur Egard: 


la ſoumiſſion aux loix eſt toujours & neceſſairement relative d 
Pidee que nous avons de la juſtice & de la neceſlits des loix. 


CETTE IDEE, pour Etre ſtable & permanente, doit Etre 


en nous ou une certitude primitive, qui eſt dans Evidence 
meme qui nous eſt propre, ou une certitude ſecondaire Eta- 
blie ſur FEvidenee qui ſe trouve dans les autres. Il ne faut 
pas confondre cette ſeconde eſpece de certitude avec la con- 


fiance qui ne ſeroit que Veffet d une preyention ; car la pre- 


b vention 


DES SociETEs POLITIQUES. 81 
vention n'a rien de ſolide; elle ne porte ſur rien d evident ; 
une autre prevention oppoſẽe peut mEme la dètruire, & faire 
© Evanouir la confiance qui en Etoit le produit; au lieu que 

la certitude ſecondaire tient à l vidence, ſans cependant 
"> $tre en elle- meme une connoiſſance Evidente de la verite qui 
en eſt l'objet. Mais pour ne point embarraſſer par des expreſ- 
ſions nouvelles, parlons le langage ordinaire, & donnons 
tout ſimplement le nom d' evidence a la certitude primitive, 
E& celui de certitude a celle qui neſt que ſecondaire ou con- 
fſegquente a la premiere. 
I ue ai jamais vu la Chine, mais je ſuis certain que la 
Chine exiſte, parce que je ſuis certain que ce fait eſt vident 
pour beaucoup d'autres dont le tẽmoignage uniforme & conſ- 
tant ne ſe contredit point: par ce moyen j ai des preuves ſuf- 
fiſantes pour fonder, non pas une confiance , mais une certi- 
tude qui me tient lieu de l' vidence que les autres ont ac- 
quiſe , & ſur laquelle ces preuves ſuffiſantes ſont ètablies. 
Ainſi cette certitude n'eſt point en moi une Evidence ; mais 
> cette unanimitè dans les tEmoignages de ceux qui ont acquis 
cette mEme Evidence, cette unanimite , dis- je, qui eſt la 
premiere cauſe ou la premiere occaſion de ma certitude , eſt 
Evidente. 
Quo Tordre eſſentiel des ſocietes ſoit fort ſimple 
dans ſes principes, ſes conſequences cependant ſont ſi multi- 
ples , & elles embraſſent tant d'objets , qu'il n'eſt pas poſ- 
ſible a la majeure partie des hommes d'avoir une connoiſſan- 
ce explicite & evidente de la raiſon de toutes les loix poſiti- 
ves, & des changements que les circonſtances des temps 
peuvent exiger. Diverſes cauſes, dont le detail ſeroit ſuper- 
flu, concourent pour les tenir Eloignts de cette connoiſ- 
15 ſance explicite & Evidente ; mais il n'eſt aucun motif qu'on 
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puiſſe alle guer pour les priver de cette autre connoiſſance 
que nous nommons une certitude, & qui produit ſur leur 
eſprit tous les effets de J evidence. 

La CERTITUDE peut ſuppléer FEvidence , mais rien ne 
peut ſuppleer la certitude : c'eſt une folie de croire que dans 
le gouvernement des hommes elle puiſſe etre remplacee par 
la confiance : des que celle- ci n'a pour baſe ni Evidence ni 
certitude , elle n'eft plus qu'un enfant aveugle de la ſeduc- 
tion; ſa foibleſſe & ſon infirmitè ne permettent pas de compter 
ſur lui. Ainſi dans le moral ce n'eſt que ſur Fevidence, & 
fur la certitude qu'elle communique a tout ce qui la touche, 
qu'on peut Elever un Edifice ſolide qui nait rien a redouter 
des Ecarts orageux de Yopinion , pour qui tout ce qui neſt 
pas Evident ou indubitablement certain devient arbitraire. 

La PREMIERE conſequence que nous devons tirer de ces 
vérités preliminaires , c'eft qu'il eft ſocialement impoſſible 
que Pautorite legiſlative & la Magiſtrature , ou Fadminiſtra- 
tion de la juſtice diſtributive , ſoient rEunies dans la meme 
main, ſans detruire parmi les hommes toute certitude de 
la juſtice & de la neceſlite de leurs loix poſitives : allons plus 
loin encore, & diſons, ſans détruire ces loix elles-mEmes ; 
car elles n'auroient plus ni la forme, ni aucun des caracteres 
eſſentiels aux loix. 

CoMMe on a ſouvent inftitue des formes tres-vicieuſes , 
ce qu'on appelle forme eft tombe dans une forte de mepris, 
II eſt pourtant vrai que rien ne peut exiſter ſans une forme, 
& que la forme eſſentielle des choſes eſt ce qui les fait ce 
qu'elles ſont. 

LA FORME eſſentielle des loix poſitives conſiſte dans les 
fignes ſenſibles qui manifeſtent qu'on a ſuivi Fordre des procedes 
qu'il faut garder neceſſairement daus leur inſtitution , 1*. Pour 
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Faſſurer de leur juſtice & de leur neceſſre ; 2%. Pour rendre cette 
Juſtice & cette ndceſſite certaines d tous ceux qui ne peuvent en 
acquerir une connoiſſance explicite & evidente. Or il eſt conſ- 
tant que cet ordre de procedes ne ſeroit plus obſerve, i la 
puiſſance legiſlatrice vouloit encore ſe charger des fonctions 
dela Magiſtrature : le Legiſlateur & le Magiſtrat n'etant plus 
ainſi qu'une ſeule & m&me perſonne, il en reſulteroit que d'un 
cots le pouvoir dinſtituer des loix ne trouveroit dans les lu- 
mieres, & dans les devoirs du Magiſtrat, aucune reſſource 
contre les ſurpriſes qui pourroient Etre faites au Légiſlateur; 
tandis que d'un autre cõtè, la volontè du Legiſlateur ne pou- 
vant dominer , enchainer , aſſujettir celle du Magiſtrat, les 
loix les plus juſtes dans leurs diſpoſitions ſe trouveroient in- 
certaines & variables dans leur application. 

PRESENTONsS dans d'autres termes encore ces importan- 
tes verites , pour les rendre plus ſimples & plus frappantes : 
ſi le Legiſlateur Etoit auſſi Magiſtrat , il ne pourroit que cou- 
ronner & conſommer comme Magiſtrat, toutes les mepriſes 
qui lui ſeroient Echappees comme Legiſlateur. Si le Magiſ- 
trat Etoit auſſi Legiſlateur, les loix n'exiſtant que par ſa ſeule 
volontè, il ne ſeroit point aſſujetti a les conſulter pour juger; 
& il pourroit toujours ordonner comme Legiſlateur ce qu'il 
auroit a decider comme Magiſtrat. 
 Ains1 ce ne ſeroit que dans les ſeules volontes du Legiſ- 
lateur qu'il faudroit chercher /a raiſon des loix poſitives 
car il les inſtitueroit au gre de ſes volontès arbitraires ; & ce 
ne ſeroit que dans les ſeules volontès du Magiſtrat qu'il fau- 
droit chercher Ia raiſon de ſes jugements; car ſon indepen- 
dance le mettroit dans le cas de ſe permettre tout en les ren- 
dant. Ce double inconvenient nous prouvè bien que ces loix 


ſeroient depouillees de leurs caracteres eſſentiels „ qui ſont 
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evidence de leur juſtice & de leur neceſſite , & une indé- 
pendance abſolue de Varbitraire. De telles loix poſitives ne 
ſeroient plus des loix, puiſque leur application devenant 
arbitraire & incertaine , elles n'auroient plus rien de poſitif 
par eſſence. . 

QUAND le pouvoir legiſlatif & la magiſtrature ſont 
ſeparts, comme ils doivent l'etre, les loix une fois établies 
par la puiſſance legiſlatrice , ont une autorité qui leur eſt 
propre, & qui leur donnant le droit de commander aux 
volontts du Magiſtrat, leur aſſure une entiere indepen- 
dance de toutes les autres volontes. Il eſt certain que le 
Magiſtrat ne peut alors, & ne doit avoir d autres volontes 
que celles des loix ; Vautorite qu'il exerce n'eſt point la 
ſienne ; elle eſt celle des loix; auſſi neſt-ce point en lui 
que cette autorits reſide , mais dans les loix ; auſſi ſes fonc- 
tions ſe bornent-elles a faire Vapplication des loix ; auſſi 
ne fait-il que prononcer des jugements deja dictes par les 
loix ; auſſi eſt- il tenu de penſer, de parler, d ordonner com- 
me les loix ; il n'eſt ainſi que leur miniſtre, que leur organe; 
& Ceſt par cette raiſon qu'elles ſont en ſuretè dans ſes mains; 
& que par état il eſt neceſſairement & particulierement le 
depoſitaire & le gardien des loix; diſons plus encore; de la 
raiſon primitive & eſſentielle des loix; car c'eſt dans cette ſour- 
ce qu'il faut puiſer les loix a faire: j; expliquerai dans un 
moment ce que j entends par ces expreſſions. ( 

M a1s fi le pouvoir legiſlatif & la Magiſtrature Etoient 
rEunis , nous ne verrions plus dans le Magiftrat qu'une puiſ- 
ſance abſolument independante des loix , lorſqu'il 8 agiroit 
den faire Fapplication : ce ne ſeroient plus alors les volontes 
des loix qui deviendroient celles du Magiſtrat ; ce ſeroient 
au contraire les volontés perſonnelles du Magiſtrat qui 
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' deviendroient celles desloix; ſes deciſions ne pourroiĩent plus 
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etre regardèes comme étant dictèes par les loix , & dapres 


i leurs diſpoſitions invariables , puiſque les loix ne ſeroient 


> 


* 


elles · memes que des réſultats de ſes opinions; qu'elles ne 

diroient que ce qu'il leur feroit dire; qu'elles ne voudroient | 
que ce qu'il leur feroit vouloir. Enfin l'autoritè qui aſſureroit 
execution de ſes pretendus jugements, ſeroit ſon autorits 


perſonnelle, & non Tautorité des loix; car les loix n'ayant 


que celle qu'il voudroit bien leur preter , & qui il pourroit 
” 2 chaque inſtant leur retirer, une telle autorite qui Emane- 
roit de lui, qui ne ſubſiſteroit que par lui, ne ſeroit plus 
rien devant lui. | 
> AINS1 au moyen de linconſtance & de Iincertitude qui 


regneroient dans les loix poſitives; au moyen de ce queelles 


\ nauroient ni force, ni autorité, ni conſiſtence ; au moyen de 


ce que leur application ſeroit toujours incertaine ; de ce que 
le recours aux loix deviendroit le recours a Fopinion & a la 
volontse arbitraire du Magiſtrat , on pourroit dire que dans 
une telle ſociete , il n'y auroit ni loix , ni devoirs , ni droits 
poſitifs & reciproques : je laiſſe a juger du nom qu'on pour- 


= roit lui donner. 
Nous verrons dans les Chapitres ſuivants que le pouvoir 
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legiſlatif eſt inſeparable de la puiſſance exécutrice, & que 


cette puiſſance, qui par eſſence eſt indiviſible, ne peut Ctre 
exercèe que par un ſeul. Cette verits eſt un des plus puiſ- 
ſants arguments qu'on puiſſe employer pour dEmontrer Vim- 


We : poſlibilit ſociale dont il eſt que le Legiſlateur puiſſe remplir 


4 1 les fonctions du Magiſtrat. Des qu'il ne doit exiſter qu'un Le- 


giſlateur unique, qu'un Depoſitaire unique de toute Vautorite, 

Ceſt fa volontè unique qui doit ordonner & dicter les loix. 

Ceux qu il appelle à ſes deliberations ne peuvent avoir qu'une 
L ij 
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voix conſultative, Si elle Etoit deliberative , Vautorite ſeroit 
acquiſe a avis le plus nombreux, & des-lors ce ne ſeroit plus 
un ſeul qui ſeroit le Souverain ; la ſouverainete reElideroit ve- 


_ ritablement dans le plus grand nombre des voix qui ſe trou- 


veroient reunies ſur un meme objet. 

Mais puiſque dans tous les cas ou la voloard du Souve- 
rain doit prononcer , aucun des opinants ne peut avoir voix 
deliberative , il eſt Evident que s il vouloit exercer les fonc- 
tions du Magiſtrat , tous les jugements qu'il rendroit Emane- 


roient de ſa ſeule & unique volonts ; il jugeroir ſeul enfin; 
& par cette raiſon il s'impoſeroit obligation rigoureuſe de 


ne jamais ſe tromper , obligation bien reconnue pour Etre 
au- deſſus des forces de Phumanite. 

Qu EST Thomme qui pourroit, ſans fremir , entrepren- 
dre de rendre ſeul la juſtice a une multitude d autres hom- 
mes? Quel eſt homme qui pourroit ſe flatter que lui ſeul il 
pourroit toujours reconnoitre Tinjuſtice & la mauvaiſe foi, 
ſous les dehors trompeurs qu'elles ſavent ſi bien emprunter ? 
La varietè prodigieuſe des faits , les difficultés qu'on Eprouve 


pour en conſtater laverite, les artifices qu'on employe ſou- 


vent pour la déguiſer, forment un labyrinthe dans lequel 
on voit 8'Egarer les Magiſtrats les plus Eclaires , les plus in- 
tegres , les plus conſommes dans Fare de juger. Que ſeroit- 
ce donc fi un homme ſeu/Etoit charge de ces penibles & im- 
portantes fonctions? Combien de fois, ſans qu'il s'en apper- 
cut, ſon coeur ſeduiroit · il ſon eſprit ? Quelles facilites n au- 
roit-on pas pour ſe mEnager cette ſeduQtion ? Quelle carriere 
s ouvriroit aux pretentions arbitraires & à Voppreſſion ? A 
quel exces Veſpoir de Vimpunits ne multiplieroit-il pas les 
crimes? Que de comptes a rendre a la Juſtice Divine par 
un tel Souverain ! Ce Prince infortuné, s il connoiſſoit le 


e 
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danger de ſon &tat , n'oſeroit lever les yeux vers le Ciel. 
Je POURRO1s alleguer beaucoup d'autres raiſons pour prou- 
ver Limpoſſibilitè ſociale de la reunion de la Magiſtrature a 
Pautorits légiſlative; mais il ſeroit inutile de m'appEſantir 
ſur une verite connue depuis une multitude de ſiécles; & 
dont les conſequences font mites en pratique chez tous les 
peuples qu on peut regarder comme formant des ſocidtes. 


Je peux donc avancer, fans craindre d etre contredit, que de 
la neceſſitè ſociale des loix poſitives, reſulte la nEceſſite ſo- 


ciale des Magiſtrats. Cependant, quoique tous les hommes 
ſoient d accord fur cet article, it paroit qu'on ne connoit 
point encore affez les rapports eſſentiels de cette néceſſité 
avec Fexiftence de la focicte ; & c'eſt par cette raifon que je 
crois neceſſaire den faire un examen particulier. 
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CHAPITRE XIII. 
Seconde ſuite du Chapitre X I. Comment s etablit 
parmi les peuples la cerntude de la juſtice & de 
la neceſſitè des loiæ poſuives. Les Magiſtrats ſont 
un des premiers & des plus puiſſants fondements 
de cette certitude: par erat ils doivent avoir une 
connoiſſance evidente de la raiſon. eſſentielle des 
loiæ poſitives: rapports de leurs devoirs eſſen- 


tiels avec la juſtice & la neceſſite des loix. Ils ſont, 


plus particulierement que les autres membres de 


la ſocietè, gardiens & defenſeurs des loiæ. La Ma- 
giſtrature eſt, par le moyen des loiæ, le lien 


commun de la ſocieté. 


L E Ss Magiſtrats depoſitaires , gardiens & organes des 
loix, deviennent, en quelque ſorte, des loix vivantes; & par 
cette raiſon, la Magiſtrature occupe neceſſairement dans la 
Societe la place marquèe pour les loix , entre la puiſſance 
lẽgiſlatrice & tous ceux qui doivent obEir aux loix. Dans 
tous les temps on Va regardee comme formant le lien com- 
mun qui unit I'Ftat gouverne à VEtat gouvernant ; & c'eſt 
a juſte titre; car ce lien ſi precieux eſt Vouvrage des loix : 

ſans elles il ſeroit impoſſible au corps politique de ſe former. 
Or tout ce qu'on doit neceſſairement attribuer aux loix, 
on doit également Vattribuer a la Magiſtrature, dont les 


fonctions font de faire parler & agir les loix , d'exercer Lau- 
toritè 


Is 
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torits des loix, de manifeſter la volonts des loix, d'en faire 


Toapplication, & de leur donner ainſi une exiſtence, une rea- 


lité qu'elles ne peuvent obtenir que par le miniſtere des 


Magiſtrats qui sidentifient , pour ainſi dire, avec les loix. 
Je dis, qui Sidentifient , & cette expreſſion n'a rien de 


force; car fi les loix ne peuvent parler que par la bouche 


AX 


du Magiſtrat, les paroles du Magiſtrat ne peuvent Etre que 


74 Vexpreſſion des volontes des loix ; elles habitent en lui; 


elles vivent & penſent en lui; & c'eſt parce que les loix & 


le Magiſtrat ſe confondent ainſi, que la ſuretE nëceſſaire aux 


loix doit &tre commune a la perſonne du Magiſtrat. comme 
organe des loix. 

MAINTENANT on doit appercevoir aiſement toute J in- 
fluence que les Magiſtrats doivent avoir ſur la ſoumiſſion 
aux loix, La plipart des hommes étant hors d'etat de $'cle- 
ver a une connoiſſance explicite & Evidente de la raiſon des 
loix poſitives, ceux-la, comme je Pai dit, ne peuvent avoir 
qu'une certitude de la Juſtice & de la nEceſlite de ces loix ; 
mais cette certitude ſi neceſlaire pour fixer leurs eſprits , & 
aſſurer leur ſoumiſſion conſtante aux loix , comment peut- 
elle s'&tablir chez eux, ſi leurs ſens ne ſont frappes par des 


preuves ſuffiſantes de cette Juſtice & de cette neceſlits ? 


Or ces preuves, pour Etre ſuffiſantes, doivent toujours & 


neceſſairement avoir pour fondement le tEmoignage des Ma- 
giſtrats, puiſqu'ils ſont publiquement reconnus & inſtitues 
pour ètre les depoſitaires & les gardiens des loix; puiſque 
comme gardiens & comme Juges, ils doivent &tre Eclairds 


par FEvidence de la raiſon primitive & eſſentielle des loix; 
puiſqueenfin la ſincerits de leur temoignage eſt encore elle- 


meme atteſtce , certifike par Thommage impartial que lui 
rend une multitude d'hommes &clair&s qui doivent ſe 


M 
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trouver dans une nation, des que nous y ſuppoſons publi- 
que la connoiſſance Evidente de Tordre eſſentiel de la ſo- 
CiEtE, 

Les titres de ddpolitaires , de gardiens des loix politi- 
ves, & de la raiſon primitive & eſſemielle de ces loix , ne 
ſont point des qualifications purement honorifiques, de vains 
titres ſans fonctions: ce ſont au contraire des titres indica- 
tifs de fonctions reelles, de devoirs indiſpenſables dans le 
Magiſtrat , & dont l'inſtitution eſt d'une neEceſflite abſolue , 
comme celle de toutes les autres branches de l'ordre eſſen- 
tiel de la Société. 

Qvo1qu'oN puiſle dire a juſte titre que Tevidence 
parle & ſe rend ſenſible, cependant malgre celle qui doit 
ſe trouver dans les loix, nous les reconnoiſſons pour Etre 
muettes , en prenant cette expreſſion dans le ſens phyſique. 
Or elles peuvent ſe trouver dans le cas d'avoir a fe defen- 
dre contre des ſurpriſes qui pourroient ètre faites a la puiſ- 
ſance legiſlatrice ; ſurpriſes d'autant plus dangereuſes , qu'elle 
doit ſeule diſpoſer de la force publique , comme on le verra 
dans les Chapitres ſuivants. Les loix alors n'ont donc à op- 
poſer a la volonte de cette puiſſance que leur juſtice & leur 
neEceſſite, Mais puiſqu'elles ſont muettes phyſiquement , 
comment peuvent-elles mettre en Evidence cette juſtice & 
cette nEceſſite? Dans ce cas, comme dans tous les autres, 
elles ne peuvent s'exprimer que par la voix de ceux qui ſont 
charges de parler pour elles: ainſi le Magiſtrat, comme or- 
gane phyſique des loix, eft particulierement charge de la de- 
fenſe des loix. 

CE que je dis des loix faites nous montre quels ſont les 
devoirs des Magiſtrats par rapport aux loix a faire : comme 
elles doivent Etre toutes puiſées dans les loix naturelles , 


e 
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=: qui ſont la raiſon primitive & eſſentielle de toutes les autres 


loix, I'&vidence de cette raiſon primitive & efſentielle eſt , 


pour ainſi dire, un dep6t dans leurs mains, & ils en doivent 
compte a la puiſſance legiſlatrice, 2 la nation, a Dieu meme, 


dont cette Evidence nous manifeſte les volontes ſupremes. 


Tours ces vérités ſont ſi ſimples, fi Evidentes par 
| elles-m&mes, qu'il ſuffit de les preſenter dans leur ordre na- 
turel, pour qu'elles deviennent ſenſibles ſans le ſecours 


aucune demonſtration. 


x 4 | 
# Pulis ou les loix ſont muettes phyſiquement, & qu'il 


faut des loix poſitives, il faut donc auſſi des Magiſtrats qui 

ſoient les organes phyſiques des loix. 

Pois qu les Magiſtrats ſont les organes phyſiques des 

loix, il faut donc qu'ils parlent pour les loix & comme les 

loix, dans tous les cas ol les loix ont a parler. 
PuisQU1Ls doivent parler pour les loix & comme 


les loix, chaque fois qu'il y a nèceſſitéè, il faut donc qu' ils 


. 
— 
2 


ſoient tenus de prendre toujours la defenſe des loix, par 


conſèquent qu'ils ſoient conſtitués dẽpoſitaires & gardiens 
des loix. : 


- PuisqQuU'ILs doivent toujours veiller a la garde & a 
: la defenſe des loix, il faut donc qu' ils ayent une connoiſſance 
Evidente de la juſtice & de la néceſſitè des loix , & conſe- 
quemment de leur raiſon primitive & eſſentielle; car ce neſt 


= quavec cette Evidence qu'ils peuvent combattre pour les 
+ loix, contre les ſurpriſes faites à Vautorits. 


1 
SY 
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PuUisQU'1Ls doivent toujours avoir pour guide J'&vi- 


XX dence de la raiſon primitive & eſſentielle des loix , le té- 
1 moignage Evident qu ils rendent aux loix nouvelles, & con- 
0 tre lequel la partie Eclairce de la nation ne réclame point, 
9 . eſt donc pour les autres hommes une preuve ſuffiſante qui 
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Etablit en eux la certitude de la juſtice & de la neceſſits 
de ces nouvelles loix ; or cette certitude Etant ce qui aſſure 
nẽceſſairement une ſoumiſſion conſtante aux loix , la Magiſ- 
trature ſe trouve Etre ainſi le lien commun qui unit VEtat 
' gouverne a Etat gouvernant, pour la proſperitecommune 
de ces deux Etats. 

I L ne faut pas croire cependant que les titres de dEpo- 
ſitaires & de gardiens des loix n'appartiennent qu'aux Magiſ- 
trats excluſivement : le premier, le vrai depoſitaire & gar- 
dien general des loix, c'eſt la nation elle- meme a la tète de 
laquelle eſt le Souverain. Rigoureuſement parlant, le depot 
& la garde des loix ne peuvent appartenir qu à ceux qui ſont 
armès de la ſuperiorite de la force phyſique pour procurer a 
ce depot la ſuretè dont il a beſoin eſſentiellement. Cela poſe, 
Ceſt la nation en corps qui eſt naturellement & neceſlaire- 
ment deEpoſitaire & gardienne de ſes propres loix, parce 
qu'il reſt point dans la nation de force phyſique Egale a celle 
qui reEſulte de la reunion des ſiennes. Mais comme cette 
force nationale n'agit que d'apres la volonte du chef qui la 
commande, on peut dire dans un autre ſens, que ceft au 
Souverain que le depot & la garde des loix doivent appar- 
tenir. 

FAU TE de s'entendre il s'eſt forme de grands debats ſur 
cet article qui a donne lieu a toutes ſortes de pretentions ; 
mais il eſt aiſè de les terminer en diſant: il eſt phyſique- 
ment & ſocialement impoſſible que la ſũretè des loix ait un 
autre principe que Evidence de leur juſtice & de leur ne- 


ceſſitè, parce qu'il n'y a que cette Evidence qui puiſſe f 


nir au ſoutien des loix, toutes les opinions, toutes les v 
lontes & toutes les forces. Les depoſitaires & les gardiens 
naturels des loix ſont donc tous ceux qui ſe trouyent appel- 
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les à poſſeder cette Evidence : ainſi le Souverain qui doit 
toujours la prendre pour ſon guide , eſt le depolitaire & le 
gardien naturel des loix; ainſi la nation, que je ſuppoſe 
Eclairée par TE vidence publique de Tordre eſſentiel des ſo- 
cietẽs, qui conſequemment doit Ctre compoſee d'une mul- 
titude dhommes inſtruits de la raiſon primitive & eſſentielle 
des loix, eſt auſſi leur depoſitaire & leur gardien naturel; 
ainſi les Magiſtrats, qui par un de voir indiſpenſable de leur 
etat, ſont plus particulierement qu aucun membre de la So- 
ciets , obliges d'&tre pEnetres de le vidence rẽpandue publi- 
quement dans la nation, qui comme Juges, deviennent, 
pour ainſi dire, envers le Souverain & la nation, caution de 
cette Evidence & de ſes avantages, fe trouvent plus particu- 
lierement auſſi les depoſitaires & les gardiens des loix. 

Cx que je viens de dire ſur les conſequences reſultantes 
de la qualité de Juge, ſemble exiger quelque developpe- 
ment: ſi Tobligation d'avoir une connoiſſance Evidente de 
la juſtice & de la neceſlite des loix , & d'tre leur defenſeur, 
eſt inſeparable de Vetat du Magiſtrat conſiderE comme or- 
gane des loix, la mème obligation eſt bien plus rigoureuſe 
encore dans le Magiſtrat conſidere comme Juge, comme Mi. 
niſtre de la juſtice, dont les loix poſitives ne doivent tre 
que des rëſultats. 

QUELQUUN pourroit-il honnetement conteſter que des 
qu'une injuſtice eſt evidente , il n'eſt plus permis a aucun hom- 
me de lui preter ſon miniſtere? Quelle que ſoit la loi naturelle 
& eſſentielle qui rende evidente une injuſtice , cette loi eſt 
un ordre de la divinité, dont rien ne peut ſuſpendre Iexe- 
cution, fitot qu'il eſt &videmment connu. HElas ! que devien- 
droit Thumanite , fi Ptvidence d'une juſtice abſolue ne conſti- 
tuoit pas les hommes dans Vobligarion Etroite de ne pas pré- 
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ter leur miniſtere pour la violer. Mais fi ce devoir eſt ab/olu 
dans tous les hommes indiſtinctement, quelle nouvelle force 
racquiert-il pas dans les Magiſtrats, qui, comme Miniſtres 
de la juſtice, joignent a Vobligation commune de s'y con- 
former, obligation particuliere de la faire obſerver. | 
Si vous detruiſez le juſte & Linjuſte abſolus , par conſe- 
quent Vexiſtence des devoirs abſolus , & Tobligation abſolue 
de ne jamais sen Ecarter au mepris de leur Evidence , je vous 
defie d'imaginer aucun moyen de donner quelque conſiſten- 
ce ala ſociete ; je vous defie d inſtituer un pouvoir qui puiſ- 
ſe ſe communiquer ſans courir riſque de ſe detruire ; je vous 
defie d'ttablir une puiſſance dont la perſonne & Tautorite 
ſoient en süreté. | 

DEeevis le Souverain, quel qu'il ſoit , juſqu'au dernier 
de ſes ſujets, la communication de ſon autorite ſouveraine 
forme une chaine de pouvoirs intermediaires & ſubordonnes 
les uns aux autres, au moyen de laquelle il tient dans fa main 
tout ce qui ſe trouve ſous ſon empire. Tous les depoſitaires 
en ſous-ordre de ſon autorite peuvent Etre rEduits a deux 
eſpeces : les uns ſont charges de Vadminiſtration de la juſtice, 
les autres de la force coercitive : sil n'eſt point de devoirs 
abſolus & Evidents pour ceux-la, il n'en eſt point pour ceux- 
ci: des-lors je ne trouve plus cette chaine; elle eſt rom- 
pue, ou plutòt il eſt impoſſible qu'elle exiſte : Lobẽiſſance 
elle · meme n'eſt plus une choſe ſur laquelle on puiſſe compter 
dans ce ſyſteme , puiſqu il n admet aucun devoir abſolu. Re- 
marquez en cela comme on ne peut Eviter de tomber dans 
les contradictions les plus abſurdes , ſitot qu'on veut 8'Ecar- 
ter de Tordre : on rejette les devoirs abſolus pour ne point 
mettre de bornes a Vobeiſſance ; & comment ne voit-on pas 
que par une conſtquence neceſlaire de ce principe, Lobèiſ- 
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& ance ceſſe auſſi d etre un devoir , quiainſi en voulant I'&ten- 


**X dre on la detruit ? 


” Crux quidefendent ce ſyſteme diront peut- tre qu'ils ne 
nient point entierement Fexiftence des devoirs abſolus , mais 
» qu'ils nen admettent qu'un ſeul , qui eſt celui de Pobeiflance : 
"he bien, jadopte pour un moment leur facon de penſer; & 
en conſ&quence je leur fais obſerver qui ils rendent arbitrai- 
rement deſpote quiconque eſt revètu d'un commandement 
particulier. Mais le Souverain, dira-t-on , devient deſpote 
| z par ce moyen: quelle erreur! & moi je vous ſoutiens qu'il 
2 detruit ſans reſſource ſon autorite. Le Souverain ne peut 
commander perſonnellement qu'a un tres-petit nombre d hom- 
mes qui ſont autour de lui; ceux-ci au contraire comman- 
dent à une multitude d'autres hommes: ſi cette multitude 
eſt dans Vobligation abſolue de toujours leur obeir , n eſt- il 
pas Evident qu'ils ſe trouvent neceſſairement plus forts, plus 
reellement deſpotes que le Souverain meme ? Et s'il reſte 
contre leur deſpotiſme arbitraire quelque reſſource, c'eſt celle 
que nous trouvons dans la progreſſion de ce m&me deſpotiſ- 
me, qui ſe communique a tous ceux qui commandent en ſous- 
ordre , & a raiſon de la portion d'autoritè qui leur eſt con- 
fie. Ainſi celui qui a cent hommes a ſes ordres eft arbitrai- 
rement deſpote vis-a-vis de ces cent hommes; celui qui en 
a mille, Veſt auſſi vis- A. vis deux; de meme celui qui com- 
mande a vingt mille, à cent mille, le nombre n'y fait rien; 
le deſpotiſme arbitraire eſt le meme dans tous les rangs du 
commandement , quoiqu' il n'en réſulte pas la meme force. 
 Vorez-poxc dans ce ſyſteme combien les effets qu'il pro- 
duit ſont contraires à ceux qu'on ſe propoſe : tandis qu'on 
ji veut rendre le Souverain plus independant , on le met dans 
une dependance qui doit le faire trembler à chaque inſtant ; 
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& pour vouloir Eriger ſon autorits en pouvoir arbitraire- 
ment deſpotique , on la detruit, en aſſurant à chacun de ceux 
qui commandent , une obèiſſance abſolue au gre de leurs vo- 
lont6s arbitraires ; dans ce cahos monſtrueux il faut n'avoir 
aucune ſorte de commandement pour ne point Etre deſpote ; 
tous ceux qui en ont un, ſont tellement deſpotiques, qu'au 
moyen de lob&iſſance abſolue qui leur eſt due immèédiate- 
ment , ils peuvent trouver les moyens de s affranchir de celle 
qu' ils doivens 3 a leur tour. De-la reſulte une choſe bien ſin- 
guliere ; C'eſt que cette chaine de deſpotes arbitraires eſt une 
chimere ; le deſpotiſme ne reſide plus veritablement que dans 
les Commandants les plus inferieurs ; c'eſt-a-dire , dans ceux 
qui commandent immediatement aux hommes dont Vobeiſ- 
ſance eſt le partage unique: cela poſe, pink de deſpotiſme 
dans le Souverain. 

Novus devons donc regarder comme un crime de leze-ma- 
jeſte divine & humaine , l'action de ſoutenir qu'il reſt point 
de devoirs abſolus dont on ne peut s'Ecarter, ſitòt qu' ils ſont 
eEvidents. En vain on m'objeQtera que cette regle eſt dangereu- 
ſe, en ce qu'on peut prendre pour Evident ce qui ne Feſt pas. 
Cette mepriſe ne peut avoir lieu que dans un état d'ignoran- 
ce, Etat où je ne connois rien dont on ne puiſſe abuſer , & 
qui ne ſoit ſuſceptible d'inconvenient. Je veux bien que dans 
cet Etat de dEſordre neceſſaire cette loi ſainte ne ſoit pas ſui- 
vie; mais qu'on me diſe donc celle qu'on pourra lui ſubſti- 
tuer. Dans Fetat d'ignorance tout eſt arbitraire , & par cette 
raiſon application de cette loi ſeroit arbitraire auſſi. Mais la 
cauſe des abus qui en reſulteroient, ſeroit dans ignorance, & 
non dans la loi; ainſi ces memes abus ne ſont point a craindre 
par- tout où VEvidence de Vordre eſt publiquement rEpandue, 
& C eſt le cas que nous ſuppoſons, 
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II £sT DONC certain qu aucun homme, ſans ſe rendre cou- 
N pable envers le ciel & la terre, ne peut ſe charger de ju- 
(i; ger d'après des loix &videmment injuſtes; il ceſſeroit alors 
d'etre un Miniſtre de la juſtice, pour devenir un miniſtre 
d'iniquité. Si quelque loi, par exemple, ordonnoit qu'un 
homme fut condamne au dernier ſupplice , ſur la ſeule de- 
nonciation d'un autre homme, & meme ſans aucune preuve 
Ge l'exiſtence du delit impute , meſt-il pas evident qu'une 
elle loi ſeroit homicide ? N'eft-il pas evident encore que le 
Harbare, le furieux qui prononceroit des condamnations d'a- 
"pres cette loi monſtrueuſe , en partageroit Tatrocits , & de- 
viendroit homicide comme elle? | 
II faut pourtant ou aller juſqu'à dire qu'on pourroit Etre, 
Cans crime, organe d'une telle loi, & le miniſtre de ſes 
abominations, ou convenir qu'un Magiſtrat ne doit preter 
ſon miniſtere a aucune loi e&videmment injuſte ; car s il /e peut 
pour une loi, il le peut pour toutes, quelque coupables 
qu' elles ſoient ; Pfvidence des exces , des outrages faits dans 
*Thumanite a la Divinite meme ne peut plus Varreter. 
UN MAGISTRAT qui jugeroit ſur des loix dont Vinjuſtice 
lui ſeroit evidente , agiroit en cela comme un Medecin qui 
traiteroit ſes malades ſuivant des méthodes preſcrites par une 
Autoritè aveugle ſur cet objet, & qu'il connoitroit &videm- 
ment pour n'eètre propres qua leur donner la mort. Mais, 
me dira-t-on, ne peuvent: ils pas pEcher par ignorance ? Non; 
ils ne le peuvent pas, parce qu étant obliges de ne ſe deci- 
der que d'après /evidence , dans tous les cas qui en ſont ſuſ- 
4 eeptibles „ils ne doivent point embraſſer une profeſſion pour 
laquelle ils n'ont pas les connoiſſances ſuffiſantes. Qu'eſt-ce 
qui oblige un homme de ſe faire Medecin, quand ſon igno- 
ance Texpoſe a commettre journellement des aſſaſſinats? 
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Qu'eſt-ce qui oblige un homme de ſe faire Magiftrat , quand 
ſon ignorance Vexpoſe journellement : a dEgrader la Magiſtra. 
ture, A trahir les inteErEts qui lui ſont confies ? Comment 
peut-il ſe regarder comme un Miniſtre de la juſtice , sil nen 
a pas une connoifſance Evidente ? Et comment peut-il con- 
noitre Evidemment la juſtice , sil ne la voit pas Evidemment 
dans les loix, ou plutot dans la raiſon primitive & eſſentielle 

des loix ? 

QOvuxl aux frappants , quelque dEmonſtratifs que ces argu- 
ments puiſſent Etre, ils acquierent encore une nouvelle force, 
pour peu qu'on faſſe attention a la grande ſimplicite de Por- 
dre, de ces loix naturelles & eſſentielles qui doivent &tre /; 
8 primitive de toutes les autres loix. Propriete & liberté, 
voila les deux points fondamentaux de Fordre eſſentiel des 
ſociẽtès. Une fois qu'on eſt peEnetre de la juſtice & de la ne- 
ceſſitè de ces deux loix divines; une fois que l vidence de 
leur juſtice & de leur nëceſſitè eſt publiquement rEpandue dans 
une nation, il n'eſt plus poſſible que la conformite ou la con- 
tradiction des nouvelles loix avec les principes immuables 
de Tordre ne ſoient pas Evidentes , non -· ſeulement pour le 
corps des Magiſtrats, mais encore pour tous les hommes qui 
n'ont point perdu l'uſage de la raiſon, 

DE MEME que le Medecin eſt tenu d'avoir une connoiſ- 
ſance vidente de la nature & des effets des remedes qu'il 
eſt dans le cas d employer, de meme auſſi le Magiſtrat eſt 
tenu d'avoir une connoiſſance evidente de la juſtice & de la 
neceſlits des loix qu'il ſe charge /ibrement de faire obſerver. 
II ne lui eſt donc permis de juger les hommes qu'apres avoir 
penetre ſcrupuleuſement dans la raiſon des loix, & avoir 
acquis Pevidence de leur juſtice ; voila ſon premier devoir 
indiſpenſable ; ajoutez-y maintenant une ſeconde obligation 
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= qui eſt également eſſentielle en lui, celle de ne jamais preter 
ſon miniſtere à des loix &videmment injuſtes, & voyez sil eſt 
4 poſſible qu'il ne ſoit pas le depoſitaire, le gardien & le defen- 
ſeur des loix; sil eſt poſſible que le temoignage public qu'il 
rend librement à la ſageſſe des loix nouvelles, ne ſoit pas re- 
garde comme le reſultat d'une evidence acquiſe par un examen 
ſuffiſant; s'il eſt poſſible qu'un tEmoignage de cette impor- 
tance, verifi6, pour ainſi dire, & controle par la publicitè des 
connoiſſances evidentes rEpandues dans la nation, n'etabliſſe 
pas neceſſairement la certitude de la juſtice & de la neceſlits 
de ces mèmes loix dans tous ceux qui ne peuvent en acque- 
rir une connoiſſance Evidente ; Sil eſt poſſible enfin d'imagi- 
ner un motif de perſuaſion qui puiſſe ſuppleer celui que four- 
nit un tEmoignage d' autant plus authentique, qu'il ne doit 
&& ne peut s annoncer, que comme un jugement qu'un de- 
voir rigoureux ne permet de rendre qu après que Lëvidence 


meme l'a dicté. 
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CHAPITRE XIV. 


Developpement de la ſeconde claſſe des Inſtitutions 
qu conſtituent la forme eſſennelle de la fociete, 
L'autoritè tutelaire conſiſte dans Fadmimftration 
de la force publique dont le premier principe doit 
etre la force intuitive & determinante de Levi- 
dence. Premieres obſervations tendant d prouver 


que le pouvoir legiſlatif eſt inſeparable % cette 


autorite. 
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Cr ST à juſte titre que la ſeconde claſſe des inſtitutions 
qui conſtituent la forme eſſentielle de la fociete , nous re- 
preſente Vautorite tutElaire toujours armèe de la force pu- 
blique , & toujours prècedèe par Tevidence : il eſt ſenſible 
que Padminiftration de la force publique ne peut jamais Etre 
ſẽparee de Vautorite tutElaire ; car c'eſt dans cette force que 
rEfide Vautorite. Il eft ſenſible auſſi que toutes les reſolutions 
de cette autoritè doivent ètre dictèes par TEvidence de leur 
juſtice & de leur neceſlite ; car la force publique, qui eſt 
elle-m&me l'autoritè, n'acquiert de la conſiſtence qu'autant 
que la force intuitive & determinante de T'Evidence en eſt le 
premier principe: le développement de cet enſemble eſt 
peut- Etre la partie la plus intereſſante de cet ouvrage. 

CE que nous nommons autorite eſt le droit de commander, 
qui ne peut ſolidement exifter , c'eſt-a-dire , ne rien perdre 
dans /e fait de ce qu'il eſt dans le droit, ſans le pouvoir phy- 
ſique de ſe faire obEir. Un tel droit wen ſeroit plus un, 
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fi dans le fait Lobéiſſance Etoit 
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arbitraire , fi elle nEtoit de- 


E de celui qui obéit. Mais 
ut qu'elle ſe trouve aſſujettie 
Eſulter que de la ſu- 


pendante que de la ſeule volont 
pour queelle ne le ſoit pas, il fa 
par un pouvoir phyſique qui ne peut x 
pèrioritè de la force phyſique. Ls 

Le droit de commander & le pouvoir phyſique de ſe 
faire obẽir ne ſont donc exactement qu'une ſeule & meme 
autoritè prẽſentèe ſous deux noms differents, parce qu'il eſt 
deux diferentes facons de la conſiderer : à raiſon de la maniere 
dont elle s'&tablit , elle eſt un droit, parce qu'elle eſt le reſultat 
d'une convention, & plus encore parce que la juſtice & la ne- 
ceſlits de ſes volontes doivent toujours Etre marqueEes au coin 
de evidence; a raiſon de la maniere dont elle doit agir ſur la 
reſiſtance que des deſirs deregles pourroient lui oppoſer, elle 
eſt un pouvoir phyſique , une force coercitive formèe natu- 
rellement & neceſfairement par la rèunion des volontes qui 
ont fait entre-elles cette convention, & qui toutes doivent 
etre enchain&es par cette Evidence dont je viens de parler. 

Ou le principe de la reunion des volontes eſt Evident, 
ou il ne Teſt pas: au premier cas, ce principe eſt immuable , 
& la reunion ſe trouve avoir la plus grande ſoliditè poſſi- 
ble; au ſecond cas, ce principe, qui neſt qu' arbitraire, n'a 
rien de conſtant, & la reunion doit Eprouver toutes les va- 
riations dont une opinion arbitraire eſt ſuſceptible. 

LA reunion des volontés pour operer celle des forces 
particulieres ; la réunion des forces particulieres pour 
former une force commune, une force publique; le dep6r 
de cette force publique dans la main d'un chef, par le 
miniſtere duquel elle puiſſe commander & ſe faire obéir; 
voila comment s'tablit Vautorite tutElaire ; voili comme 
elle n'eſt autre choſe qu une force phyſique reſultante d'une 
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rEunion de volontés, & par conſequent comme il lui eſt 
impoſlible d'etre ni puiſſante , ni bien affermie , i la force 
intuitive & determinante de evidence n'eſt pas le principe 
de cette rẽunion. | 
Dans un ſens on peut dire que le droit de comman- 
der n'appartient qu'a TeEvidence; car dans l'ordre naturel , 
evidence eſt Punique regle de conduite que Fauteur de la 
nature nous ait donnee. Mais tous les hommes ne ſont pas 
Egalement ſuſceptibles de ſaiſir VEvidence ; & quand ils le 
ſeroient tous, Vinteret du moment eſt ſouvent {i preſſant 
en eux, que I'Evidence du devoir ne pourroit ſuffire pour 
contenir Fappetit des jouiſſances, quand il ſe trouveroit 
deſordonneE. Il faut donc que parmi les hommes, Vautorite 
naturelle de evidence ſoit armee d'une force phyſique & 
coercitive, & quainſi la puiſſance legiſlatrice , quoiqu'elle 
commande au nom de I'&vidence , diſpoſe de la force pu- 
blique , pour aſſurer Vobſervation de ſes commandemens. 
_ . QUEL QUE $01T ledepoſitaire ou Fadminiſtrateur de 
la force publique, le pouvoir legiſlatif eſt ſon premier at- 
tribut; car il faut que Fevidence nous ſoit connue avant 
qu'elle puiſſe aſſervir nos volontes , & que les loix ſoient 
inſtituses avant que TVautorite puiſſe &occuper du ſoin de 
les faire obſerver. Dicter des loix poſitives C eſt commander; 
& par la raiſon que nos paſſions ſont trop orageuſes pour que 
le droit de commander puiſſe exiſter ſans le pouvoir phyſique de 


ſe faire obEir, le droit de dicter des loix ne peut exiſter ſans 


le pouvoir phyſique de les faire obſerver. Il ne peut donc jamais 
etre ſepare de Fadminiſtration de la force publique & coerci- 
tive. Ainſi la puiſſance exEcutrice , celle qui diſpoſe de cette 
force, eſt toujours & neceſſairement puiſſance légiſlatrice. 
S1, pour former deux puiſſances, on place dans une main 
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ie pouvoir légiſlatif, & dans une autre le depot de la force 
publique, à laquelle des deux faudra- t- il ob&ir , lorſque les 
loix de la premiere & les commandements de la ſeconde 
1 F ſeront en contradiction? Si Vobeiſſance alors reſte arbitraire, 
tout ſera dans la confuſion; & comme on ne peut obéir en 
meme: temps à deux commandements contradiQtoires, il faut 
16 qu'il ſoit irrEvocablement decide lequel doit Etre exEcutE 
j par preference : or il eſt Evident que cette deciſion ne peut 
avoir lieu, ſans dEtruire une de ces deux puiſſances , pour 
wen plus reconnoitre qu'une ſeule dominante, à la voix de 
X laquelle toutes les volontés, toutes les forces doivent ſe 
” rallier pour faire exEcuter conſtamment ſes commandements , 
ſans que rien puiſſe enempecher. Ainſi quelques tournures, 
quelques modifications qu'on veuille donner a un tel ſyſtème, 
il arrivera neceſſairement que ces deux autorités ſe reuni- 
ront, & ſe confondront dans une ſeule ; que la puiſſance lé- 
giſlatrice deviendra puiſſance exEcutrice, ou que la puiſſance 
= exccutrice deviendra puiſſance legiſlatrice. 
' La MANIERE dont ſe forme la force publique demon- 
tre bien Evidemment que le pouvoir legiſlatif eſt inſépara- 
ble de adminiſtration de cette force: nous venons de voir 
qubelle n'eſt que le produit d'une reunion de volontes ; qu ainſi 
3 elle ne peut Etre ſolidement Etablie , qu' autant que la force 
intuitive & determinante de Vevidence eſt le principe de 
cette reunion. Mais des que les loix poſitives ne doivent 
x Etre elles-mEemes que des reſultats Evidents des loix naturelles 
E eſſentielles de la ſociete , il faut neceſſairement ou qu'elles 
ne ſoient pas ce qu elles doivent ᷑tre, ou que la force pu- 
blique leur ſoit acquiſe par evidence de leur juſtice & de 
leur nèceſſité. Comment donc ſe pourroit-il que la force pu- 
blique ne füt pas conſtamment aux ordres du légiſlateur, 
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puiſque le principe conſtitutif de cette force doit toujours 
etre dans les loix qu'il &tablit ? | 

CoMMe la verite & Terreur ne peuvent jamais donner 
les memes reſultats, les opinions, les volontés & les forces 
peuvent tres-bien ſe diviſer dans une nation qui n'a nulle 
connoiſſance Evidente de Vordre naturel & eſſentiel de la 
fociets ; & de cette diviſion peuvent naitre pluſieurs auto- 
rites, Mais un tel déſordre ne peut avoir lieu par-tout 
od une connoiſſance explicite & èvidente de cet ordre eſſen- 
tiel eſt publiquement &tablie : evidence, qui eſt une, reunit 
tous les eſprits , toutes les opinions; il weft plus alors qu'une 
ſeule volonte, une ſeule force publique, une ſeule autorité; 
ainſi puiſqu elle eſt ſeule & unique, elle ſe trouve ètre 
neceſſairement & tout a la fois puiſſance legiſlatrice & puiſ- 
ſance exEcutrice: a elle appartient le droit de dicter les loix ; 

à elle een le pouvoir de les faire obſerver. 
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CHAPITRE. XV. 


2 i 8 uite du Chapitre precedent. Dieu eſt le FOE 
Auteur des loix poſitives. Definition du pouvoir 
legiſlatif parmi les hommes : le Legiſlateur ne 
fait qu appliquer les loiæ naturelles & eſſennelles 
aux differents cas qu il eſt poſſi ible de prevyorr , 
& leur imprimer, par des ſignes ſenſe tbles pour 
tous les autres hommes, un caractere d autorue Jui 
aſſure Fobſervation conſtante de ces loiæ. Rap- 
ports de Fautorite legiſlative avec celle de Fai 
dence. Le pouvoir legiſlatif eſt indiviſible. Com- 
bien les devoirs eſſentiels des Magiſtrats lui ſont 
precteux d tous egurds: au moyen de ces devoirs 
& de levidence de Lordre, ce pouvoir eſt abſo- 
lument ſans inconventents dans les mains de la 
puiſſance execurrice, 
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O N doit remarquer ici que le terme de faire des loix eſt 
1 & une fagon de parler fort impropre , & qu'on ne doit point en- 

tendre par cette expreſſion , le droit & le pouvoir d'imagi- 
ner, dinventer & d inſtituer des loix poſitives qui ne ſoient 
pas d&ja faites, Ceſta-dire , qui ne ſoiĩent pas des conſẽquen- 
Y ces neéceſſaires de celles qui conſtituent Vordre naturel & 
eſſentiel de la ſociẽté. Une loi poſitive ne peut jamais ètre 
indifférente au point de n etre ni bonne ni mauvaiſe; car elle 
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eſt neceflairement Tun ou autre, ſelon qu'elle eſt ou confor- 
me ou contraire a cet ordre eſſentiel. Si elle Etoit abſolument 
indifferente , elle n'auroit point d'obyer poſitif; & des-lors 
elle ne ſeroit plus une loi poſitive. Mais comme le pouvoir 
legiſlatif ne peut Etre inſtituE que pour Erablir de bonnes loix 
politives „des loix dont la raifon primitive ſoit dans celles 
que Dieu nous a dictèes lui: meme, & ſelon leſquelles toute 
ſociEtE doit ètre gouvernèe, ce pouvoir n'eſt plus dans le 
Legiſlateur que /e droit excluſif de manifeſter par des ſignes 
ſenſibles aux autres hommes, les reſultats des loix naturelles & 
eſſentielles de la ſociete , apres qu'ils lui ſont devenus Evidents ; 
de les ſceller du ſceau de ſon autorite , pour leur imprimer un 
caractere qui ſoit pour Tous les eſprits & toutes les wolontes le 
point fixe de leur reunion. 

CE TTE definition, en nous apprenant que les loixpoſitives 
doivent porter Fempreinte d'une -autorite qui aſſure leur ob- 
ſervation, nous ramene encore a la verite que je viens de 
dEmontrer , à reconnoitre que le pouvoir legiſlatif eſt inſe- 
parable de Vadminiſtration de la force publique; car ſans cette 
adminiſtration le Legiſlateur , & par conſequent les loix po- 
ſitives ſeroient ſans autorité. 

J a1 dit precedemment que les loix poſitives n'etoient que 
Papplication & le dèveloppement des loix naturelles & eſſen- 
tielles ; le pouvoir legiſlatif n'eft donc autre choſe que le 

pouvoir d'annoncer des loix deja faites neceſſairement , & 
de les armer d'une force coereitive: ainſi de quelque point 
que nous partions nous nous trouvons toujours dans Fimpoſ- 
ſibilité de ſEparer le pouvoir legifhtif & Tadminiſtration de 
la force publique; car les loix poſitives ne deviennent ce 
qu elles ſont , qu autant que cette force leur devient propre. 
 QueLQue ſimples, quelque èvidentes que ſoient les yerites 
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contenues dans le Chapitre precedent, c'eſt encore aujour- 
d'hui. une grande queſtion parmi les hommes, de ſavoir dang 
quelles mains le pouvoir légiſlatif doit ètre depoſe pour le 
plus grand bien de la ſociets ; mais tous leurs debats ſur cet 
article tiennent à une fauſſe idèe qu'on &'eſt formèe du pou- 
voir legiflatif , & qui a pris naiſſance dans les abus qu'on a 
faits de ce. pouvoir , des les premiers moments qu'il a com- 
menc à 8&tablir : alors Finſtitution d'une puiſſance ex&tcu- 
trice nttoit point Vouvrage de TEvidence ; par cette raiſon 
les volontes & les forces ne pouyoient jamais avoir un point 
fixe de reunion, | 

CoMME on a vu beaucoup de mauvaiſes loix ſe ſucceder 
les unes aux autres dans toutes les ſocietes particulieres, ſans 
porter d autre caractere que celui d'une volonte arbitraire & 
momentande , on s eſt perſuade que lautorite legiſlative toit 
le pouvoir de faire arbitrairement toutes ſortes de loix poſi- 
tives, quelque injuſtes, quelque deraiſonnables qu'elles puſ- 
ſent Etre: on n'a pas vu que ces loix biſarres netoĩent que 
des fruits de Tignorance ; on n'a pas vu que ſi les hommes 
peuvent faire de mauvaiſes loix, ce weſt que parce qu'ils 
peuvent ſe tromper; que ſe tromper & faire de mauvaiſes 
loix eft un malheur, un accident de Ihumanite , & nullement 
un droit, une prerogative de Tautorits ; que le pouvoir legiſ- 
latif n'autoriſe , en quelque ſorte , d faire de mauvaiſes loix , 
que parce qu'il neſt point ſeul & par lui-meme un preſerva- 
tif contre la ſurpriſe & Verreur ; que pour Ten garantir, il 
faut que le Legiſlateur ſoit aide par un concours de lumjeres 
& de devoirs Etablis dans des hommes qui, ſans participer 
en rien d ſon autorite , doivent cependant ſe réunir & faire 
force autour de lui; que ſelon qu'il eft ou n'eſt pas ſeconde 
par ces lumieres & ces deyoirs , le pouvoir légiſlatif eſt ou 
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n'eſt pas ſuſceptible d abus; qu'ainſi les inconvenienits qu'on 
lui attribuoit , ne ſont point dans ce pouvoir meme , mais 
ſeulement dans des circonſtances qui concouroient a I'egarer, 
& qui ne peuvent ſe rencontrer que dans des temps digno- 
ae 2 

IL n'eſt jamais entre dans Feſprit d'un Legiſlateur que ſon 
autoritè lui-donnit le droit de faire des loix &videmment mau- 
vaiſes : en tous cas, il ſeroit tombe dans une ſinguliere con- 
tradiction; car un droit ſuppoſe une convention expreſſe ou 
tacite, une rẽunion de volontes determin&es librement par 
un internet commun, ou par la force d'une neceſlite abſolue 
dont evidence leur eſt ſenſible. Comment donc pourroit- 
on s imaginer que cette reunion , qui n'a qu'un bien pour 
objet, piit ſe perpetuer , sil en rEſultoie evidemment un mal? 
On ne peut eſperer de maintenir cette rẽunion par la force; 
car la force n exiſte qu apres la reunion, & par la reunion, Qu'on 
ſe rappelle ici que dans la ſociets les droits ne ſont erablis que 
| ſur les devoirs; or certainement le premier devoir d'un Lé- 
giſlateur doit ètre de ne point faire des loix &videmment con- 
traires aux intErEts de la ſociete , puiſque ſon autorits neſt 
inſtituèe que pour protéger ces memes inteErets. 

S1 un DEsPOTE Aſiatique me ſoutenoit qu'il eſt en droit 
de faire une loi &videmment mauvaiſe , je lui dirois : Si vous 
en pouvez une, vous en pouvez deux, vous les pouvez tou- 
tes, quelles qu elles ſoient: effayez-donc den faire une pour 
permettre l homicide volontaire , ou pour defendre de culti- 
ver. La, fans doute ſes pretentions s' arrèteroient; & dans 
la raiſon qu'il ſentiroit de lui meme pour ne pas les porter 
Juſqu'a cet excès, je puiſerois des arguments ſimples, mais in- 
vincibles , qui lui feroient comprendre que dans aucun cas 
fon autorite ne peut empicter ſur le domaine de VeEyidence, 
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Les vfITEs dont il s'agit ici denfandent une grande preci- 
ſion : il faut bien ſaiſir que tous mes raiſonnements ſont fon- 
des ſur la force irreſiſtible de IEvidence que je ſuppoſe ac- 
quiſe à des hommes qu'on voudroit aſſujettir a des loix evi- 
demment contraires a Vordre & au bonheur de la ſociëté. 
Ainſi ne perdons pas de vue cette ſuppoſition ; car ſans I'6- 
vidence nous ſommes forces d'abandonner les ſocietes à tous 
les Egarements de Vopinion , ſans que rien puiſſe remédier 
aux maux qui doivent neceſſairement en reEſulter. 

Je conviens donc que par- tout ou l'on vit dans ignorance 
ſur ce qui conſtitue Vordre naturel & eſſentiel des ſocictes , 
un Legiſlateur peut, comme je ai dit, faire de mauvaiſes loix, 
parce qu'on n'en connoit pas de meilleures; mais ces mau- 
vaiſes loix ne le ſont pas evidemment 3 car ſi TEvidence de 
| ce qu'elles ont de vicieux ſe manifeſtoit , Tignorance diſpa- 
We. | roitroit , & dès- lors Vinter&t commun & evident du Legiſla- 
? teur & de la nation conduiroit à la rEforme de ces loix , ou 
du moins les rEduiroit a reſter ſans aucune execution. 

LA funeſte prerogative de pouvoir faire de mauvaiſes loix 
N ſuppoſe donc toujours Iignorance dans le Legiſlateur & dans 
1 la nation; elle ſuppoſe que les vices de ces loix ne ſont, & 
y ne peuvent Etre Eclaires par Evidence: ainſi quelque exten- 
1 ſion qu'on veuille donner à Fautorite legiſlative , toujours 
1 eſt· il vrai qu'on ne pourra jamais lui attribuer /e droit de pou- 

voir contredire manifeſtement Vevidence, & que le droit de 
dicter des loix ſera neceſſairement Etabli ſur le devoir eſſentiel 
de nen point faire qui ſoient evidemment deſtructives des 

biens qu'elles doivent aſſurer à la ſociets. 
MAIs, me dira-t-on , ce devoir eſſentiel n'eſt point, par 
lu-meme , une süreté: qu'eſt-ce donc qui peut empecher la 
puiſſance IEgiſlatrice de s en Ecarter ? A cela je rẽponds que ce 
O iy 
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ſont les intérèts perſonnels & évidents de cette puiſſance, 
qui ne peut trouver que dans l'ordre ſon meilleur erat poſſible; 
que c eſt encore cette force irxëſiſtible que TEvidence de 
Vordre acquiert par ſa publicité: voila les cautions qui font 
la 8firets que vous demandez ; sfiretE d autant plus complette, 
que d'un cõtè vous ne pouvez ſuppoſer dans la puiſſance lé- 
giſlatrice, intention d'anEantir un devoir qui Evidemment 
eſt tout à ſon avantage; tandis que d'un autre. cdte il -n'eſt 
pas au pouvoir des hommes de faire perdre a Ievidence 
empire abſolu qu'elle exerce naturellement ſur eux, & 
d' empècher que par le moyen de ſa publicité, ſon autorits 
deſpotique ne ſoit toujours le principe conſtant d'une force 
phyſique a laquelle toute autre force eſt obligèe de cEder. 
ON voit maintenant ce que j ai voulu dire par ce con- 
cours de lumieres & de devoirs'Etablis dans des hommes, 
qui, ſans partager aucunement Lautorits Legiſlative, doivent 
cependant faire force pour mettre le legiſlateur a Tabri des 
ſurpriſes & de Terreur : ces hommes font les Magiſtrats qui 
ne peuvent rendre dapres les loix, une juſtice qui n'eſt pas 
dans les loix; qui avant de juger les autres hommes, ſont 
ainſi tenus d'avoir une connoiſſance &vidente de la juſtice & 
de la nèceſſité des loix; qui ne peuvent, fans crime, ſans 
ceſſer d etre des Miniſtres de la Juſtice, preter leur miniſtere 
a des loix evidemment injuſtes ; qui par une ſuite des devoirs 
dont ils ſont ſpecialement charges envers le Souverain & la 
nation , ſe trouvant plus particulierement que leurs autres 
concitoyens, depoſitaires & gardiens, non-ſeulement des loix 
poſitives , mais encore des loix naturelles & eſſentielles inſ- 
tituces pour Etre la raiſon primitive des autres loix , doivent 
toujours etre Eclair&s par V'Evidence de cette raiſon, pour la 
faire connoltre au Legiſlateur, dans tous les cas où on ſeroit 
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DES Socifrfs PoOLITIQUES. 1Ir 
parvenu à &garer ſon opinion; à lui ſuggerer des loix con- 
traires à ſes veritables intentions, A ſes propres intérèts, & 
à ceux des autres membres de la ſocicte. 

QueLqQUUN &imaginera peut-Etre que les devoirs de 
la Magiſtrature, tels que je les repreſente ici, ſont deftruc- 
tifs du pouvoir legiſlatif: cette mepriſe ſeroit d autant plus 
groſſiere, que ces mEmes devoirs ne peuvent que procurer 
à ce pouvoir, la plus grande conſiſtence & la plus grande 
ſoliditEpoſlible , ſans jamais lui porter la plus legere atteinte; 
mais pour dEmontrer clairement cette verite , il faut remon- 
ter à la veritable idèe qu'on doit ſe former du pouvoir lé- 
giſlatif. i 

ON vient de voir que le pouvoir légiſlatif neſt point 
le pouvoir de faire arbitrairement des loix &videmment mau- 
vaiſes, videmment deſtructives des biens qu'on attend de 
Texercice de ce pouvoir, & qui ſont objet de ſon inſtitu- 


tion. Les hommes en ſe réuniſſant en ſocietes particulieres 


pour etre plus heureux, n' ont jamais pu ſe propoſer un Eta- 
bliſſement qui dir evidemment & neceſſairement les rendre plus 


malheureux: une contradiction fi ſenſible, fi Evidente entre 


la fin & les moyens n'eſt pas dans Ihumanité: nous pouvons 
bien nous tromper, ne pas nous rendre a l' videnee faute de 
la connoitre ; mais nous nallons pas juſqu'a la contredire 
ſciemment & de propos delibere ; & quand nous avons forme 
une volonte, il n'eſt pas en nous de prendre pour arriver à 
notre but, une voie qui nous en Ecarte &videmment, 

Si cependant- il Ecoit une nation aſlez deraiſonnable pour 
inſtituer chez elle un tel pouvoir arbitraire , je conviens qu'il 
ne pourroit ſe concilier avec les devoirs rigoureux dont les 
Magiſtrats ſont charges dans Tordre naturel & eſſentiel des 
Tocictes ; mais auſſi dans une telle nation ces deyoirs n'exif- 
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teroient pas, & les Magiſtrats ne ſeroient pas Magiſtrats. La 
preuve que j en donne eſt que dans une ſocieté Jes devoirs 
dans les uns ſuppoſent neceſſairement des droits dans les autres; 
& que 1a od il n'y auroit point de droits il n'y auroit point de 
de voirs. Or les membres de cette nation n'auroient entr'eux 


aucuns droits reciproques 5 car des droits & un pouvoir arbi- 


traire pour en ordonner au grè de ſon caprice, ſont deux cho- 
ſes evidemment incompatibles. Comme on ne connoitroit 
ainſi dans une telle nation que des ordres arbitrairement don- 
nes, & que, rigoureuſement parlant, elle ſeroit ſans droits & 
ſans loix, il en reſulteroit qu'elle ſeroit auſli ſans Magiſtrars : 
PFautorits n'auroit beſoin que d'eſclayes pour Etre les inſtru- 


ments de ſes volontes arbitraires, 


ABANDONNONS cette hypotheſe chimerique pour nous 
rapprocher de la nature & du vrai: le pouvoir legiſlatif n eſt 
au fonds que le pouvoir d'inſtituer de bonnes loix poſitives : 
or de bonnes loix poſitives ſont des loix parfaitement confor- 
mes à l'ordre naturel & eſſentiel des ſocicte ; elles ne ſont 
donc bonnes qu'autant qu'elles ſont puiſces dans Tevidence 
de cet ordre eſſentiel; qu'elles ſont , en un mot, dictèes par 
cette Evidence meme au Legiſlateur: mais dans ce cas, ſes vo. 
lontes ne peuvent jamais rencontrer d'oppoſition ni dans les 
Magiſtrats, ni dans la nation , des que nous la ſuppoſons 
Eclairée. g 5 


L a legiſlation poſitive peut ètre regardèe comme un re- 
cueil de calculs tout faits; car les loix poſitives ne ſont que 


les rEſultats d'un examen dans lequel on a, pour ainſi dire, 


calculé les droits & les devoirs eſſentiels de chaque membre 


de la ſociẽtè dans les cas prèvus par ces loix. Lorſque ces 
calculs ſont juſtes, ils ne peuvent Eprouver aucune contradic- 
tion; plus on les yerifie & plus leur juſteſſe devient manifeſte 
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& publique; mais 8'ils ne le ſont pas, leur erreur eſt evidente 
pour quiconque eſt en état de calculer ; & s'il eſt des Ma- 
giſtrats qui ſoient tenus de prendre ces calculs pour regles 
de leurs jugements, il eſt evident qu ils ne le peuvent pas, a 
moins que ces calculs ne ſoient réformés: au lieu de rendre 
juſtice, ils feroient des injuſtices evidentes, ce qui ſeroit en 
eux le comble de Vatrocits. En pareil cas cependant on ne 
pourroit pas dire que ceux qui auroient releve de telles er- 
reurs, partagent ou detruiſent Vautorite a laquelle elles ſe- 
roient Echappees au moment qu'elle auroit dreſſè ces calculs 
I pour qu'on s' conformit ; elle conſerveroit toujours dans 
ſeon entier la plenitude du pouvoir legiſlatif, qui certaine- 
ment ne peut jamais stendre juſqu'a faire qu une erreur evi- 
| dente devienne une verite : Dieu meme n'a pas un tel pou- 
9 voir; & quelque ëtendue que puiſſe tre Vautorite legiſlative , 
| elle ne peut jamais rendre poſlible dans un homme ce qui eſt 
impoſſible dans Dieu. | | 
Les loix poſitives ne devant rien avoir que devidenr , il 
ne peut donc jamais ſe trouver de la contraricte dans les opi- 
nions ſur le fait de leur inſtitution, que par une mepriſe ou 
une erreur qui neſt jamais auſſi dans les intentions de la puiſ- 


. . * . * * 
1 ſance leg iſlatrice; car il eſt de ſon interet perſonnel de ne rien 
44 x * . . . . . . 

2 inſtituer qui ſoit Evidemment contraire aux loix naturelles & 
4 . . . ; * * f 
9 eſſentielles qui conſtituent ſon meilleur Etat poſlible a tous 


* Egards, & doivent &tre la raiſon primitive de toutes ſes vo- 
lontés. Mais ces ſortes de mepriſes ou d'erreurs ne peuvent 
avoir lieu dans une ſoci&te où la connoiſſance evidente de 
Tordre eſt publique, où, par conſéquent, la puiſſance legiſ- 
latrice elle-meme , le corps des Magiſtrats & la majeure partie 
de la nation ſont toujours & neceſſairement Eclaires par cette 
Evidence, & ſe trouvent ainſi n'avoir qu'un meme eſprit , & 
qu'une meme volonte, P 
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IL eſt donc certain que les devoirs des Magiſtrats ſont 
entièrement a Vavantage de Vautorite legiſlative dans une 
nation inſtruite telle que nous la ſuppoſons. Cette autorite , 
dont les intErets perſonnels ſont en tout point les memes que 
ceux de la nation, n'a rien a craindre que les mepriſes ; & 
de-: là nous pouvons juger combien doit lui Etre utile & pre- 
cieux un corps de citoyens inſtituès pour Etre , plus particulic- 
rement encore que tous les autres, deEpoſitaires & gardiens de 
Fevidence mEme ; qui en cette qualité ſont charges de veiller 
fans ceſſe autour de Vautorite legiſlative ; de placer toujours 
entre elle & la mauvaiſe volonts des hommes ignorants ou 
mal intentionnes, le bouclier impenetrable de FeEvidence; d'aſ- 
ſurer aux loix enfin une ſoumiſſion generale & conſtante, en 
ctablifſant la certitude de leur ſageſſe, dans tous ceux qui ne 
ſont pas en état d'en acquerir par eux-memes une. connoiſ- 
ſance Evidente, Of | 
LAUTORIT F legiſlative ne peut avoir que ignorance 
pour ennemi : celui qui a poſe les bornes de nos connoiſſan- 
ces Evidentes , a en mEme-temps auſſi poſe les bornes de cette 
autorite; & Ceſt youloir la detruire que de chercher a lui 
donner ou plus ou moins d etendue. Il n'y a point de milieu 
entre ſe conformer a Yordre naturel & eſſentiel des ſocietes , 
ou renverſer ce mème ordre ; car il reſt ſuſceptible ni de 
plus ni de moins, attendu qu'il fait partie de Tordre phyſique 
auquel les hommes ne peuvent rien changer. Cet ordre eff ce 
qui procure les plus grands ayantages poſſibles a Etat gou- 
vernant & a H Etat gouvernè; & Pautorite legiſlative ne peut 
Sen Ecarter qu au prejudice'de l'un & de Vautre : pour qu elle 
trahiſſe ſes intErers perſonnels dans ceux de la nation, il faut 


done qu'elle ſoit ſeduite; or elle ne peut etre, qu autant que 


Tignorance rend poſſible la ſeduQtion. Mais dans ce cas cette 
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autorits court des riſques &vidents ; car le propre de Tigno- 
rance eſt de precipiter les hommes dans Farbitraire; par con- 
19 ſequent de rendre tout incertain , inconſtant , variable en un 
mot au gre des opinions que rien ne peut fixer, & dont il eſt 
impoſſible de prevoir les &carts. | 

ON me deſapprouvera peut- tre de revenir ſi ſouvent ſur 
la m&me vèrité; mais auſſi tout m'y ramene malgre moi: la 
force irreſiſtible de IEvidence eſt le ſeul fondement ſolide 
1 ſur lequel on puiſſe Etablir un pouvoir legiſlatif : la ſoumiſſion 
1 aux loix ne peut ètre ni vraie, ni generale, qu autant qu'elle 
= eſt d'accord avec nos volontes, & elle ne peut Fetre , qu'au- 
tant que Vevidence, ou du moins la certitude de la ſageſſe 
des loix eſt repandue dans la nation. 

MoBJECTEROIT-ON que [autorite legiſlative , diſpo- 
ſant de la force publique, peut aſſurer, par le moyen de cette 
force, Vobſervation de ſes loix, quelles qu'elles ſoient; mais, 
comme on I'a deja vu, cette force publique n'exiſte point par 
elle-meme ; elle eſt le produit d'une reunion, de pluſieurs for- 
ces: or pour operer cette reunion il faut recourir a la force 
intuitive & dEterminante de FVevidence , ou a ſonde faut, em- 
ployer des moyens dont on ne peut ſe ſervir fans les detruire , 
& qui sEteignent tous les jours, quand les loix poſitives ſont 
deſtructives de l'ordre eſſentiel des ſocictes. Dans ce dernier 
cas, une telle autorite eſt rEduite a devenir elle- meme l'inſtru- 
ment de ſa perte, à ne pouvoir chercher ſa conſervation que 
dans des expedients qui ne peuvent qu'accelerer ſa chute. 

LEs bornes de nos connoiſſances Evidentes ſont donc les 
bornes naturelles du pouvoir legiſlatif, parce qu'il n'y a que 
evidence qui puiſſe rEunir conſtamment tous les eſprits & 
toutes les volontes dans un meme point d' obẽiſſance: la force 
phyſique & publique, Etablie ſur la force irreſiſtible de I'evi- 
| Pj 
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116 I ORDRE NaTUREL 
dence, ſe perpetue d elle- meme; cette force irrẽſiſtible tient! Mi 
la conſtitution de homme; elle s arme de ce qui eſt en lu! 
pour dominer fiir lui; elle ſubjugue ſes volontes ſans offen- 
ſer ſa liberté; elle ennoblit ainſi Yobeiſſance en la faiſant pa- 
ticiper a la ſageſſe du commandement; elle eſt celle enfin par 
laquelle il a plu au Createur que le genre humain fut invaria- 
blement gouverné, & conſẽquemment la ſeule qui puiſſe con. 
venir a Tetabliſſement du pouvoir legiſlatif. 

M a 1s toutes fois que cette force naturelle de Vevidence MR 
ſera le fondement du pouvoir legiſlatif, il eſt clair qu il em- 
braſſera tout ce qui peut devenir Evident, & qu'il ſera ſocia= | 
lement impoſſible de le diviſer : tous les eſprits étant rallies 
a Fevidence, il ne ſe trouvera plus qu'une ſeule & unique vo- 
lonte , par conſequent une ſeule & unique autorite. Ce n'eſt 
donc que par un effet naturel de Vignorance, qu'il peut arriver 
que ce pouvoir ſoit partagè dans pluſieurs mains: ainſi Vigno- 
rance, comme contraire d Pwnite d'autoritè, & comme pro- 
pre à lui donner une extenſion demeſuree , qui ne peut que 
lui devenir funeſte, eft pour Pautorité legiſlative un Ecueil 
dangereux , & le ſeul dont elle doit toujours s loigner. 

ON pourra peut- Etre m oppoſer encore que des exemples 
multiples de tous les pays & de tous les ſiẽcles prouvent que 
la Magiſtrature n'eſt point un preſervatif contre Vinſtitution 
des mauvaiſes loix ; mais ces exemples ſont-ils choiſis chez 
des nations qui avoient une connoiſſance Evidente de 
Fordre „ou appartiennent-ils a des peuples livrés a Tarbi- 
traire, parce qu ils VEtoient a Vignorance & a Ferreur ? Dans 
ce dernier cas FobjeQion militeroit pour moi, & non contre 
moi: les effets du defordre & ceux de VYordre ne peuvent ja- 
mais fe reſſembler; & certainement on ne peut rien conclure 
dies uns aux autres: dans un Etat de déſordre tout tend au 
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DES SOCIETES POLITIQUES. 117 
mal, & dans Vordre tout tend au bien; au moyen de quoi 
le mal arrive neceſſairement dans le premier, & le bien neceſ- 
ſairement dans le ſecond. 

Je ne jette les yeux ſur aucune nation, ſur aucun ſiëcle 
en particulier: je cherche à peindre les . telles qu'elles 
doivent Etre eſſentiellement, ſans conſulter ce qu'elles ſont 
ou ce qu'elles ont EtE, dans quelque pays que ce ſoit. Comme 
la verits exiſte par elle- meme, qu'elle eſt verite dans tous 
les lieux & dans tous les temps, fitot que par Fexamen & le 
raiſonnement , nous ſommes parvenus a la connoitre avec Evi- 
dence & dans toutes les conſequences pratiques qui en réſul- 
tent, les exemples qui paroiſſent contraſter avec ces conſe- 
quences , ne prouvent rien, ſi ce neſt que les hommes qui 
s' en ſont EcarteEs , n'avoient pas une connoiſſance Evidente de 
cette vErite, & que leur ignorance leur a fait perdre les avan- 
tages qu'ils en auroient retires. 

L'o RDR E eſt un aſſemblage de differentes cauſes agiſſant 
rEciproquement les unes ſur les autres: d&tachez un ſeul de ſes 
reſſorts, les autres n' ont plus d' action. Si, par exemple, vous 
ſuppoſez une nation ignorante, je ne ſais plus par quels moyens 
vous parviendrez ſurement à raſſembler dans le corps de la Ma- 
giſtrature, toutes les lumieres qu'il doit avoir; comment vous 
pourrez le maintenir conſtamment dans Fetat où il doit ètre; 
comment vous le preſerverez toujours de la tièdeur & des in- 
fluences d'un interet particulier deſordonne. Il faut donc dans 
cette hypothèſe, que les Magiſtrats reſtent prives de la con- 
noiſſance explicite & Evidente de Vordre naturel & eſſentiel des 
focietes , & des devoirs effentiels que cet ordre leur impoſe ; 
mais alors Pautorite legiſlative ſe trouve ſans defenſes contre 
la ſurpriſe & l'erreur; les interets de cette autoritè meme 2, 
& ceux de toute la ſocietè ſont compromis , & de-la, naiſſem 

P ij 
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neceſſairement des abus qu'on regrette , mais trop tard, par- bi 
ce qu'on napprend a les connoitre que par les effets funeſtes 8 
dont ils ſont toujours ſuivis. 
II EST certain que Fordre ne peut Etre obſerve qu'autant 
qu'il eſt ſuſſiſamment connu; il eſt certain encore qu'il n'eſt 
ſuffſamment connu que lorſqu il Veſt avec toute /etvidence dont 4 
il eft ſuſceptible ; il eſt certain enfin que sil eſt des hommes 
qui ſoient neceſſairement obliges den avoir une connoiſſance 
evidente, ce ſont principalement les Magiſtrats, puiſque ſans 
cette connoiſſance ils ne peuvent etre veritablement Magiſ- 
trats. Ainſi toute ſociets dont les inſtitutions tendroient a 
les diſpenſer de la neceſſitè de cette connoiſſance &vidente , 
ſeroit dans un &Etat de déſordre; & les malheurs contre leſ- 
quels les Magiſtrats ne lui auroient été d'aucun ſecours , ne 
pourroient Etre propoſes comme exemples, pour prouver 
que dans l' tat contraire , dans un état conforme a l'ordre, 
leur miniſtere, aide de la publicits de cette evidence , neſt 
pas ce qui doit conſtamment nous garantir de ces memes 


malheurs. 
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1 CHAPITRE XVI. 

Le pouvoir legiſlatif ne peut etre exerce que par un 1 
ſeul. Examen particulier du ſyſteme qui defere le 
pouvoir legiſlarif d la nation en corps: contra. 
dictions evidentes que ce ſyſteme renferme. 2 
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UE le droit de dicter des loix qui ne ſont que Vexpreſſion 
e Evidence , ne puiſſe Etre ſEpare du droit de diſpoſer des 
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DES SociftTEs PoLITIQUES. 119 
forces que cette m&me Evidence reunit au ſoutien de ſes loix, 
& qu ainſi la puiſlance lEgiſlatrice & la puiſſance exEcutrice 
ne puiſſent &tre qu'une ſeule & mEme puiſlance , je Trois 
que ce ſont des verites ſuffiſamment demontrees. La grande 
queſtion eſt donc de ſavoir dans quelles mains il convient 
mieux de placer la puiſſance exEcutrice ; s il eſt dans l'ordre 
eſſentiel des ſocietEs qu'il n'y ait qu'un ſeul depoſitaire de la 
force publique, ou ſi cet ordre permet que cette force ſe 
partage entre pluſieurs. 

ON NE PEUT former cette queſtion qu'autant qu'on ſuppo- 
ſe qu'il s'agit d'un gouvernement à inftituer parmi des hom- 
mes vivants dans Vignorance, & n'ayant nulle idèe de l'ordre 
naturel & eſſentiel des ſociẽtès: par-tout où regne une con- 
noiſſance Evidente & publique de cet ordre, il eſt phyſique- 
ment impoſlible qu'il puiſſe ſubſiſter un autre gouvernement 
que celui d'un ſeul. Je reſerve pour les Chapitres ſuivants la 
dEmonſtration Evidente de cette verite : je me propoſe ſeule- 
ment dans celui-ci de faire voir tout le faux d'un ſyſteme 
fort accredite , ſuivant lequel le pouvoir legiflatif ne peut 
etre exercè que par la nation en corps. 

CE SYSTEME doit le jour a Videe qu'on s toit formèe d'une 
EgalitE qu'on croyoit voir dans les conditions des hommes 
conſideres dans ce qu'on a nommè Verat de pure nature, 
ceſta-dire , dans celui qui a precede Vinſtitution des ſociẽtẽs 
particulieres & conventionnelles. La premiere contradiction 
qui ſe fait remarquer dans cet enſemble , c'eſt que la loi de 
la propriètè, cette loi fondamentale des ſocietes, cette loi 
qui eft la raiſon primitive de toutes les autres loix , ſe trouve 
neceſſairement excluſive de Fegalite. Cette Egalite chimerique, 
qui eſt d'une impoſſibilitè phyſique dans quelque Etat que 
vous ſuppoſiez les hommes, ma donc jamais pù donner le 
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droit de participer au pouvoir d'inſtituer des loix , puiſque le 
maintien de Fegalite n'etoit pas UN des loix qu'il s a 
ſoit*d'inſtituer, 

 Suepostz deux hommes aten - à raiſon des differen. 
ces qui ſe trouveront entre leurs facultes, ainſi· qu' entre les 
haſards qu ils rencontreront, leurs conditions ne ſeront point 
Egales : faites que pour s entre · aider mutuellement, ils forment 
une ſociete ; elle n aura point certainement pour but d'etablir 
entre eux Fegalite ; car a ce marché Fun gagneroit & autre 
perdroit , auquel cas ce dernier ne conſentiroit point a la ſo- 
CiEtE ; mais leur objet ſera de rendre meilleur F'etat de cha- 
cun d'eux , en proportion des avantages dont il jouiſſoit de- 
ja, & qui doivent le ſuivre en ſociete. 


A1NS1 avant inſtitution des ſociétés particulieres & con- 


ventionnelles les hommes avoient des droits qui dans le fait 
Etoient inEgaux ; & ces ſocietEs n'auroient jamais pù ſe for- 
mer, ſi Fon ſe fut propoſe de faire ceſſer cette inegalite qui 
tient au droit de propricte, premier principe conſtitutif de 
toute ſociete. Les conventions ou les loix eſſentielles à Vinſ- 
titution des ſocictes ont au contraire neceſſairement du ſe pro- 
poſer de faire reſpeQer Vinegalits que ces droits avoient en- 
tre eux, & dont on ne pouvoit changer les proportions ſans 
bleſſer cette juſtice par eſſence qui les avoit elle-mEme de- 
terminees. 

CerenpantT fi nous conſultions chaque homme en parti- 


culier , nous trouverions en general qu' ils voudroient tous 


avoir des droits & point de devoirs ; recevoir beaucoup & 
ne donner rien. Ce penchant naturel ne leur permet pas d tre 
Legiſlateurs ; auſſi VAuteur de la nature ne leur a-t-il point 
laiſſé les loix a faire; mais il leur préſente des loix toutes 
faites; & il leur a donnè une portion de lumiere ſuffiſante 
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DES. SociETKEKs POLITIQUES. 121 
pour en connoitre Evidemment la juſtice & la neceſſite. Le 


pouvoir legiſlatif ne peut donc appartenir de droit qu'a ceux qui 


ont acquis cette connoiſſance Evidente, & ce pouvoir ne peut 
etre exerce ſans aucun inconvenient , qu autant que la force 
de cette Evidence n'eſt point combattue par celle des interets 
particuliers; car alors il y auroit a craindre que celle-ci ne 
devint dominante, Cette ſeule obſervation ſuffit pour prou- 
ver que le pouvoir legiſlatif ne peut Etre le partage d'une 
nation, d'une multitude d' hommes parmi leſquels il ſubſiſte 


& doit ſubſiſter des droits inèẽgaux, & qui cependant vou- 


droient tous ſẽparẽment que Vinegalite fut en leur faveur. 
VU des grands arguments qu'on employe pour prouver 
que la nation doit Etre elle-meme la puiſſance legiſlatrice , 


Ceſt de dire que les hommes ont di commencer par Etre en 


commun les Inſtituteurs de leurs loix en formant des ſocictes 
particulieres. Mais en cela meme on ſe trompe groſliere- 
ment; car dans T'origine des ſociétés particulieres , les hom- 
mes n'ont eu rien a faire que de ſe ſoumettre à des loix deja 
faites, a des loix ſimples dont la juſtice & la néceſſité 
Etoient pour chacun d'eux de la mème Evidence, 

Dans ces premiers temps les hommes Etoient peu nom<- 
breux , & les rapports qu'ils avoient entre eux n'ttoient pas 
multiples, comme ils le ſont devenus a meſure que la popula- 
tion 8eſt accrue. Tant que les loix ont pù conſerver ce pre- 
mier degre de implicit , on peut dire, en quelque ſorte, 
que tous les hommes Etoient Lẽgiſlateurs, parce que cette 
ſimplicitè leur rendoit ſenſible a tous la juſtice & la neceſlite 
des loix auxquelles ils ſe ſoumettoient librement, quoique ne- 
ceſſairement. 

I ne faut pas a une ſociete naiſſante avec une 


| ſociets formee ; quand il s'agit de ſe r&unir en ſociẽté, cha- 


Q 
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cun eſt neceſſairemem Legiſlateur , parce qu'il ny a point en- 
core d Etat gouvernant , & que chacun eſt le maitre de ne pas 
ſouſcrire aux conditions de la reunion. Mais lorſqu'une ſo- 
ciètè renferme une multitude d' hommes très- nombreuſe, & 
qu'il s'agit de conſtater d'une maniere claire & poſitive tous 
les devoirs &tous les droits reciproques qu ils doivent avoir 
entre eux, cette multitude ne peut plus étre legiſlatrice : 
il ne s'agit plus pour elle d ẽtablir des loix , mais ſeulement 
de developper les conſequences de celles qui deja ſont Eta- 
blies, & d'en faire application aux différents cas qui doivent 
ſe preſenter ſucceſſivement. Ceux qui compoſent cette mul- 
titude ne peuvent alors 8 attribuer de telles fonctions: en 
les exercant ils ſe trouveroient Etre juges & parties; & 
Foppoſition de leurs intérèts particuliers les mettroit dans 
la neEceſſits de recourir à la force pour les faire valoir. Il de- 
vient donc d'une nèceſſitè abſolue que le pouvoir legiſlatif 
ſoit depoſt dans des mains qui n ayent rien de commun avec 
les motifs qui peuvent concourir a Iegarer ; qu'il ſoit confis 
dans tout ſon entier a une puiſſance qui ne puiſſe avoir d'au- 
tre intẽrèt que celui de conſerver, par rapport a chacun en 
particulier, Vordre des devoirs & des droits tels qu' ils doi- 
vent Etre neceſſairement d après les loix fondamentales & conſ- 


titutives de la ſocicte. Or il eft Evident, ainſi que je le dẽé- 


montrerai, que cette puiſſance ne peut Etre que le Souverain, 
tel que Pordre eſſentiel des ſocietes veut qu'il ſoit inſtitue. 
 Cevx qui ont adopte Fidee de deferer a une nation le pou- 
voir légiſlatif, ont encore imagine de la confiderer comme 
ne formant qu'un ſeul corps; & de- là, ils ont conclu que ce 
corps ne devoit avoir d autre Legiſlateur que lui- meme, par- 
de qu'il ne pouyoit recevoir des loix que de ſes propres vo- 
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oESs SociETEs POLITIQUES. 123 
. C'gsT ainſi que les termes que nous employons au figure , 
ſont ſujets à nous Egarer par le peu de juſteſſe qui regne dans 
leur application, Nous regardons une nation comme un corps; 
nous diſons qu'elle forme un corps, ſans examiner ni pour- 
quoi, ni comment. Il eſt certain qu'elle forme un corps dans 
tous les cas où un intEret commun & connu imprime à tous 
ceux qui la compoſent une volonte commune; car c'eſt pre- 
ciſement cette units de volonte qui permet que pluſieurs 
puiſſent Etre conſideres comme ne formant qu'un ſeul & 
meme individu. 
QuanD on enviſage une nation dans les rapports qu'elle 
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3 Aaavec le Souverain, on voit tous ſes membres ſoumis a une 
x meme autorite , agiſſant par conſtquent d'apres une mème 
7% volonté; dans ce point de vue, ils forment un corps, & ils 
48 le forment toujours, parce qu'&tant tous & toujours gou- 


8 


verncs par une mEme_ volonte , ils ont tous & toujours la 
meme direction. Mais entrez dans quelques détails; dEcom- 
poſez cette nation; ſuivez fa diſtribution naturelle en diffe- 
rentes profeſſions , en differents ordres de citoyens ; interro- 
gez chaque claſſe en particulier; vous les trouverez toutes 
dEſunies, & diviſces par des intErEts oppoſes ; alors vous ver- 
rez que chaque claſſe eſt un corps ſpare, qui ſe ſubdiviſe 
a Vinfini , & que cette nation, qui vous paroiſſoit n'etre qu'ur 
q corps, en forme une multitude qui voudroient tous 8'accroi- 
: tre aux depens les uns des autres. 

CETTE grande oppoſition qui regne entre les intérèts par- 
ticuliers des diffErentes claſſes d hommes qui compoſent une 
nation, ne permet pas qu'on puiſle a cet Egard la conſiderer 

comme un corps pour qu'elle ne format reellement qu'un 
corps, il faudroit qu'il y eũt chez elle unite de volonte ; & 
pour qui il y eũt unite. de volontè, il faudroit qu'il y eùt units 
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124  VOrDRE NATUREI 
FinteEret ; ſans cela impoſſible de concilier les pretentions, 
Ce qu'on appelle une nation en corps, telle qu'on la veut 
pour qu'elle puiſſe exercer le pouvoir legiſlatif, n'eſt donc 
autre choſe quꝰ une nation aſſemblèe dans un mème lieu, on 
chacun apporte ſes opinions perſonnelles, ſes pretentions ar- 
bitraires, & la ferme reſolutiort de les faire prévaloir. Voila 
ce pretendu corps qu'on veut Etablir Legiſlateur; il faut con- 
venir qu'il eft choifi fort ſingulierement; mais n'importe 
allons aux voix & deliberons. 

IL N'tsT que deux fagons de procsder aux ddlibdcations: | 
les reſultats doivent tre formes par Tunanimite complette 
de tous les ſuffrages, ou ſeulement par leur pluralite. L'unani- 
mite complette eſt une choſe dont on ne peut ſe flatter , vit 
la contradiQtion des interets , des pretentions , & mème des 
opinions. D'ailleurs 8'aſſujettir a ne dEfErer qu'a cette unani- 
mite, ce ſeroit une loi choquante & contre nature; car alors 
un ſeul & unique oppoſant, quel qu'il fut, ſeroit toujours 
prẽſumè ètre lui ſeul auſſi ſage, auſſi Eclaire que tous les autres 
enſemble ; & il ſe trouveroit auſſi fort que toute la nation 
en corps. Une telle loi mettroit les hommes dans le cas de 
reſpecter Egalement la verite la plus Evidente , Vinterert com- 
mun le plus generalement reconnu , & une ſimple opinion 
particuliere qui leur ſeroit oppoſee fans raiſon. Comme les 
ſuites funeſtes de cette abſurditè ſont connues de tout le 
monde , je les Ecarte pour arriver a la feconde facon de deli- 
berer. 

Vo1ci donc que la loi i eſt recue a la pluralite 
des ſuffrages : mais alors ce neſt plus toute la nation en corps 
qui fait la loi; c'eſt une portion feulement de la nation qui 
la dicte a Vautre portion; ainfi Pune la fait, & autre la re- 
coit contre ſa yolonts: celle- ci par conſequent ne fait point 
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pets SocifTtEs POLITIQUES. 125 
partie du corps légiſlatif; ſi elle ſouſcrit a la loi, ce neſt pas 
qu'elle Vaccepte librement & volontairement , mais C eſt 
qu'elle y eſt contrainte par des forces ſuperieures aux ſiennes. 

ON A Doc abuſe du mot, lorſqu on a pretendu que la nation 
en corps pouvoit ètre legiſlatrice , & qu'on s' eſt flatts d'Ecar- 
ter par ce moyen les inconvenients qui ſe trouvent dans T'op- 
poſition des intErets particuliers. Le rapprochement momen- 
tans des individus ne fait pas ceſſer cette oppoſition : de ce 
rapprochement fait ou a faire il reſulte ſeulement des, aſſo- 
ciations; & ces aſſociations forment un parti qui ſe trouvant 
le plusnombreux, le plus fort, devient dominant dans la deli- 
beration : Vaſſemblee finit ainſi par aſſervir la foibleſſe des uns 
à la force des autres. Je laiſſe a decider ſi en pareil cas cette 
nation qu'on regarde comme un corps , n'eſt pas au contraire 
une nation tres-reellement diviſce. 

Quo b en ſoit, la loi eſt recue ; elle eſt faite, & la na- 
tion, qui ne peut reſter toujours aſſemblee , ſe diſperſe. 
Auſli-tot elle ceſſe d tre un corps; car elle n'en Etoit un qu'a 
raiſon de ce qu'elle ſe trouvoit toute reunie dans un mème 
lieu. Alors ceux qui ont EtE d'un avis contraire a la loi, ont 
tout Payantage : les autres qui ont fait force pour Fetablir , 
ne font plus force pour la faire obſerver; elle eſt abſolument 
abandonnee a la diſcretion de ceux dont Vautorits prend la 
place de celle de la nation en corps. Ainſi le reſultat de toute 
cette operation faite par la nation en corps, eſt que les uns 
n'ont pu parvenir a faire une loi, & que les autres ont fait 
une loi nulle, parce qu'elle eſt ſans autorite, —_ 

Pour ſentir combien une telle loi eſt néceſſairement dé- 
nue dautorite , il faut faire attention qu'en pareil cas ſon 
inſtitution n'eſt pas Youvrage de VEvidence , mais celui de la 


pluralite des ſuffrages, & de la ſuperiorite de la force acquiſe 
Q 


126 rOrRDRE NatUREL 
A leur pluralité dans le moment de leur re&union paſſagere. 
Que refſte-t-il done apres Vinſtitution de la loi? Il reſte une 
loi dont la juſtice & la neceſſitè n ont rien d'evident ; il reſte 

des Magiſtrats qui ne voyent point une juſtice Evidente ni dans 
la lettre, ni dans la raiſon de la loi; il reſte une puiſſance 
exccutrice qui ſe croit tres-independante dune loi faite par 
une puiſſance legiſlatrice qui ne ſubſiſte plus; ainſi cette loi 
n'a ni en elle, ni autour delle , aucune autorits qui puiſſe la 
faire reſpecter. 

M a1s, dira- t- on, fi ceux qui, apres la diſſolution de la. 
ſemblee nationale, reſtent chargès du ſoin de faire obſerver MY 
les loix, les mëpriſent, & s levent au-deſſus d' elles, la nation 
elle · meme peut y remèdier: a cet effet elle peut indiquer 

des aſſemblées a des Epoques fixes & periodiques , pour y 
recevoir les plaintes des infractions faites aux loix. Cet ex- 
pEdient , qui d ailleurs ne pourroit convenir qu'a un peuple 
très· peu nombreux , & reflerre dans un territoire fort Etroit, MY 
tend preciſement à Eriger Vaſſemblee nationale en tribunal 
ſuperieur, & en cela on tombe dans une contradiction cho- ä 
quante ; car dans Vaſſemblee nationale tous ceux dont on 
ſe plaindroit comme infracteurs des loix , ou comme ayant 8 
profits de leurs infractions, auroient ſeance & voix delibe- 
rative comme les autres; ils ſe trouveroient ainſi juges & 
parties: eependant ſi vous voulez les en exclure; de telles 
aſſemblees ne ſeront plus celles de la nation en corps, mais un 
corps particulier forme dans la nation, & qui par conſequent 
jouira d'un pouvoir arbitraire, qui le rendra pleinement in- 
dependant de la nation. 
A L 4 contradiction Evidente & abſurde qui regne dans un 
tel ſyſteème ajoutez qu il tend à anẽantir la Magiſtrature & 
la puiſſanoe | ex6cutrice ;-car dans cette ſuppoſition, il n'y 
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DES SOCIETES POLITIQUES. 127 
auroit de Juges ſouverains, ni d autoritè ſouveraine, que dans 
Faſſembl&e de la nation: ainſi la nation en corps ſeroit tout a 
la fois, puiſſance legiſlatrice , puiſſance exEcutrice & corps 
de Magiſtrature: par ce moyen tout ſeroit confondu : lorſ- 
qu'elle ſeroit afſemblee , elle formeroit une puiſſance abſo- 
lument & neceſſairement indEpendante des loix deja faites; 
tout parti qui auroit pour lui le plus grand nombre des opi- 
nions ne reconnoitroit aucune autorite ſupeErieure a la ſien- 
ne; & dans cet état il n'exiſteroit qu'une autorite ſans loix, 
qu'un Etat gouvernant ſans Etat gouverné; mais des qu'elle 
ſeroit diſperſe, il ne reſteroit plus après la diſſolution de 
cette puiſſance arbitraire, que des loix ſans autoritéè, & un 
Etat gouverne ſans Etat gouvernant : les ſuites nëceſſaires 
d'un tel deſordre ſont trop ſenſibles, pour que je puiſſe me 
permettre aucune rEflexion a leur ſujet. 


CHAPITRE XVII. 


Continuation du deyeloppement de la ſeconde claſſe 
des Inſtitutions qui conſtuuent la forme eſſen- 
tielle de la ſocietè. Lautoritè tutelaire eft neceſ- 
ſairement une, & par conſequent indiviſible, ſoir 
qu on la conſidere dans la maniere dont elle Se- 
tablit, dans le premier principe dont elle ema- 
ne, ou dans Laction qui lu eſt propre. 


3 J AI a dEmontrer que Fautorits tutElaire , ou P'adminiſtra- 


tion de la force publique ne peut ètre dEpoſte que dans les 
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mains d'un ſeul, du moins ſans bleſſer Iordre naturel & eſſen- 
tiel des ſocidtes, Pour mettre cette verits dans tout ſon jour, 
je commence par examiner .de quelle nature eſt cette auto- 
rite; quel eſt ſon caractere eſſentiel; comment elle doit ſe 
former, ſe perpëtuer & agir. 

L'AUTORITE tutélaire doit &tre regardée comme tant 
d'inſtitution divine, ainſi que les autres branches de l'ordre 
naturel & eſſentiel is ſocictes, Quoique dans origine des 
choſes les hommes n'ayent di Ietablir entr'eux que libre- 
ment & volontairement , toujours eſt- il vrai qu'ils y ont EtE 
contraints par la meme n&ceſſits qui les obligeoit de ſe reu- 
nir en ſociete , puiſque ſans FEtabliſſement de cette autorité, 
leur ſociete n auroit pu ni ſe former ni ſubſiſter. | 

REUNISSEZ ſur un meme objet une multitude d opi- 
nions & de volontès: de cette premiere reunion naitra natu- 
rellement & neceſſairement une reunion de forces phyſiques au 
ſoutien de ces mèmes volontés; & du tout enſemble reſul- 
tera naturellement & neceſſairement ce que nous nommons 


une autorité; Ceſt-A dire, an droit de commander appuyt ſur 


le pouvoir phyſique de ſe faire obeir. | 
Si ces mEmes opinions & ces volontes viennent a ſe deſ- 
unir, à ſe diviſer, par exemple, en deux partis, les forces 
ſe diviſeront également; il ſe trouvera deux forces, deux 
autorités, par conſequent deux ſocietes ; car il eſt impoſſi- 
ble que dans une meme ſociete il exiſte deux autorités. En 
effet, elles ſeroient ou Egales ou inẽgales entrelles : au pre- 
mier cas, Pune & Tautre, priſes ſepartment , deviendroient 
nulles; au ſecond cas, la dominante ſeroit la veritable & uni- 
que autorite, Quand je dis que ſeparEment chacune des deux 
deviendroit nulle, il faut prendre ce terme a la lettre; car 
Etant Egales entr elles „ elles ne pourroĩent rien Tune fans 
Tautre: 
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Vautre: toutes deux ainſi n'aurolent le pouvoir de ſe faire 

obẽir qu autant qu'elles ſe rEuniroient 3 mais des qu'elles ſe 

ſeroient rèunies, elles ne formeroient plus enſemble qu'une 
ſeule autoritè qui ſe trouveroit naitre de leur rèunion. 

LAUTORITE, conſiderèe dans action qui lui eſt propre, 


meſt que le pouvoir phyſique de ſe faire obtir , ce qui ſuppoſe 


une force phyſique ſ#perieure. Or il eſt certainement &videnr 
qu'il ne peut ſe trouver en mème- temps & dans une meme 
ſociets , deux forces phyſiques ſuperieures. Il peut bien ce- 
pendant ſe former deux forces particulieres & diſtinctes Pune 
de autre; mais il neſt pas poſſible qu'elles ſoient toutes deux 


ſuperieures; auſſi cet Etat eſt-il unEtat de guerre qui ne peut ſe 


pacifier que par Vextin&ion totale de lune de ces deux forces. 

IL EST DoNC deleſlencede Pautorite de ne point ètre 
partag6e : la diviſer ce ſeroit la rEduire a Vimpoſlibilite d'a- 
gir, & par conſequent Pannuller ; car Vautorite n'eft auto- 
ritè, qu autant qu elle poor: agir pour faire exEcuter ſes vo- 
lontes. | 

Mars ſi elle eſt neceſſairement une par rapport à action 
qu'elle doit avoir, elle Feſt encore nEceſſairement_ par rapport 
au principe dont elle Emane : Fautorite reſidant dans la force 
publique dont elle diſpoſe, & la force publique, qui neſt 
autre choſe que la reunion des forces particulieres, ne pou- 
vant ètre ſolidement Etablie , qu'autant que cette rèunion eſt 
Pouvrage de la force intuitive & determinante de I'Evidence 
qui commence par reEunir toutes les volontes, il eſt certain 
que par- tout ou ſe trouve une connoiſſance Evidente de Vor- 
dre, il ne peut exiſter deux forces publiques: I'&vidence qui 
eſt ane ne peut preſenter qu'un ſeul point de reunion pour les 
volontes & les forces; elles ne peuvent donc ſe diviſer, qu au- 
tant qu elles ſont privees de VeEvidence , ou du moins de la 
R 
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certitude qui la ſupplèe, & qu'ẽgarées ainſi par Vignorance, 
elles ſe trouvent livrées a Parbitraire. 
PAR TAN T de Fevidence nous trouvons donc unit“ de 


volonté, de force & dautorite; & cette autoritè unique eſt 
la ſeule que Tordre naturel & eſſentiel des ſociétés puiſſe 

admettre; car cet ordre veut que Feyidence ſoit la regle de 
nos actions, puiſque nous ſommes tout a la fois organiſes 
pour la connoitre, & pour qu'elle aſſerviſſe ſans violence 
toutes nos volontes. 


ꝙö—— 


mn. tit. 


CHAPITRE XVIII 


Suite du Chapure precedent. La puiſſance execu- 
trice ne peut etre exercee. par pluſieurs Adminiſ- 
trateurs. Inconvenients generaux de cette plura- 
lite vue en elle-meme ; autres inconvements par- 
ticuliers qui naiſſent d be maniere de compoſer 


le corps d A ak 


— 


— — 


D E Panite eſſentielle a Paurorits "Elte 1 une conſequence 
Evidente, C'eſt qu elle ne peut &tre exercee par pluſieurs, La 
force publique qui conſtitue Fautorité, ne peut rien par elle- 
mEme & ſans le miniſtere d'un agent qui lui donne la direc- 
tion qu'elle doit ſuivre :- par elle-m&me elle eft aveugle ; 

i] lui faut un guide pour Fempecher de s'Egarer. Le propre 
de cette force eſt donc de reſter ſans mouvement, juſqu's 
ce que la volonte qui eſt en droit de la commander, la faſſe 


agir. Par ce moyen cette meme force devient perſonnelle à la 
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_ volonte qui la met en action; c'eft dans cette volonte qu'elle 
reſide en ſon entier. De- là 8enſuit que lorſque Vadminiſtra- 


tion de la force publique eſt dans les mains de pluſieurs , 
cette force ſe trouve naturellement & neceſſairement partagee 
en autant de portions qu'il y a de volontes inſtitutes pour or- 
donner de ſon mouvement ; ainſi par cette raiſon l'ordre 
rEprouve cette forme de gouvernement. 

JE $A1s qu'on peut alleguer que chacune de ces volon- 
t6s en particulier & ſEparement des autres, ne diſpoſe point 
de cette force; qu'elle ne leur eſt acquiſe qu autant qu'elles 


ſont toutes rEunies, ou du moins qu'elles ſont dominantes 


par leur nombre. Mais chaque branche de cette alternative 
tend à Etablir Tautoritè ſur une autre baſe que ſur la force 


protectrice de l vVidence: cette facon de denaturer ainſi Lau- 
torits dans ſon principe la conduit a occaſionner de grands 


deſordres. | 

S1 dans un corps d adminiſtrateurs une ſeule volonte peut 
arrèter effet de toutes les autres, c'eſt oppoſer à VaQtivits 
qui caraQeriſe Lautoritè, une force de reſiſtance invincible 
pour elle; c'eſt la rEduire a Pinaction; c'eſt Vaneantir : Tau- 
torite , dont le propre eſt d agir, ou du moins de pouvoir 
agir, nexiſte alors ni dans ceux qui veulent , puiſque leurs 
volontès ne peuvent la mettre en action, ni dans celui qui ne 
vent pas, puiſque ſon oppoſition ne ſert qu à priver Tautorité 
du mouvement ſans lequel elle reſt plus rien. Une telle po- 
lice ne peut jamais ſubſiſter paiſiblement, car elle eſt con- 
tre nature : elle attribue a une erreur Evidente , la mème au- 
toritèꝭ qu aux verites publiquement reconnues ; elle place ſur 
une ligne parallele, Vinteret particulier d'un ſeul & Vinteret 
commun de tous; par ce moyen elle met en oppoſition la 
foibleſſe & la force : il n'eſt donc point Etonnant qu'on voie 
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en pareil cas les hommes s'entre egorger pour ſe mettre 
daccord. _ | 

Pour: Eviter ces banduidine; le moyen qu'on cniplots 
eft daſſujettir le corps d edininifiraceurs a ſe decider par la 
pluralite des ſuffrages. Mais cette methode, qui ne peut 
avoir lieu que dans des cas problématiques & ſuſceptibles 
d'une diverſitè d opinions, contraſte ſenſiblement avec J evi- 
dence , que Fautorité doit toujours prendre pour guide : ce 
qui partage les opinions ne peut Etre regards comme evident; 
or comme en fait de gouvernement tout doit Etre evident , 
il ne doit sy trouver rien darbitraire, & il ne peut y avoir 
diverſit d opinions, que par un effet de Vignorance ou de la 
mauvaiſe yolonte des deliberants. 

 A1iNns1 Tobligation de deferer a la pluralite des ſuffra- 


ges ſuppoſe neEceſſairement dans un corps d'adminiftrateurs , 


ou de Fignorance ou de la mauvaiſe volontéè; mais malheu- 
reuſement cette maniere de delibErer ne peut remedier ni a 
Tune ni à Vautre: quelques voix de plus ou de moins ne peu- 
vent jamais Etre regard&es comme des preuves ſuffiſantes de 
la juſteſſe ou de la fauſſets d'une opinion; & Vexperience nous 
apprend que pendant long-temps une erreur accreditee reu- 
nit beaucoup plus de partiſants, que la verite qui lui eſt con- 
traire ; auſſi quelque nombreux que des ſuffrages puiſſent 
Etre, leur multitude ne peut-elle jamais rendre Evident ce qui 
ne Teft pas; leur opinion n'eſt jamais qu'une opinion, qui 
par conſequent eſt ſujette? a changer; car il ny ad immuable 
2 Tevidence. * 

QuanTala mauyaiſe volontè, comme elle reſulte des 
intErEts particuliers , on ne peut jamais Etre aſſure que le 
nombre de ceux que ces intërèts particuliers dominent, ne 


ſoit pas le plus grand: ainſi a cet Egard la pluralitè des ſuffra- 
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ges ne peut encore ètre d aucune ſurete. I 
MILG R les differences prodigieuſes qui ſe trouvent, a 
pluſieurs Egards , parmi les hommes, il eſt en eux deux mo- 
biles communs qui les mettent tous en action: Pappetit des 
plaiſirs & Faverſion de la douleur ſont ces mobiles communs 
qui tiennent à notre conſtitution , & qui ſont les principes de 
tous nos mouvements. Vouloir que l' homme agiſſe dans un 
ſens contraire à Timpulſion de ces mobiles, c'eſt pretendre 
changer Vordre immuable de la nature; c'eſt ſe propoſer de 
rendre les effets independants des cauſes; c'eſt entreprendre 
de faire remonter une riviere vers ſa ſource. 

Jari d&ja dit que par les termes de plaiſirs & de dou- 
leur, il faut entendre, non-ſeulement nos ſenſations phyſi- 
ques , mais encore nos affections morales ou ſociales ; & Jai 
fait obſerver que tres-ſouvent ces dernieres, qui doivent beau- 
coup à Vopinion, agiſſent ſur nous bien plus puiſſamment , 
bien plus deſpotiquement que les premieres. Auſſi après la 
force de FEvidence , meſt- il point de force Egale à celle de 
Fopinion. Heureux, heureux les hommes dont la ſociete eſt 
inſtitute de maniere que Vopinion ne puiſſe empècher le de- 
ſir de jouir de tourner au profit commun du corps focial ! il 
doit alors ſe former des prodiges de vertu dans tous les gen- 
res que Fordre eſſentiel de la ſociete peut comporter. 

Mals ce neſt point dans un gouvernement ou Lautorité 
eſt partagee dans les mains de pluſieurs, que Vopinion & le 

deſir de jouir doivent naturellement & conſtamment tendre au 
bien commun de la ſociete. Cette forme de gouvernement 
pEche dans ſon principe, en ce qu elle prend pour arbitres de 

VintEret public, des agents qui peuvent avoir des intérèts 
particuliers tres-oppoſes : alors le deſir de jouir doit naturel- 
lement les incliner a preferer leurs intérèts particuliers à 
Tintèrèt public. R ii; 
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Ik ne pretends pas dire que cela ſe paſſe ainſi toujours & 
dans tous les pays qui ont adopte un gouvernement de cette 
eſpece : le cours des deſordres qui lui ſont propres, peut trou- 


yer de temps en temps une barriere dans les vertus perſon- 


nelles de ceux qui gouvernent; & je declare encore une fois 
que je ne parle d aucune nation, ni d aucun fiecle en particu- 
lier; mais je ſoutiens, & je ne crains pas d etre contredit, je 
ſoutiens, „ général TinteErEt public n'eſt pas dans 
des mains ſures, quand il sy trouve en oppoſition avec les in- 
tEr6ts particuliers de ceux auxquels il eſt confié; qu'il eſt au 
contraire Evident qu alors il a tout à craindre de ces memes 
intérets particuliers, & du deſir de j jouir. 

S pluſieurs adminiſtrateurs appercoivent de grands ay avan- 
tages perſonnels dans quelques prejudices faits ou a faire a la 
nation, je demande qui eſt- ce qui pourra Fempecher d'Ctre ſa- 
crifice ? Ce ne ſeront pas les mobiles par leſquels la nature s eſt 
propoſe de nous conduire; car ils agiſſent alors dans ces ad- 
miniſtrateurs contre VinterEt de la nation: ce ne ſera pas non 
plus une autre autorite, contraire a celle dont ils diſpoſent, 
puiſqu'ils tiennent en main toute la force publique: le dan- 


ger de la nation eſt donc Evident; il prend ſa ſource dans la 


nature meme de notre conſtitution. 


ENVAIN malleguera-t-on que ce malheur ne e reſulte pas 
toujours de cette forme de gouvernement; je laccorde; & je 


ſais qu il peut ſe trouver des hommes vertueux, uniquement 


par amour pour la vertu; mais cette facon de jouir n'eſt pas 
celle du plus grand nombre; nous ſavons au contraire qu'elle 


eſt trẽs- rare, & meme que plus elle eſt vraie & moins elle eſt 


connue : ainſi dans la plipart des hommes le deſir de jouir 
peut devenir funeſte a Fadminiſtration il le doit meme, ſui- 
vant Vordre de la nature, lorſque Vadminiſtrateur trouve dans 
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les abus de ſon autoritéè, les moyens de ſatisfaire ce deſir. 
Cette forme de gouvernement eſt donc tout au moins dan- 
gereuſe , & cela me ſuffit pour prouver qu elle weſt pas celle 
qui convient a Vordre eſſentiel des ſocictes; car Fordre ne peut 
& ne doit avoir rien de dangereux, attendu que le propre de 
Fordre eſt de tendre neceſſairement au plus grand bien poſſible , & 
que dans Pordre le plus grand bien poſſible arrive neceſſairement. 

JE ne diſconviens pas cependant que Finconvenient des 
intEr@ts particuliers puiſſe trouver un contrepoids dans les 
lumieres de la nation: il n'eft pas douteux que dans une na- 
tion Eclairte, dans une nation qui auroit une connoiſſance 
evidente de ſes yeritables interets, le corps d'adminiſtrateurs ne 
pourroit abuſer de ſon autoritè, parce qu alors T'Evidence de 
Fabus anantiroit cette meme autoritE. Je ne repeterai point 
ce que j ai dit ſur le pouvoir de TeEvidence; comme elle reu- 


nit à elle toutes les volontes, toutes les forces, & par con- 


ſequent toute Vautorite ; il ne s'agit ici que de tirer la conſe- 
quence de ces verites, & de voir que Tautorits de ce corps 
d'adminiſtrateurs sant antiroit neceſſairement, des qu il auroit 
contre lui la force irreſiſtible de FEvidence, principe unique 


dune puiſſante & ſolide autorite. 
Mais en accordant que dans le gouvernement dont il 


Sagit, les lumieres de la nation peuvent la garantir des in- 
convèni ents dont il eſt neceſſairement ſuſceptible, je dois ob- 


ſerver que cette hypothèſe implique contradiction: 1a on ſe 


trouve un tel gouvernement, nous ne pouvons ſuppoſer que 
la nation poſſede une connoiſſance Evidente de Vordre natu- 
rel & eſſentiel des ſocictes, puiſque cet ordre ne peut jamais 
admettre une forme de gouvernement qui place Fintert com- 
mun d'une fociete , en oppoſition avec les intérèts particuliers 


de ſes adminiftrateurs; & qui, en deEpoſant Vautorite publique 
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dans pluſieurs m mains * a diviſer ce qui par eſſence 
eft indiviſible. 5 f 

LA beraten qui ome dans cette - hypothdſe, eſt dau- 
tant plus frapante, que tandis qu on ſuppoſe une nation aſſez 
inſtruite pour que evidence reuniſſe toutes ſes volontes contre 
ce qui pourroit bleſſer les loix de I'ordre eſſentiel des ſocietes, 
on ſuppoſe en mEme-temps ſes adminiſtrateurs, aſſez ignorants 
pour que leurs opinions puiſſent ſe diviſer, & qu'il ſoit nc- 
ceſſaire de les aſſujettir à la loi de la pluralite des ſuffrages, 
faute de pouvoir ſe rallier à I'&vidence. On veut ainſi que ce 
qui eſt Evident: pour toute la nation, ne le ſoit pas pour ſes 
adminiſtrateurs ; on veut que ſans conſulter Evidence de 
Fordre, ce ſoit la pluralite des ſuffrages qui dicte le com- 

dement , & que ce ſoit cependant cette meme Evidence 

qui determine ceux qui doivent FexEcuter ; on veut que 
ceux qui commandent puiſſent ſe tromper , & que ceux qui 
obẽiſſent ne le puiſfent pas; on veut enfin que Pautorite ſoit 
d'un cõtè, & d'un autre cote la force irreſiſtible de Evidence 
en oppoſition avec Fautorite dont elle doit Etre le principe: 
ceſt renverſer les notions les plus Eyidentes; c eſt vouloir des 
choſes manifeſtement contradiQoires , des choſes phyſique- 
ment & moralement impoſſibles. 

Tour E nation qui croit que Pautorité doit ètre acguiſe 
a la pluralite des ſuffrages, & qui donne a cette pluralit le 
pouvoir de tenir la place de evidence, n'a certainement point 
une connoiſſance & vidente de Fordre qui conſtitue ſon meilleur 
Etat poſſible: ſi elle avoit cette connoiſſance &vidente , ſa pre- 


miere loi ſeroit de ne jamais Etre gouvernee que par cette Evi- | 


dence qui rèuniroit a elle tous les eſprits, toutes les volontes 
& toutes les forces; Vevidence jouiſſant ainſi de toute Hau- 
toritè qui lui eſt propre, cette nation Eclair&e ne ſeroit point 

dans 
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dans le cas de compter les ſuffrages , & d'abandonner ſon ſort 
à la foible prẽſomption reſultante d'une pluralite qui ne peut 
ni Etablir, ni d&truire I'Evidence. En deux mots, la pluralité 
des ſuffrages na pu Etre imagin&e que pour les cas problẽma- 
tiques, & pour ſuppleer le vidence: ainſi par- tout on cette 
pluralitè decide, il eſt certain que l vidence de l'ordre ne 
gouverne pas; par conſẽquent qu'elle n'eſt point acquiſe; car 
ſi elle Vetoit, elle gouverneroit. Or ſi-tot que Vordre n'eſt point 
Evident, le gouvernement devient nèceſſairement arbitraire ; 
entre Evident & l'arbitraire on ne connoit point de milieu. 

TE ne crains pas de repeter ce que j ai déja dit: la plura- 
lite des ſuffrages ne peut jamais rendre evident ce qui ne Veſt 
pas. Cette fagon de dEliberer neſt utile que dans les cas qui 
n'ayant rien d' evident, ne preſentent a Feſprit qu'un certain 
nombre de faits & de conjectures dont le rapprochement & 
examen ſont neceſſaires pour former ce qu'on appelle une 
opinion. Mais les premiers principes de Fadminiſtration & 
leurs conſequences n'ont rien de conjectural; ils ſont ſuſcep- 
tibles de demonſtration evidente comme toutes les veErites gEo- 
metriques : & comment ne le ſeroient-ils pas, puiſqu'ils ſont 
tous renfermes dans le droit de propriete ? C'eſt donc une 
contradiction manifeſte que de ſuppoſer qu'une nation ait une 
connoiſſance Evidente & publique de ſon ordre eſſentiel, & 
nEanmoins qu'elle puiſſe donner a ſon gouvernement une for- 
me qui ne peut avoir lieu que quand les principes en ſont in- 
certains & arbitraires. | 

RESUMONS-NOUsS donc, & diſons: par trois raiſons , le 
depot de Vautorite dans les mains de pluſieurs adminiſtrateurs 
eſt contraire a Tordre eſſentiel de la ſociete 1. Il diviſe 
Lautoritè qui, par eſſence ne comporte point de pa tage. 
20. Il expoſe Vinteret public à toute la fureur des in:crets 
particuliers ; il fait contraſter ainſi le deyoir avec les mobi- 
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les qui abs four agir. 3*. I attache au nombre des fuffrages, Y 
une autorit6 deſpotique qui ne peut & ne doit appartenir 


qu'a I'6vidence;; par ce moyen ce neſt point Fevidence qui 
gouverne; C eſt Fopimon , ou, & Fon veut, Oeſt la volonts 
un certain nombre dhommes livres a une meme opinion. 
Cx dernier inconvenient ne peut Ctre apprecis ; il eſt ſans 
bornes; il eſt la ſource de tous les autres. En effet, je ſuppoſe 
que Yavis le plus nombreux ſoit dictè par des intérèts parti 
culiers, & que le moins nombreux ait pour lui Pevidence 3 
reſt-it pas monſtrueux que ce ſoit le premier qui Vemporte ; 
& que la forme du gouvernement fourniſſe a la mauvaiſe vo- 
tonts, un titre qui lui donne le droit de triompher de evidence 
meme? Cet excès de deſordre eſt cependant inévitable en 
pareil cas; car cette vidence eſt ètouffée ſous le poids des 
opinions qui lui font oppoſtees ; & la nation qui s eff fait une 
rEple de croire aveuglement au plus grand nombre des ſuffrages, 
qui dailleurs , par toutes les raifons que j ai dites precedem- 
ment, meſt pas alors en état de les juger elle-meme, reſte ab- 


folument ſans defenſe contre tous les leaux dont cette —_ 3 


vaiſe volonté peut Faccabler, ſur- tout fi cette mauvaiſe vo- 
fonts ſe trouve dans des hommes qui par leurs talents & leurs 
richeſſes, ſoient parvenus a ſe rendre puiſſants. 

Lons up je ſuis convenu qu'un corps d' adminiſtrateurs 
peut gouverner avec ſageſſe & avec Equite, j; ai toujours ſous- 


entendu que ce corps ne ſeroit pas tout a la fois depoſitaire 


de Vautorits publique & charge des fonctions de la Magiſtra- 
ture: Jai demontre dans les chapitres. precedents que cet 


aſſemblage ſeroit deſtructif de tout ordre ſocial, parce qu'il 


tendroit à rendre tout arbitraire. 

C n'eſt done qu'en ſeparant ces deux Etats , & inſtituant 
entre les adminiſtrateurs & la nation, un corps de Magiſtrats, 
tel qu'il doit etre, que je reconnois qu il peut ſe faire que 


D - 
4 1 4A 99 A + 1 
2 . " * 1 


7 £4 = 


8 DEs Socifrf's PotriTT1QUES. 139 
pendlant un temps, une nation ſoit bien gouvernce parphuſieurs; 
mais alors c'eſt aux qualitès perſonnelles des adminiſtrateurs, 
& non à la forme du gouvernement, qu'on en eſt redevable; 
car par elle- meme cette forme eſt Evidemment vicieuſe; quel- 
ques precautions qu on prenne, il eſt deux inconvenients dont 
il eft impoſſible de la garantir pour toujours: le premier eſt, 
comme je viens de le dire, celui des interces particuliers, qui 
dans ces adminiſtrateurs peuvent fe trouver tres-contraires a 
PFintErEt public; le ſecond eſt la licence que Tadminiftration 
de Vautorits peut faire naitre dans ceux qui en ſont charges : 
inſenſiblement Vautorite de la choſe ou de la place devient 
celle de la perſonne ; & bien- tõt cette autorite, devenue 
perſonnelle , ſe trouve Etre une ſource d'abus préjudiciables 
au droit de propriete & à la liberté des citoyens. 

JE POURROIS ajoùter encore que quel que ſoit le corps des 
adminiſtrateurs, on ne peut jamais empècher qu'il ne sy ren- 
contre ſouvent des hommes qui, par un effet naturel de 
leur genie & de leur caractere, ſe rendent dominants , & 
parviennent ainſi a $'approprier un pouvoir deſpotique & ar- 
bitraire , qui eſt d' autant plus dangereux , que le deſir de 
jouir les preſſe a chaque inſtant d en abuſer. Voila pourquoi 
nous voyons ſi ſouvent dans Ihiſtoire , des hommes a grandes 
paſſions ou a grands talents, tantot immolés, & meme in- 
juſtement, a la liberté de la nation, & tantot parvenus ra- 
pidement à lui donner des fers. 

JusQu'1ct je nai parlè que des inconvenients qui ſont eſſen- 
tiellement attaches au gouvernement de pluſieurs: ceux-la 
ſont, pour ainſi dire, dans la nature meme de la choſe ; mais il 
en eſt d autres encore qui rẽſultent de fa forme, c'eſt-a-dire, 
de la maniere dont le corps d'Adminiſtrateurs peut &tre 
compoſe. 
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L Gouvernement Ariſtocratique multiplie les deſpotes 
arbitraires; j entends par ce nom, des gens puiſſants qui ſe 


croyent au- deſſus des loix. Chaque grand proprietaire com- 


mande deſpotiquement à la portion du peuple qui correſ- 


pond à lui: de-l> les vexations arbitraires, les tyrannies, les 
exces de toyte ſorte : les peuples ſont opprimes , parce qu ils 
ſont comptes pour rien, quoiqu'ils ſoient une des principa- 
les ſources des richeſſes & des forces de I'Etat. | 

CETTE ſituation deſaſtreuſe n'eſt pas le ſeul mal que pro- 
duiſe le gouvernement des grands : chacun de ces deſpotes 


voit dans les autres deſpotes , des puiſſances rivales & re- 


doutables pour lui: bientot cette rivalits ſe change en aſſo- 
ciations; & ces aſſociations conduiſent a Fanarchie , aux deſ- 
ordres dans tous les genres; il ne reſte au peuple de reſſource 
que de s enfuir ſur le Mont - ſacre : dans un pays ou Vordre 
puiſſe le mettre a Fabri de Voppreſlion. 

D'un autre cote le peuple proprement dit, livre a FVigno- 
rance & aux prejuges , ne regarde jamais qu'autour de lui: 
chaque canton croit voir tout Finter&t de I Etat dans celui 
de ſon canton; chaque profeſſion croit voir tout Vinteret de 
de Etat dans celui de ſa profeſſion; la ſcience des rapports 
lui eſt abſolument inconnue, il ne lui eſt pas poſſible de re- 
monter des effets aux cauſes , encore moins de ſe livrer a 
Fetude des liaiſons qu'elles ont entre elles. Il lui devient 
donc moralement impoſlible d'agir par principe & par meſu- 
re: toujours crèdule & ſuſceptible de prevention , pour le 
perſuader il faut le gagner , pratiquer aupres de lui les memes 
inſinuations comme pour le ſeduire ; par cette raiſon tou- 
jours inconſtant & orageux, ſes reſolutions indeliberces ne 
ſont jamais que le produit de la ſenſation du moment. 
EN GENERAL, les grands proprictaires croyent que le peu- 
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| ple eſt fait pour eux , & que tout leur eſt du. Le peuple a ſon 


tour, envieux de tat des grands proprietaires , eſt ſouvent 
tents de regarder comme une injuſtice, VinEgalite du partage 
entre eux & lui; & cette opinion tend a PFaveugler ſur le 
choix des moyens de retablir entre eux & lui une ſorte d' e- 
quilibre, 

II EST DONC certain qu'on ne peut, ſans de nouveaux in- 
convenients, choiſir les adminiſtrateurs dans F'un de ces deux 
Etats excluſivement à autre: chacun deux a des ſyſtemes , 
ou plut6t des prejuges qui lui ſont propres, & qui ne per- 
mettent pas que Fun puiſſe gouverner, ſans que Tautre ſoit 
accable du poids de l'autorité. 

QUAND meme le corps d'adminiſtrateurs ſeroit mi- parti; 
quand meme ils ſeroient choiſis en nombre égal parmi les 
grands & parmi le peuple , chacun de ces deux partis n'en 
ſeroit pas moins attachE aux prejuges & aux pretendus in- 
tèrèts particuliers de ſa claſſe ; ainſi ce mElange ne ſerviroit 
qu'a mettre une plus grande diviſion dans ce corps , dont les 
membres alors ne pourroient difficilement ſe concilier , 
qu'en ſe pretant mutuellement a ſacrifier Vinteret public a 
leurs intErets perſonnels bien ou mal entendus. 

Je NE m' arrèterai point a demontrer que toute la nation 
en corps ne peut exercer Tautorite : Fautorite n'exiſte- 
roit reellement qu'autant que ce corps exiſteroit lui-meme z 
or pour que la nation pùt former un corps toujours exiſtant, 
il faudroit, qu'elle fit toujours aſſemblee ; choſe impoſſi- 
ble; elle eſt au contraire dans la nèceſſitè d'&tre toujours diſ- 
perſce. D'ailleurs fi la nation en corps s' toit rèſervè Vexer- 
cice de Fautorite tutelaire , il en reſulteroit , comme je [ai 
dit precedemment ,, qu'alternativement il ſe trouveroit une 


autorité ſans loix , & des loix ſans autorits ; un Etat gou- 
S lj 
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vernant fans Etat gouverne , „& un Etat gouvernd ſans Ear 
gouvernant, * ſeroit une abſurdite de la plus grande 
Evidence. 
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CHAPITRE XIX. 


Seconde ſuire du Chapitre XV II. Conſequence re- 
ſulante neceſſairement des demonſtrations prece- 
dentes. L'autorne tutelaire ne peut etre exercee que 
par un ſeul. Definition du meilleur gouvernement 
poſſible vu dans [interet commun de Etat gou- 
vernant & de I Etat gouverne. Expoſition des 


rapports neceſſaires entre les interẽts d un Chef 


unique & ceux de la nation: il eft Co-proprie- 
taire du produit net des terres de ſa domination. 
La Souverarnete doit etre hereditaire. Cette con- 
dition eſt eſſentielle pour que le gouvernement 
dum ſeul devienne neceſſairement le meilleur gou- 
vernement — P —— ible, 
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Ole EST DONC la meilleure forme de gouvernement ? 
Quelle eſt donc celle qui ſe trouve ſi parfaitement conforme 
a Yordre naturel & eſſentiel de la focitte , qu'il ne puiſſe en 
teſulter aucun abus? Cette meifleure forms de gouverne- 
ment eſt celle qui ne permet pas qu on puiſſe gagner en gouver- 
nant mal, & qui aſſajetrit an rontraire crlui qui gonverne , d 
avoir pas de plus grand imertr que de bien gowverner. Or ce 
poiat de Perfection, vous ne pouvez le trouver que dans le 
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gouvernement d'un ſeul; dans le gouvernement dun chef 
unique qui ſoit le centre commun dans lequel tous les interers 
des différents ordres de citoyens viennent fe x6unir fans fe 
eonfondre; & qui pour ſon interet perſonnel , les protege 
tous , les maintienne tous dans toute la plenitude de leurs 
droits, & ſache ainſſ garder le point d'6quilibre oùᷣ Vordre 
eſſentiel des ſocictés les a places pour leur utilité reci- 
proque. | 
Ou je dis un chef unique, je n'entends parler que d'un 


Souverain par droit d' bhéréditè, & non d'un Souverain par 


election: ils different Yun de Pautre en ce que le premier 
eſt un veritable Proprictaire, & que le fecond .n'eft qu'un 
Uſufruitier, qui par conſequent fe trouve fortement intereſſe 
a profiter de fon uſufruit pour augmenter la grandeur de fa 
famille, ainſi que la fortune dont il jouit a tout autre titre 
que celui de Souverain. 

AvaNT de paſſer a d'autres obſervations, je previens que je 
n'examine point comment les Souverains électifs gouvernent, 
ni comment ils ont gouverne. Je dirai de cette forme de 
gouvernement ce que j ai dit des autres: ſes vices peuvent 
trouver des contre-poids dans les vertus perſonnelles de ce- 
lui qui gouverne ; mais n'ttant ni hiſtorien, ni critique, ni 
courtiſan, je rai nul motif pour approfondir ſi cela eſt, ou fi 
cela neſt pas; car en ſuppoſant que cela ſoit, on ne peut 
rien conclure de ce hazard heureux. Quelque ſage , quelque 
Eclaire qu'un tel Prince puiſſe etre, il n'en eſt pas moins vrai 
que la forme de ſon gouvernement eſt un deſordre , en ce 
qu'elle Etablir en lui de puiſſants intërèts qui peuvent le por- 
ter a abuſer de ſon autorite : il ne faut que faire une légere 
attention à la difference qui fe trouve entre un homme & 
un autre homme, pour Etre convaineu que les vertus mora- 
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les & perſonnelles ne peuvent jamais ſervir de baſe à un gow- 
vernement, qui eſt une inſtitution faite pour ſubſiſter à per- 
pEtuits : compter ſur le perſonnel c'eſt tomber dans Farbi- 
traire ; C'eſt rendre variable & accidentel , ce qui doit &tre | 
neceſſaire & immuable. 

Dans les Monarchies EleQiives il eſt trois temps qu'il faut 
conſiderex: celui de election, celui qui la precede , & celui 
qui la ſuit, L' election doit Etre toujours & neceſſairement trou- 
blee par une multitude de pretentions & d'intErets particu- 
liers qui ne manquent jamais de diviſer tant les nationaux 
que les puiſſances Etrangeres qui croient devoir influer ſur 
ces operations z ces troubles ſont de telle nature, que pour 
Fordinaire on arroſe de ſang IeleQion d'un Miniſtre de paix. 

QUAND , au mepris d'une experience conſtante , on ſuppo- 
ſeroit que la libertẽ regne dans une aſſemblèe nationale con- 
voquee pour FeleQion d'un Souverain, il ſeroit phyſique- 
ment & moralement impoſſible que le choix pùt Etre fixe 
par des connoiſſances evidentes ; car il. eſt phyſiquement & 
moralement impoſſible de connoitre &videmment intérieur 
dun homme, ſur-tout lorſqu'il ſe croit intereſſe fortement 
a ne point- ſe laiſſer pEnetrer. Quand il s'agit de ſonder la 
profondeur & les replis du coeur humain, on ne peut que 
preſumer , eſtimer , avoir opinion; & quand il ſeroit verita- 
blement ce qu'il paroit ètre dans les circonſtances ou il ſe 
trouve, on ne peut ſe promettre avec sũretè que dans toute 
autre circonſtance il ſera toujours ce qu'il eſt. Mais fi nous 
ne pouyons porter d'autre jugement ſur les hommes que 
nous frEquentons le plus, comment une nation entiere peut- 
elle ſe decider avec quelque certitude ſur le choix d'un Sou- 
verain, tandis que ce qu'on peut appeller la multitude , ne 
connoit.que par des relations fort ene & fort 6quivo- 
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ques, ceux parmi leſquels elle doit choiſir ? 


LE temps de VeleQion ne peut donc Etre qu'un temps ora- 
geux à tous Egards, on toutes les paſſions dont les hommes 
ſont ſuſceptibles, ſe raſſemblent pour ſe dẽployer & ſe mou- 
voir au gre de Topinion. Mais il ne faut pas croire que ce 
temps ſoit celui qu elles attendent pour agir : les EvEnements 
qu'il amene doivent Etre prepares de longue main , par tous 
les inconvenients qui rẽſultent nEceſſairement des cabales & 
des differentes pratiques que chacun des prEtendants employe 
pour ſe faire des partiſants per fas aut nefas : la nation ſe di- 
viſe ainſi en pluſieurs partis , diſons mieux, en pluſieurs na- 
tions ennemies les unes des autres: je laiſſe à penſer ce que 
Pinter&t commun doit en ſouffrir. 

Ls maux dont je viens d'indiquer les ſources paroltroient 
peut- Etre legers, fi IEleQtion pouvoit les terminer: mais les 
intérèts particuliers du Souverain Elu , & les pretentions du 
parti dont la puiſſance Ia couronne, doivent neceſſairement 
en faire naitre d'une autre eſpece : toutes les places de Vadmi- 
niſtration ne doivent plus Etre remplies que par les creatures 
de ce nouveau Souverain; & comme elles ne peuvent avoir 
dautre intention que celle de tirer de leur faveur, les plus 
grands avantages poſlibles , il ſe perpetue naturellement en- 
tre elles & lui, une eſpece d'afſociation dont le reſultat ne 
peut Etre que funeſte à la nation; car ce n'eſt que ſur la na- 
tion que le Souverain peut prendre de quoi payer ceux qui 
lui ſont ainfi vendus; & d'un autre cõtè ceux qui ſe vendent 
au Souverain , ſont intéreſſés a lui livrer la nation pour Etre 
pays. 

Ces ſortes d'aflociations ſont impoſſibles dans une Monar- 
chie hereditaire , lorſque le Souverain n'eſt point aveuglé 


ſur ſes yEritables intérèts. Comme il eſt proprietaire ne de 
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la ſouverainets, dont les intérèts ſont les memes que ceux de N 
la nation, il ne peut trahir ceux de la nation, qu il ne trahiſſe 3 
auſſi ceux de la ſouverainete, qui ſont les ſiens propres. Or, il "W 
[ ſeroit contre nature qu'il le fit avec connoiſſance de cauſe , 2 : 
| aucun de ſes ſujets ne pouvant, ou du moins ne devant avoir Ml 
d'autres pretentions que celles qui ſont dans Tordre & la ju 

tice. Toutes perſonnes chargèes de quelque adminiſtration lui 

doivent donc alors un compte rigoureux de leur conduite ; 

& à cet ęẽgard il ne peut ſubſiſter d autres abus que ceux qui 

peuvent rèſulter de Vignorance , & qui par conſequent ne 

peuvent avoir lieu dans une nation parvenue a une connoiſ- 

ſance Evidente & publique de Fordre naturel & eſſentiel des 

ſocietes. . 

II faut obſerver ici que ce preſervatif contre tous les 
abus de Fadminiftration , ne peut ſe trouver dans une Mo- 
narchie EleQtive ; car toute nation qui aura une connoiſſance 
Evidente & publique de ſon ordre eſſentiel, ſe gardera bien 
de rendre les intEr&ts de la ſouveraineté Etrangers a ceux 
du Souverain. Ainſi des qu'il eft EleQif, il eſt certain que 
cette connoiſſance Evidente & publique n'eſt point acquiſe 
à la nation; & conſẽquemment que ſon ignorance rend poſ- 
ſibles tous les deſordres que Varbitraire peut introduire dans 
Tadminiſtration. 

CETTE derniere obſervation men ſu ggere encore une au- 

# | tre par laquelle je me propoſe de terminer cette diſſertation : 
par la raiſon que nous ne pouvons ſuppoſer une Monarchie 
EleQtive gouvernce par evidence d'un ordre naturel & eſſen- 
tiel a toute ſocicte, il faut donc que fa legiſlation poſitive, 
ſon adminiſtration civile & politique ne ſoient que de ſim- 
ples opinions; elles ſont par conſequent expoſées a beau- 
coup de variations; car par leur nature elles ne peuvent Etre 
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immuables. Mais fi le Souverain veut les changer, le pour- 
ra- t· il, ou ne le pourra- t- il pas? S'il le peut, il eſt deſpote, 
& deſpote arbitraire, auquel cas plus de loix conſtantes, 
plus de droits certains, plus de devoirs , plus de ſociété, 
plus de nation; s il ne le peut pas, il neſt point veckable- 
ment Souverain ; la plenitude de PFautorite reſide dans la 
puiſſance quelconque qui rend nulles les volontes qu'il a for- 
mees ; le deſpotiſme arbitraire appartient ainſi a cette puiſ- 
ſance , & point du tout au Souverain. 

CE reſt donc que dans les Monarchies hereditaires qu'on 
peut trouver un veritable Souverain. Non pas cependant 
qu'il puiſſe arbitrairement renverſer & changer les loix; mais 
sil ne le peut pas, c'eſt qu'il en eſt empEche par une puiſſance 
qui ne lui permet pas mEme d'en avoir la volonté. Il n'exiſte 
point dans ſes Etats, comme dans une Monarchie EleQive , 
une force factice & arbitraire place en oppoſition avec ſon 
autorits : la force naturelle & deſpotique de IeEvidence eſt la 
ſeule qui ſubſiſte, & qui ne pouvant jamais contraſter avec 
les intèrèts du Souverain, ne peut jamais en contrarier les 
volontes. Il peut donc les faire exEcuter toutes; il ne pour- 
roit rencontrer des obſtacles que pour celles qu'il ne lui ſeroit 


pas poſſible de former, des que la nation & lui ſe trouve- 


roient Eclaires. Les plus grands intEr&ts du Souverain étant 
attachEs Evidemment a Tobſervation de Fordre, il ne peut 
sElever contre Fordre ſans trahir ſes intEr&ts Evidents ; & 
comme on ne peut jamais lui ſuppoſer de telles intentions , 
qui ſeroient contre nature, on peut dire qu'il peut tout, 
exceptè ce qu'il lui eft impoſſible de vouloir; au- lieu que le 
Souverain lectif eſt dans le cas de vouloir tout, mais ſans 
avoir en lui Vautorits neEceſſaire pour faire exEcuter. 

La Souveraineté hereditaire rend le Souverain co-propric- 

T ij 
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taire du produit net de toutes les terres de fa domination: en 
cette qualité, ſon interet eſt le meme que celui de tous les 1 
proprietaires qui poſſedant ces terres comme par indivis, les F 
exploitent ou les font exploiter , & prennent dans ce produit 
net une portion qui eſt inſtparable de leur droit de co-pro- 
pricte. Il lui importe donc comme a eux , que ce mème pro- 
duit net par Pabondance & le bon prix des productions, 
monte a ſon plus haut degre poſſible. 

D' ud autre cots, le droit de co-propriẽtaire dans le Sou- 
verain n'ttant autre choſe que le droit de la ſouveraineté 
ou meme, & ne pouvant &tre exerce ſ&partment de cette dignite, 
i le Prince ne peut conſerver la jouiſſance de ce droit, qu au- 
. tant que des forces Etrangeres ne viennent point ou ravir ou 
partager ſa ſouverainete. Il eſt donc encore de la plus grande 
importance pour lui de ne rien faire qui puiſſe alterer la ri- 
cheſſe de la nation, parce que c'eſt cette richeſſe qui eſt le ; 
principe & la meſure de la puiſſance qui fait la ſüreté de la Mi 
ſouverainete. 3 

Ox vorr 1c la difference eſſentielle qui ſe trouve entre 
un Souverain par droit de ſucceſſion & un corps d'adminiſ- 
trateurs. Chacun des membres de ce corps eſt un proprietaire 
particulier, qui par différentes pratiques illégitimes, peut ſe 
procurer de grandes richeſſes aux depens de ſes coneitoyens; 
il n'a rien de commun avec leurs fortunes ; elles lui ſont ab- 
ſolument Etrangeres ; & voila pourquoi il peut s' enrichir en 
les appauvriſſant; au lieu que le Souverain dont je parle ne 
peut appauvrir ſes ſujets qu'il ne s appauvriſſe, ni augmenter 
ſes revenus qu'en augmentant ceux de ſes co-partageants. 

. CHAQUE membre d'un corps d' adminiſtrateurs doit mettre 
une grande difference entre les appointements d'une place 
que divers EvEnements peuvent lui enlever, & le produit des 
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biens fonds dont il ala propriets : comme il jouit de ceux-ci 
independamment de ſes fonctions publiques, & que cette 


propriete eſt attachee à ſa perſonne, il lui importe beaucoup 


de faire ſervir ſon adminiſtration à Vaccroiſſement de cette 
m&me propriete ; ainſi il n'eſt pas dans le cas de tenir tout de 
ſa place, au- lieu qu'un Souverain hereditaire tient tout de 
fa ſouveraineté, perdroit tout en la perdant , par conſ&quent 
ne voit aucun avantage qui puiſſe Etre mis en balance avec 
ceux qu'elle lui procure, & qu'il ne peut conſerver qu'en la 
conſervant. 

UN tel Souverain eſt , par rapport a ſes Etats , un proprié- 
taire qui conduit lui-meme & pour ſon propre compte, ad- 
miniſtration de ſes domaines; il n'a d'autre intEret que den 
augmenter le produit: tout autre adminiſtrateur n'eſt qu'un 
Econome qui gere pour des interets auxquels il eſt tellement 
ctranger que Ceſt par eux qu il eſt pays, & qu il ne peut 
rien gagner qui ne ſoit pris ſur eux. 

CEct vous preſente un point fixe qu'il eft important de 
bien ſaiſir: le Souverain , comme co-proprietaire , a ſon in- 
t6rbt perſonnel qui n'eſt point le reſultat d'un partage dans 
les intErEts des autres coproprictaires ; deſorte qu'on peut 
dire que Ceſt la terre qui paye la portion du Souverain , ſans 
toucher a celle qui appartient au proprietaire qui la fait cul- 
tiver. Auſſi quand on achete une terre, ne Veſtime-t-on qu'a 
raiſon de ſon produit net, deduttion faite de la portion que 
le Souverain doit prendre dans ce produit. Mais les autres 
adminiſtrateurs ne ſont payes qu'autant qu ils partagent dans 
les produits nets qui appartiennent a leurs concitoyens; au 


moyen de quoi cette forme d'adminiſtration tend naturelle- 


ment aux abus de Fautorite , parce que tout homme ſalarie a 
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naturellement intèrèt de faire augmenter ſes ſalaires, ce 
qu'il ne peut faire qu aux depens de ceux qui le payent, tan- 
dis que les revenus du Souverain ne peuvent s accroitre qu'en 
raiſon de Faccroiſſement de ceux de ſes ſujets. 

Un Souverain dont les interets ſont ainſi inſẽparablement 
unis a ceux de la nation dont il eſt le chef, doit certainement 
chercher a lui procurer tous les avantages qu'elle attend d'une 
telle adminiſtration. Le meilleur erar poſſible du Souverain ne 
peut s tablir que ſur le meilleur erat poſſible de la nation. A 
ce trait, on peut voir que cette forme de gouvernement 
porte le caractere ſacréè de Tordre naturel & eſſentiel des 
ſocietes; car le propre de cet ordre eſt de tenir tous les mem- |! 
bres d'une ſociete dans une telle dEpendance reEciproque , | 
qu'aucun d'eux ne puiſſe agir pour ſes propres interets, qu'il 
n'agiſſe en mEme-temps pour Tinttr& commun des autres. 
Reſte donc à prouver maintenant que par- tout ol regne une 
connoiſſance Evidente de ce mEme ordre naturel & eſſentiel, 


un tel gouvernement ne peut Etre ſuſceptible d aucun incon- 
venient. 
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CHAPITRE XX. 
Troiſieme ſuite du Chapure X VII. Premiers 


arguments pour prouver que dans une nation 
parvenue d la connoiſſance evidente de Lordre na- 
turel & eſſentiel de la ſocietè, le gouvernement 
dun ſeul n'eft ſuſceptible d aucun inconvenient. 
Definition de Lautoritè tutelaire. Sans cette con- 
noiſſance evidente de Lordre naturel & eſſennel , 
impoſſible d etablir un bon gouvernement. 


L Es hommes que l habitude & Feducation ont accoutu- 
mes à tout autre gouvernement que celui d'un ſeul, ou qui 
croyent avoir a ſe plaindre des inconvenients qui ſouvent ſe 
trouvent rEunis dans ce dernier, ne peuvent cependant 
sempeEcher de convenir que s il Etoit poſſible qu'un Souverain 
fat toujours Eclairs , toujours ſage, toujours juſte , ſon gou- 
vernement ſeroit preferable a celui d'un corps quelconque 
d adminiſtrateurs; mais en mEme-temps ils nient cette poſſi- 
bilité; & d'après des exemples ſans nombre, ils ſoutiennent 
que Tautoritè placte dans la main d'un chef unique, doit 
tot ou tard devenir funeſte a la ſociete. 

Si ceux qui raiſonnent ainſi, avoient examine pourquoi 
il a réſultè tant d'abus de cette forme de gouvernement, ils 
en auroient reconnu les veritables cauſes, & ils auroient vu 
qu'ils ne ſont point propres & perſonnels au gouvernement 
dun ſeul; mais qu'ils ſont tous communs a tous les gouverne- 
ments prives d'une connoiſſance Evidente de Fordre naturel 
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' LV'orDRE eſt un enſemble parfait dont rien ne peut ètre 
detache , & auquel on ne peut rien ajouter: tout ce qui s 
trouve ou de plus ou de moins eſt un dEſordre dont neceſſaire- 
ment d'autres déſordres doivent reſulter. Ainſi telle inftitu- 
tion ſociale qui dans cet enſemble , produiroit tous les biens 
qu'on peut deſirer, devient nEceſſairement abuſive & perni- 
cCieuſe ou du moins inutile , dès qu'elle ſe trouve ſẽparèe des 
autres inſtitutions qui doivent concourir avec elle dans For- 
dre naturel & eſſentiel des ſociẽtés. L'autorite priſe ici pour 
la force phyſique, Etant aveugle , & ne pouvant ſe conduire 
elle meme, elle fait le mal comme le bien, ſelon la direction 
qui lui eſt donnee : Ce reſt point a elle, mais bien a cette 
direction qu'il faut attribuer les mauvais effets quelle produit; 
il eſt ſenſible enſin que lautoritè &clairèe par la connoiſſance 
Evidente de Vordre, & l'autoritè Egar&e dans les tEnebres de 
Fignorance ne doivent ſe reſſembler ni dans leurs procedes , 
ni par conſequent dans leurs effets. | 

CE dernier cas eſt celui du tableau revoltant que Vhiſtoire 
de Ihumanitè met ſous nos yeux: nous y voyons Fautorite 
ne point naitre de la force intuitive & determinante de VEvi- 
dence ; ne rien tenir de evidence, ne jamais conſulter Fevi- 
dence: arbitraire dans les principes de ſon inſtitution, il fal- 
loit bien qu'elle le devint dans ſes volontés, & dans fa facon 
d'agir: elle reſſembloit alors à ces meEteores qui parcourent & 
embraſent les airs, ſans que leurs mouvements ſoient aſſu- 
jettis a aucune regle connue : auſſi comme eux, la voyoit- on 
ſouvent ſe diſſiper delle-mème & diſparoitre dans un inſ- 
tant. | 

CoNSULTEZ Tantiquits & parcourez les differentes for- 
mes de gouvernement , vous trouverez par-tout des effets 


monſtrueux de Fautorite , qui ſe ſont plus ou moins multi- 
pliEs 
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pliẽs ſelon que ſes Etats Etoient plus ou moins Etendus. J avoue 
cependant que placee dans les mains d'un ſeul, elle a commis 
plus d horreurs; mais auſſi ſon theatre Etoit plus vaſte , & 
par cette raiſon, elle avoit plus d'occaſions & plus de facilitEs. 
Je dis que ſon theatre Etoit plus vaſte , parce qu'a Vexception 
de Rome & de Carthage, les Etats gouverncs par un corps 
d'adminiſtrateurs ont Et tres-bornes ; a quoi j ajoute que ce 
n'eſt pas dans I hiſtoĩre de ces deux Republiques qu'on puiſera 
des arguments pour prouver que le partage de Vautorite ne 
produit aucun deſordre. 

Quo QU'1L en ſoit, j admets que dans Vetat d'ignorance 
Yautorite eſt plus dangereuſe dans les mains d'un ſeul, qu'elle 
ne Veſt dans les mains de pluſieurs. Ce qui me decide à le 
croĩre, Ceſt que dans cette ſeconde eſpece de gouvernement, 
la mauvaiſe volontè peut trouver des oppoſitions pour faire 
le mal, comme la bonne volonte peut en trouver pour faire 
le bien: les interets particuliers s entre- ſervent ſouvent de 
contre-poids, & cela mème doit leur arriver juſqu à ce qu ils 
ſe ſoient conciliès au prejudice de Vinter&t commun. 

C'ꝝE s T moins les faits qu'il faut conſulter que les cauſes 
qui les ont produits: ce n'eſt que ſur cette baſe qu'on peut 
Etablir un raiſonnement ſolide, parce que les m&mes cauſes 
produiront toujours les memes effets : or en examinant la 
cauſe premiere des faits, nous trouverons que ce n'eſt point 
parce que Tautorite ſe trouvoit dans les mains d'un ſeul, 
qu'elle eſt devenue un fleau terrible; que c'eſt au contraire 
parce que les hommes n'avoient point alors une cannoiſſance 
Evidente de l'ordre naturel & eſſentiel des ſociẽtés; verits 
que perſonne ne peut rèvoquer en doute, puiſque cet ordre 
ne ſe trouve dans aucune legiſlation des anciens, ni meme 
dans aucun de leurs Philoſophes, 
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DAN s quelques mains que Fautorits ſoit placèe, il faut 
neceſſairement qu elle ſoit orageuſe, & qu'elle devienne deſ- 
tructive, d&s qu'une ſociete n'eſt point organiſee ſuivant les 
loix de Vordre naturel & eſſentiel. Mais cet ordre ne peut 
&&tablir sil n'eft Evidemment connu : ainſi une connoiſſance 
Evidente de l'ordre eſt la premiere condition requiſe pour 
qu'il ne puiſſe rEſulter aucun abus de Vautorite. 

SU1vANT cet ordre eſſentiel, Vautorite tutélaire eſt Fad- 
miniſtration d une force ſociale & phyſique inſtitute dans la ſociere 
par la ſociete, pour aſſurer parmi les hommes la propriete & 
la liberté, conformement aux loix naturelles & eſſentielles des 

focietres. 2 4 | 

Cęrr force eſt force ſociale , parce que loin d'exiſter par 
elle-m&me, c'eft dans la ſocieteE qu'elle prend naiſſance; elle 
y eſt formee par la rEunion des interets & des volontes. 

ELLE eſt force phyſique, parce que cette reunion de vo- 
lontes opere en faveur de cette autorite , la reunion de toutes 
les forces phyſiques de la ſocicte. 

EI E eſt inſtituèe dans la ſociete & par la ſociete , parce 
que cette reunion de yolontes & de forces ne peut avoir lieu 
qu'apres que les hommes ſe ſont rEunis dans un corps ſocial. 

ELLE eft établie pour aſſurer parmi les hommes la pro- 
priètè & la liberté, parce que ce n'eft que dans la vue d ta- 
blir ſolidement Vune & l'autre, que chaque focicte 8'eſt for- 
mee , & que fans lune & Vautre aucune ſociete ne pourroit 

FRE ſubſiſter. "= 

ENFIN elle doit les maintenir telles que Vexigent les 
loix naturelles & eſſentielles des focietes., parce que ces loix 
naturelles & eſſentielles qui tiennent a Fordre phyſique , & 
qu'aucune puiſlance humaine ne peut changer, doivent Etre 

la raiſon primitive de toutes les loix poſitives que cette au- 
toritè peut inſtituer. 


= DES SOCIETES PoLITIQUES. 155 

A1NS1 Tautorité, telle que je la repréſente ici, eſt le 
gage de la ſuretè publique; c'eſt par elle ſeule que les droits 
naturels & eſſentiels de chaque citoyen acquierent la ſolidité 
qu' ils doivent avoir: comment donc pourroit-elle devenir 
funeſte a la ſociẽtè dont elle cimente & perpëtue Vunion ? 
Ce malheur ne peut arriver que de deux manieres; il ne peut 
naitre que de Vignorance ou de la mauvaiſe volonté: mais 
par- tout où nous ſuppoſerons une connoiſſance &vidente & 
publique de Fordre naturel & eſſentiel, lignorance & la mau- 
vaiſe volontè ne peuvent jamais Egarer le depoſitaire de lau- 
torité. 

CE neſt pas cependant que la perſonne mème de ce depo- 
ſitaire ne puiſſe manquer des lumieres ſuffiſantes pour ſon 
adminiſtration : ce léger inconvenient doit mème ſe trouver 
ſouvent dans une Monarchie her&ditaire : les Souverains 
peuvent Etre appellEs au gouvernement avant que Page leur 
permette d avoir les facultes requiſes pour bien gouverner; 
& ce cas eſt particulicrement celui des minorités. Mais dans 
une nation qui dapres une connoiſſance evidente & publique 
de Vordre naturel & eſſentiel de la ſociété, a donne a fon 
gouvernement la forme eſſentielle qu'il doit avoir, les loix , 
qui ont pour elles la force deſpotique de I'Evidence, veillent 
pour le Souverain mineur & pour la nation, de maniere que 
cette force dominante & irreſiſtible fait la ſarete de leurs in- 
tErets communs. 
| Mats, me dira-t-on, le corps des Magiſtrats, dont les lu- 
mieres & les devoirs eſſentiels ſont ſi néceſſaires au main- 
tien des loix dans toute leur pureté, ne peut-il pas lui- meme 
ſe laiſſer corrompre & ceder a des interets particuliers? Non; 
cela eſt impoſlible dans Vhypotheſe où nous ſommes : des 
qu'on ſuppoſe une connoiſſance &vidente de Vordre repandue 
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dans toute une ſociete , il faut regarder les Magiſtrats comme 
comptables de leur conduite à cette evidence publique, & 
comme n ayant rien tant a craindre que la juſtice de ſes juge- 
ments rigoureux. | 

Iz conviens cependant que cette &vidence publique ne peut 
etre la m&me dans tous les membres de cette ſociété; mais 
auſſi ne faut · il pas la concentrer dans les Magiſtrats ſeule- 
ment: dans notre ſuppoſition au- contraire, nous devons les 
regarder comme places au milieu d'un cercle tres-Etendu , 
_ tres-nombreux qui participe a leurs connoiſſances, & qui pou- 
vant juger ſainement de leurs operations, eſt en Etat d'eEclai- 
rer Fautre partie de la nation. C'eſt de ce cercle de gens lumi- 
neux que partent les Eloges du public & ſa cenſure, qui, a 
Laide des mobiles que la nature a places en nous, & de la 
force propre aux affections ſociales , font naitre une Emula- 
tion & une crainte ſalutaires qui ſervent de contre-poids aux 
motifs par leſquels nous pourrions ètre dEtournes des voies 
de Fhonneur & de la vertu. | 

Nous voyons ſouvent que Thomme le plus injuſte veut 
nEanmoins paroitre juſte; au moment mème qu'un intèrèt 
criminel triomphe en lui de Evidence de ſes devoirs, il ſent 
que la ſeule publicite de ſes crimes ſuffit pour Fen punir ; & 
il ne peut Etouffer dans ſon ame le ſentiment qui rend cette 
punition redoutable pour lui. Helas ! combien d'hommes ſe- 
roient devenus coupables, s ils n'avoient EtE contenus par la 
honte de le paroitre! Il eſt certain qu un homme n'oſera ja- 
mais ſe permettre la plus legere infidelite, tant qu'il ſera per- 
ſuade qu'elle ſeroit en evidence aux yeux de tous ceux quelle 
intEreſſeroit. Telle eſt la ſituation des Magiſtrats & de tous 
ceux qui ſont charges de quelque adminiſtration dans une 
nation paryenue à une connoiſſance &vidente & publique de 
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Fordre : cette Evidence qu on ne peut choquer impunement, 
en Feclairant fait ſa ſarete dans tous les temps. 

ON REMARQUERA, ſans doute, dans cet ouvrage que Þevi- 
dence eſt la baſe ſur laquelle porte tout Tedifice de la ſociete. 
Mais c'eſt à juſte titre que je ramene tout a VEvidence, car 
ſans I'Evidence il eſt impoſſible d imaginer rien de parfait, rien 
de ſolide. | 

Far DA DIT qu'il n'y a pour nous que verite ou erreur , 
qu é vidence ou opinion. Il eſt donc manifeſte que les princi- 
pes d'un gouvernement doivent neceſſairement devenir arbi- 
traires, des qu ils ne ſont pas &videnrs ; ceſt-a-dire, des qu ils ne 
ſont pas le fruit d'une connoiſſance explicite & evidente de 
Fordre naturel & eſſentiel des ſociétés; car encore une fois, 
Fordre ne peut s ẽtablir, qu autant qu'il eſt ſuffiſamment connu; 
& il n'eſt ſuffiſamment connu, qu autant qu'il Veſt &videmment, 
puiſque tout ce qui neſt pas evident reſte arbitraire. 

S1 DONC vous 0tez aux hommes cette connoiſſance &v;- 
dente , je vous donne le choix parmi les differentes formes de 
gouvernement: quelle que ſoit celle que vous preferiez, vous 
y trouverez tous les vices inſeparables de Parbitraire 3 & 
quelques meſures qu'on prenne pour empècher les abus de 
Lautorité, il faudra toujours & neceſſairement ou qu elle de- 
vienne oppreſſive, ou quelle ſoit dans un état de foibleſſe 
qui rende nul ce lien politique; auquel cas la ſocicte ne ſera 
plus une ſociete, 
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CHAPITRE XXI. 


Quarrieme ſure du Chap ire XVII. Refaration 
du fyfleme Aimerique des contre-forces etablies 
pour balancer Pautorite tutelaire dans le gouver- 
nement d un ſeul. Par-tout ou regne Pevidenge 
de Lordre, les etabliſſements de ces contre-forces 
ſont impoſſibles; dans Letat dignorance ils le 
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ne „en cela wil oft une production monſ- 
trueuſe de Fignorance , ne fait remèdier a un déſordre que 
par un autre deEfordre. Dans cet Etat, les hommes deviennent 
neceſſairement le jouet de Finconſtance orageuſe de Fopinion. 
Ces verites fi ſimples , fi Evidentes par elles-mEmes ont ce- 
pendant Echappe a de grands genies ; & de leur inattention 
a ce ſujet eſt provenu le ſyſtème des contre- forces qu' ils ont 
pretendu devoir Etre oppoſces a Vautorite, pour en arreter 
les abus. 

O les principes d'un gouvernement ſont &videnrs, ou ils 
ne le ſont pas: &ils le ſont, toutes les forces & toute Vauto- 
rite ſont acquiſes à leur evidence ; ainſi les contre-forces ne 
peuvent avoir lieu; il n'y a pour lors qu'une ſeule force, par- 
ce qu'il n'y a qu'une ſeule volonte. Si au contraire ces prin- 
cipes ne ſont pas &vidents , I'&tabliſſement des contre-forces 
eſt une operation impraticable; car quelle contre · force peut- 
on oppoſer à celle de Vignorance, fi ce n'eſt celle de IVevi- 
dence? Comment diſſiper les tenebres de Verreur , fi ce neſt 
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par la lumiere de la verité? Qu'eſt-ce que c'eſt que le pro- 
jet de choiſir un aveugle pour ſervir de guide a un autre aveu- 
gle? On craint ignorance dans le Souverain, & pour empè- 
cher qu'elle ne Vegare , on lui oppoſe d autres hommes qui 
ne ſont pas en Etat de ſe conduire eux-memes; voila ce qu'on 
appelle des contre - forces: il faut convenir qu elles ſont bien 
mal imaginces; qu'il eſt inconcevable qu'on ait pi: ſe per- 
ſuader que Tignorance pitt ſervir utilement de contre- force à 

ignorance. 

EN adoptant mème cette chimere, ne voit-on pas qu'il 
eſt impoſſible de s aſſurer que chaque force ſera demain ce 
qu'elle paroit etre aujourdhui? Je dis ce qu'elle paroit tre, 
car on ne peut jamais avoir aucune certitude de ſon verita- 
ble Etat actuel, vu qu'il depend de diverſes diſpoſitions mo- 
rales qui peuvent bien &tre preſumees , mais non pas con- 
nues avec evidence. Ainſi, a conſiderer ces contre- forces dans 
le premier moment de leur inſtitution , dans Fation meme 
de les former, on voit qu'elles ne ſont qu'un jeu ridicule 
de Fopinion. 

CEUX qui ont imagine le ſyſteme des contre-forces , ont 
penſe que le pouvoir du Souverain pouvoit Etre modifie par 
un autre pouvoir oppoſe, tel que celui d'une puiſſance Etablie 
pour en Etre le contre-poids & le balancer. Si dans Vex&cu- 
tion de cette ide biſarre on pouvoit parvenir a inſtituer deux 
puiſſances parfaitement Egales , ſeparement elles ſeroient 
toutes deux nulles, ainſi que je Fai deja demontre ; fi au 
contraire elles Etoient inégales, il n'y auroit plus de contre- 
forces. Voila une premiere contradiction bien Evidente, 

ON &'eſt perſuade ſans doute qu'il en eſt des contre-forces 
morales comme des contre-forces phyſiques , qui par la 
contraricte de leur direction, determinent nEceſſairement 
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certains corps à reſter dans une ſituation mitoyenne. Mais on 
na pas vu que dans le phyſique la direction donnde ne depend 
point de opinion des choſes qui font contre- force, & que 
dans le moral au contraire ceux qui font contre- e „peu- 
vent eux-memes changer leur direction au gre de leur opi- 
nion. Ainſi au moyen de ce qu'on ne peut ètre certain que 
cette direction ſoit toujours la meme en eux, il devient 
impoſſible de pouvoir compter ſur leurs contre-forces ; & ce 
ſyſteme qui ſuppoſe uniforme & conſtant ce qui eſt &videm- 
ment connu pour ne pouvoir etre, tombe en cela dans une 
ſeconde contradiction évidente. 

S1 LAurzu qui a le plus ſoutenu ce projet chimerique , 
pouvoit me repondre , je lui demanderois comment il a 
compte calculer les contre-forces pour trouver leur point 
d'Equilibre. Dans l'ordre ſocial toute force eſt le produit 
d'une reunion d'opinions & de volontes , & le principe de 
cette reunion eſt ou evident ou arbitraire. Dans le ſyſteme en 
queſtion , on ne peut ſuppoſer que ce principe ſoit evident , 
parce qu alors, comme je viens de le dire, il n'y auroit 
qu'une ſeule N & une ſeule force ſociale, Mais puiſ- 
qu'il ne peut ètre qu n on ne peut plus calculer ni 
le principe ni ſon produit: des que les opinions ſont ſepa- 
rees de FEvidence, il eſt certain que nous ne pouvons ni con- 
noitre-leur force, ni nous aſſurer de leur duree. 

ETABLISSONS pour un moment une contre-force , & ſup- 
poſons qu'un Souverain ne puiſle rien ordonner que du con- 
ſentement de ſon Conſeil ; compoſons meme ce Conſeil de 
telle ſorte qu'il forme la plus grande contre-force poſſible: 
alors ce n'eſt plus le gouvernement d'un ſeul, c'eſt le gouver- 
nement de pluſieurs, d'un corps compoſẽ d'un chef & de ſon 
Conſeil, dont chaque membre participe ainſi a la Souveraineté. 

Co 
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Ce corps cependant ſe trouve inſtitus de maniere qu'il forme 
rEellement deux puiſſances dont les forces ſont deſtinces a ſe 
trouver en oppoſition ; car le Souverain ſuppole ne peut rien 
ſans ſon Conſeil, & le Conſeil entier ne peut rien ſans le Sou- 
verain. Examinons maintenant la valeur de cette diſpoſition, 
& ſi ces deux puiſlances font reciproquement contre-force. 

Je conviens que le Souverain fait contre-force vis-a-vis 
la puiſſance de ſon Conſeil; & l'effet de cette contre-force 
eſt de mettre le Souverain dans le cas de pouvoir s oppoſer 
au bien comme au mal. Il n'y a donc point un avantage cer- 
tain a Etablir que le Conſeil ne peut rien ſans le Souverain. 
Je trouve ce meme inconvenient dans la pretendue contre- 
force du Conſeil; Fignorance peut la rendre très- préjudicia- 
ble; elle peut perdre la nation au- lieu de la ſervir. Mais a 
ce premier inconvenient il sen joint un ſecond; ceft que 
cette eſpece de contre-force n'eſt rien moins que ce qu'elle 
paroit : impoſſible d'empEcher ceux qui concourent a la 
former, d etre domines par leurs interets particuliers : des- 
lors plus de contre- force; ſa direction ne peut plus Etre 
fixce; celle-ci doit neceſſairement changer au pre de ſes inte- 
rets. Ajoutez que ces ſortes de variations ſont meme d'autant 
plus naturelles, que tout devient arbitraire des que les hommes 
ne ſont point Eclaires par VeEvidence de l'ordre; or quand 
tout eft arbitraire , on ne peut accuſer perſonne d'avoir Evi- 
demment trahi ſon miniſtere. Ainſi dans le cas ſuppoſé, la 
contre-force du Conſeil eſt abſolument nulle , a moins qu'on 
ne commence par en oppoſer une aux interets particuliers ; 
mais celle-ci ne peut ſe trouver que dans la force irreſiſtible 
de evidence. 25 

Sous quelque face que nous conſiderions ce ſyſteme ſpe- 
Cieux , nous y trouvons donc les memes contradiQtions : il 
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conſiſte au fonds à oppoſer une opinion à une autre opinion, 
des volontes arbitraires à d'autres volontés arbitraires; des 
forces inconnues à d'autres forces inconnues: dans cet r 4 
il eſt impoſſible que des interets particuliers ne ſoient pas la 
meſure de la reſiſtance que ces forces peuvent Eprouyer tour 
à tour, ainſi que les motifs ſecrets de leur conciliation. il eſt 
impoſſible qu entre ces memes forces il ne ſe perpetue pas 
une guerre ſourde & inſidieuſe, pendant laquelle les brigues, 
les ſeductions, les trahiſons de toute eſpece deviennent des 
pratiques habituelles & nëceſſaires; guerre cruelle & deſ- 
tructive qui ſe fait toujours aux depens des interets de la 
nation, neceſſairement victime de la cupiditè des combattants. 
Das un gouvernement dont les principes ſont arbitraires, 
il eſt inutile de ſe mettre Veſprit a la torture pour trouver 
des contre- forces; car ce qui rend vicieux ce gouvernement, 
C'eſt preciſement la multitude des contre: forces qui s' for- 
ment naturellement , parce qu'il. s etablit narurellement un grand 
nombre d' opinions diffèrentes, & d'interets particuliers oppo- 
ſes les uns aux autres: auſſi cette diviſion tend- elle à Vanar- 
chie & à la diſſolution de laſociete. Pour faire ceſſer oe de ſor- 
dre toutes forces fadlices font impuiſſantes, parce que toute 
opinion n'eſt forte qu'en raiſon de la. foibleſle de celles qui lui 
ſont contraires. On ne peut donc employer alors que la force 
naturelle de J vidence, comme ſeule & unique contre: force 
de l'arbitraire. 
LA force de /tvidence eſt dans I'Evidence meme; auſſi eſt- 
il certain que ſi· tùt que Je vidence eſt connue , ſa force devient 
irréſiſtible: elle ne peut donc rencontrer Sos contre-forces 
que dang Tignorance ; mais il ſuffit d'&clairer celle-ci pour 
la deſarmer. IL n'en eſt pas ainſi de la force dune ſimple opi- 
nian: non: ſeulement elle a-taut à, craindse; de evidence con- 
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tre laquelle elle ne peut rien; mais elle a pour ennemis en- 
core artant d autres forces particulieres qu il peut s &tublir 
opinions diverſes. Toutes ces forces qui fontegalement des 
productions de Vignorance , qui ne tiennent rien d'elles- 
mEmes , & doivent a Tignorance tout ce qu'elles ſont, com- 
battent entre elles à armes Egales ; ce ſont des aveugles qui 
8 attaquant réciproquement, ne peuvent -connoitre que les 
maux qu ils Eprouvent , & jamais ceux qu'ils font. De reme- 
des a cette confuſion, il ren eſt point; il faut abſolument ſe 
decider entre n -admettre qu'une autoritè unique, Etablie ſur 
evidence, ou une multitude d'autorites arbitraires dans leurs 
inſtitutions comme dans leurs procedes, & qui ne peuvent 
cefler de s entre-choquer. 

II eſt donc certain que ce neſt que dans une nation par- 
venue a une connoiſſance videmte & publique de Vordre na- 

turel & eſſentiel des ſociètés, qu'on n'a rien a craindre de 
Tautoritè tutElaire : cette connoiſſance vidente & publique 
ne peut exiſter ſans procurer a la ſociete, la forme eſſen- 
tielle qu'elle doit avoir; or cette forme eſſentielle une fois 
Etablie , elle doit trouver en elle-m&me tous les moyens 
nbcelaires pour fe conſerver; car le propre de PFordre 
eft de renfermer en luimEme tout ce qu'il lui faut pour ſe 
perperuer, 

Amis! dans une telle ſociété toutes les loix poſitives ne 
pourront Erre que des reſultats Evidents des loix naturelles 
& eſſentielles. 

Arns1 ces mèmes loix poſitives ſeront toutes favorables 
au droit de propriete & a la liberté. 

Alxsi le corps des Magiſtrats gardiens & depoſitaires de 
ces loix, ne ſera compoſe que de citoyens ayant les qualitès 
requiſes pour la ſaintetè de leur miniſtere. 

X ij 
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AlNsi ces Magiſtrats, comptables de leurs fonctions au 
Souverain & a Pevidence publique, qui en Eclairant la nation 
veillera ſans ceſſe ſur eux, ſeront contraints de ne jamais 
parler un autre langage que celui de la juſtice & de Pevi- 
dence. | 

Ains les lumieres, le zele & la fidélité de ces memes 
Magiſtrats ne ceſſeront d'Etre pour le Souverain une reſſource 
aſſurèe contre les ſurpriſes qui pourroient Etre faites a ſon 
autorits , au mepris de ſes intérèts evidenrs & de ceux de ſes 
ſujets. 

AlNsi Tevidence de la ſageſſe & de la juſtice des loix 
politives ſera le garant de leur immutabilite & de leur obſer- 
vation la plus exacte, juſques dans les temps où la perſonne 
meEme du Souverain ne ſeroit pas en état de les protéger. 

Alxs! la force deſpotique de cette evidence ſera le titre 
primitif de leur autoritè ſacree, ſous la protection de laquelle 
toutes les perſonnes & tous les droits ſeront également & 
toujours en ſureté. 

AiNs les peuples verront leur meilleur état poſſible dans 
leur ſoumiſſion conſtante a ces loix ; ils béniront, ils adore- 
ront le Souverain en lui obéiſſant; & leurs richeſſes ne croiſ- 
ſant que pour tre partagèes avec le Monarque qui leur en 
procure la jouiſſance paiſible , ſon interet perſonnel & ſon 
autorits bienfaiſante doivent aſſurer a jamais la conſervation 
de cet ordre divin, qui eſt le principe evident de leur proſ- 
pEritE commune. 8 

CETTE légere eſquiſſe me diſpenſe de parler des effets de 
la mauvaiſe volonte : premierement, ils ſeroient inconciliables 
avec la force irreſiſtible dont jouira toujours evidence de 
Fordre naturel & eſſentiel; en ſecond lieu, il eſt contre na- 
ture de ſuppoſer dans un Souverain, une mauvaiſe volonte 
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evidente 3 un deſſein manifeſte de trahir &videmment ſes pro- 
pres intérèts dans ceux de ſes ſujets, & de travailler ainſi 
lui- meme à Vancantiſſement de ſa puiſſance & de ſa ſouve- 
rainetẽ. Mais quand meme cette manie inconcevable & in- 
admiſſible ſeroit poſſible en ſpeculation, toujours eſt- il vrai 
qu'elle doit Etre bien plus rare dans un Souverain qui ne 
peut s'y livrer qu'a ſon prejudice , que dans un corps d'admi- 
niſtrateurs qui peuvent s abandonner a leur mauvaiſe volonts 
ſans trahir leurs intèrets perſonnels, & meme en les ſervant ; 
par conſèquent que le gouvernement d'un ſeul eſt encore à 
cet Egard preferable a tout autre gouvernement qui n'eſt 
point également protege par Fevidence & par les intErets 
meme du depoſitaire de Vautorits. S il reſte quelques nuages 
ſur cette verite, joſe me flatter que les chapitres ſuivants 
acheveront de les diſſiper. 
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CHAPITRE XXII. 


Continuation du meme ſujet. Du Deſporiſme. Pour- 
quot il nous eſt odieux ; Vignorance eft la cauſe 
des deſordres qu il a produits. L hom- 
me eft deſtine par la nature meme d viyre ſous 
une autoritè deſponque. Il eſt deux ſortes de 
Deſpotiſines; Fun eft perſonnel & legal ; Lautre 
eft perſonnel & arbitraire: le premier eſt le ſeul 
con forme d Lordre eſſentiel des ſocietes; le fe- 


cond eſt auſſi : funeſte au Deſpore meme qu au 
peuples qu'il opprime. 


— — 


Le GRAND argument de ceux qui ſont ennemis de toute 
Monarchie , eſt que cette forme de gouvernement conduit 
au deſporiſime. Ce nom nous peint toujours une choſe odieu- 
ſe , contraire à l'ordre, aux droits naturels de I'humanite. 
Cette averſion nous eſt naturellement ſuggeree par la ſeule 

contemplation des deſordres qu'il a produits: frappes de Ihor. 
reur qui nous ſaiſit a la vue de ce tableau, nous ſommes re- 


voltés ſur le champ contre le defpodiine ; nous le regar- 


dons comme un fleau terrible & habituel ; nous le condam- 
nons ainſi ſans chercher a approfondir d'ou proviennent les 
maux qu'il a faits; 8'ils lui ſont propres ou s ils lui ſont Etran- 
gers; & nous ne nous ſervons plus des termes de deſpote & 
de deſpotiſme , que pour exprimer une ſorte d'autoritè monſ- 
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erueuſe que Fordre & la raiſon ne peuvent reconnoitre , & 
dont il faut abſolument purger la ſociete. 

CEST AINSI que les faits, detackes- de leurs cauſes premie- 
res, ſont pour nous une ſource derreurs. On a-raiſon de s- 
lever contre le deſpotiſme conſiders tel qu'il a preſque tou- 
jours 6t6 chez quelque nation; mais le deſpotiſme factice & 
deregle, dont nous ſommes effrayes a juſte titre, & le deſpo- 
tiſme naturel, tel qu'il eſt inſtituè par Vordre meme , ne ſe 
reſſemblent point: il eſt Egalemenr impoſlible que le premier 
ne ſoit pas orageux , deſtruQif , accablant, & que le ſecond 
ne produiſe pas tous les biens que la ſocicte peut deſirer. 

Qui EST-CE qui ne voit pas, qui eſt-ce qui ne ſent pas que 
homme eft forms pour Etre gouverne par une autoritè deſ- 
potique ? Qui eſt- ce qui n'a pas Eprouve que ſitot que Vevi- 
dence s'eſt rendue ſenſible, ſa force intuitive & determinan- 
te nous interdit toute d&liberation ? Elle eſt donc une auto- 
rite deſpotique , cette force irreſiſtible de Fevidence , cette 
force qui pour commander deſpotiquement d nos actions, com- 
mande deſpotiquement & nos volontes. 

LE deſpotiſme naturel de FEvidence amene le deſpotiſme 
ſocial : l'ordre eſſentiel de toute ſociets eſt un ordre Evident ; 
& comme l'&vidence a toujours la meme autorité, il neſt 
pas poſſible que Fevidence de cet ordre ſoit manifeſte & pu- 
blique , ſans qu'elle gouverne deſpotiquement. 

CE s r par cette raiſon que cet ordre eſſentiel n'admet 
qu'une ſeule autoritè, & par conſequent un ſeul chef: Fevi- 
dence ne pouvant jamais &tre en contradiction avec elle- 
meme, ſon autorite eſt neceſſairement deſpotique, parce quelle 
eſt neceſſairement une; & le chef qui commande au nom de 
cette Evidence , eſt neceſſairement: deſpote, parce qu'il fe 
rend perſonnelle cette autoritè deſpotique. 
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$11 E$T inconteſtable que nous ſommes organiſes pour 
connoitre ILE vidence & nous laiſſer gouverner par elle; sil 
eſt inconteſtable que l'ordre eſſentiel de toute ſociets eſt un 
ordre Evident, il reſulte de ces deux propoſitions , qu'il eſt 
dans les vues de la nature que le gouvernement ſocial ſoit _ 
un gouvernement deſpotique, & que Thomme , en cela 
qu'il eſt deſtine a vivre en ſociete , eſt deſtiné a vivre ſous 
le deſpotiſme. Une autre conſequence encore, ceſt que cette 
forme de gouvernement eſt la ſeule qui puiſſe procurer à la 
ſociete ſon meilleur Etat poſſible; car ce meilleur ẽtat poſſi- 
ble eſt le fruit nèceſſaire de Lordre: ce n'eſt que par une ob- 
ſervation ſcrupuleuſe de l'ordre qu il peut s obtenir; ainſi ce 
n'eſt qu' autant que l' vidence de l'ordre gouverne deſpoti- 
quement, que les hommes peuvent parvenir à jouir de tout 
le bonheur que Vhumanite peut comporter. | 

Le DesPoTIsMEn a fait que du mal, nous dit- on: donc il ef "il 

tiellement mauvais. Aſſurement cette facon de raiſonner n'eſt 
pas conſèquente: on pourroit dire auſſi, la fociete occaſion- 
ne de grands maux; donc elle eſt eſſentiellement mauvaiſe ; 
& ce ſecond argument vaudroit le premier. Oui ſans doute, - 
le deſpotiſme a fait beaucoup de mal; il a viole les droits 
les plus ſacrés de Thumanite ; mais ce deſpotiſme factice & 
contre nature n'Etoit pas le deſpotiſme naturel de Vevidence 
de Vordre: ce dernier aſſure les droits que le premier detruit. 

IL N'EST POINT pour nous de milieu entre ètre Eclaires par 
evidence ou &tre livres a Vignorance & a Ferreur. De-Ià, 
deux ſortes de deſpotiſme, Fun legal, Etabli naturellement & 
neceſſairement ſur VEvidence des loix d'un ordre eſſentiel, & 
Yautre arbitraire , fabrique par Vopinion , pour preter à tous 
les dEſordres , à tous les Ecarts dont Vignorance la 10 ſu 
ceptible, 


LE 
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L deſir de jouir eſt Egalement le premier principe de ces 
deux deſpotiſmes ; mais dans celui-la l'action de ce mobile 
eſt dirigèe par TE vidence de Vordre , & dans celui-ci elle 
eſt derEgl&e par Vopinion, qui, Egaree par ignorance , ne met 
point de bornes a ſes pretentions. De-la s' enſuit que le deſ- 
potiſme legal, qui neſt autre choſe que la force naturelle 
& irreſiſtible de l' vidence, qui par conſequent aſſure a la 
ſociere Vobſervation fidele & conſtante de ſon ordre eſſentiel, 
de ſon ordre le plus avantageux, eſt pour elle, le meilleur 
gouvernement poſlible , & Petat le plus parfait qu'elle puiſſe 
deEſirer : de-la s enſuit encore que le deſpotiſme qui ſe forme 
dans un Etat d'ignorance , eſt arbitraire dans toutes ſes par- 
ties: il Feſt dans ſon inſtitution ; car il prend naiſſance dans 
des pretentions arbitraires ; il Feſt dans la facon de ſe main- 
tenir ; car il ne ſe prolonge que par Putilite dont il eſt a des 
pretentions arbitraires ; il Feſt dans ſes procedes ; car il ra- 
mene tout a la force qui ſert ſes pretentions arbitraires. 
LIE von ce deſpotiſme terrible, ce deſpotiſme arbitraire 
que Fordre rẽprouve, parce que l'ordre & Parbitraire ſont 
abſolument incompatibles ; le voila tel que Vignorance'Va en- 
fante en differents temps pour le malheur commun des deſ- 
potes & des infortunes qu'ils tenoient dans l'oppreſſion. Les 
ſuites cruelles qu'il doit avoir pour les peuples ſont trop 
connues , pour que j entre dans aucun detail a ce ſujet ; mais 
ce que je dois faire principalement remarquer , ceſt que ce 
deſpotiſme n'eſt pas moins redoutable , pas moins funeſte a 
Toppreſſeur, qu'il Veſt aux opprimes. Cette verits ſera pour 
nous une nouvelle preuve que dans l'ordre tout fe tient; que 
le bonheur particulier de chaque individu eſt liè au bonheur 
general ; que le meilleur état poſſible des ſujets devient ne- 
ceſſairement le meilleur état poſſible des Souverains. 
| * 
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CHAPITRE XXIII. 

Suite du Chapure precedent. Le deſponſme arbi- 


traire conſiderè dans ſes rapports avec Fautorne ; 
avec la siirete perſonnelle & les interets du deſpote. 

Combien ce deſponſme lui eſt neceſſairement deſ- 
avantageux. Sous le deſponſme arbitruire il reſt 
point de veritable ſociete , point de nation pro- 
prement dite. 


L. deſpotiſme arbitraire eſt un compoſe de quatre parties 
qu'il faut conſiderer ſEparement. Ces quatre parties ſont le deſ- 
potiſme, le deſpote, la force phyſique qui fait ſon autorité, 
& les peuples qu'il contraint de lui obeir. Le deſpotiſme ar- 
bitraire eſt une production biſarre de Tignorance , une force 
phyſique qui ſe ſert de fa ſupEriorite pour opprimer. Cette 
force n'exiſte point par elle- mème & dans un ſeul individu; 
elle eſt le reſultat d'une aſſociation ; & cette aſſociation ſe 
forme par un concours de pretentions & d'intErets arbitraires 
qui s'uniſſent a cet effet. Mais par la raiſon que ces preten- 
tions & ces intèrets ſont arbitraires , leur poſition reſpective 
peut changer à tout inſtant , & les conduire a ſe deſunir ; 
alors plus d'aſſociation ; plus de force ſuperieure ; plus de 
deſpotiſme : ſon exiftence n'eſt ainfi n&ceſſairement que pre- 
caire & conditionnelle. 

CEPENDANT la chiite du deſpotiſme doit entrainer celle 
du deſpote : car point de deſpote ſans deſpotiſme : ainſi tous 
les riſques que le deſpotiſme court habituellement , ſont 
communs au deſpote. Mais outre ces premiers riſques il en 
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eſt d'autres encore qui ſont propres & particuliers a la per- 
ſonnede ce dernier : le deſpotiſme ne tient point au deſpote, 
comme le deſpote tient au deſpotiſme; & la force qui ſou- 
tient le deſpotiſme peut, ſans changer la forme du gouver- 
nement , ſacrifier a ſes pretentions arbitraires , la perſonne 
meme du deſpote. 

Quand des exemples multiples ne nous apprendroient pas 
combien ces petites revolutions ſont naturelles & faciles , 
quelques reflexions ſuffiroient pour nous les demontrer. La 
force qui ſert de baſe a Tautorits du deſpote arbitraire , reſt 
ni a lui ni en lui; elle reſt au-contraire qu'une force em- 
pruntee; & ceſt delle qu'il tient tout, tandis qu'elle ne 
tient rien de lui. Il eſt done abſolument dans la dẽpendance 
de cette force; car il ne peut jamais en diſpoſer malgrè elle, 
au-lieu qu'elle peut toujours diſpoſer de lui malgre lui. 

CETTE obſervation nous montre que le deſpote arbitraire 
neſt rien moins que ce qu'il paroit Etre ; c'eſt une eſpece de 
corps tranſparent & fragile au travers duquel on appercoit 
la force qui Venvironne : on peut le comparer a ces figures 
de bois ou d'oſier, qui ſemblent faire mouvoir une machine 
a laquelle elles ſont attachees, tandis que c'eſt cette meme 
machine qui leur imprime tous leurs mouvements. Le deſpo- 
tiſme eſt veritablement acquis à la force d'aſſociation qui le 
maintient ; & les intErets perſonnels arbitraires qui forment 
cette aſſociation, ſont les reſſorts intErieurs du deſpotiſme 
arbitraire. Le deſpote n'eſt ainſi qu'un ſimulacre qui ſe meut 
au gre de cette force dont il eſt tellement dependant , qu il 
ne peut ſe paſſer delle, & qu'elle peut au contraire ſe paſſer 
de lui. 

Dans le dernier état de Empire Romain, le deſpotiſme 


arbitraire s toit empare du gouvernement. Mais quels avan- 
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tages les deſpotes en ont: ils retir&s-? Nous voyons une ſuc- 
ceſſion d'Empereurs alternativement immoles au caprice de 
leur armee réèvoltèe, ou a Fenthouſiaſme d'un petit nombre 
de conjures à qui la trahiſon tenoit lieu de force. Ceux qui, 
a Fexemple de Sylla, depouilloient les citoyens pour enri- 
chir les ſoldats, excitoient dans Rome des conſpirations; 
ils periſſoient par la main des citoyens. Ceux qui, loin de ſe 
propicier le ſoldat par des profuſions , cherchoient a mettre 
un frein à ſa cupidite , bleſſoient les pretentions arbitraires 
des gens de guerre; ils periſſoient par la main des ſoldats. 
L'opinion livree a toute la fureur des paſſions & a tous les 
Egaremens de Vignorance , diſpoſoit de la force publique, 
parce que toit cette mème opinion qui la formoit. Cette 
force tenoit ſous le joug de la tyrannie ceux mème auquel 
elle vendoit le droit chimerique de lui commander: les 
deſpotes qu'elle Etablifſoit , obliges de chercher la mort 
dans la haine du citoyen , pour ne pas la trouver dans le me- 
contentement de Varmee , Etoient ainſi privEs de la propriete 
de leur perſonne : ces pretendus maitres ſi grands, fi redou- 
tables n'avoient pas meme la libertẽ d tre juſtes & vertueux; 
ils ſe trouvoient rEduits a n'etre que les eſclaves d'une puiſ- 
ſance arbitraire , qui ne leur prètoit ſon pouvoir que pour les 
rendre les inftruments ſerviles de ſon ambition aveugle. Par- 
tout on le deſpotiſme arbitraire &eſft Etabli , & principale- 
ment chez les Aſiatiques, nous lui avons vu conſtamment 
produire les memes effets , & devenir également funeſte aux 
deſpotes qui n ẽtoient point aſſez ſages pour ſe conduire ſur 
dautres principes. 

AINs1 VEpee dont le deſpote s arme pour gad eſt la 
mE&me qui ſe trouve ſuſpendue par un fil au- deſſus de fa tete; 
& la force qui eſt le fondement de ſa puiſſance arbitraire , 
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eſt preciſement celle qui le depouille de ſon autorite , & 
qui menace ſa perſonne a chaque inſtant. Cette poſition eſt 


d'autant plus cruelle, que ce qu'elle a daffreux n'eſt balance 


par aucun avantage car le deſpotiſme arbitraire , confiders 
dans ſes rapports avec les peuples, na pas moins d'inconvé- 
nients pour le deſpote. 

EN EFFET, a parler rigoureuſement , un deſpote arbitraire 
commande, mais ne gouverne pas: par la raiſon que ſa vo- 
lonts arbitraire eſt au-deſſus des loix qu'il inſtitue arbitrai- 
rement , on ne peut pas dire qu'il y ait des loix dans ſes 
Etats 3 or un gouvernement ſans loix eſt une idèe qui impli- 
que contradiction; ce neſt plus un gouvernement. A la 
faveur d'une force empruntèe ce deſpote commande donc à 
des hommes que cette force opprime; mais ces hommes ne 
ſont point des ſujets, & ne forment point ce qu'on peut 
appeller une nation, c'eſt-a-dire , un corps politique dont tous les 
membres ſont lies les uns aux autres par une chaine de droits & 
de devoirs reciproques , qui tiennent L Etat gouvernant & I Etat 
gouverne inſeparablement unis pour leur intertt commun. 

Far deja dit & redit que les devoirs font établis ſur les 
droits, comme les droits le ſont ſur les devoirs : mais ſous 
le deſpotiſme arbitraire il nen exiſte reellement d'aucune 
eſpece; le nom mEme de droits & de devoirs doit y Ctre in- 
connu : quiconque jouit de la faveur du deſpote arbitraire , 
peut au gre de ſon caprice dépouiller les autres hommes 
de leurs biens, de leur vie, de leur liberté; il n'y a donc 
parmi eux aucune ſorte de propricte conſtante , par conſe- 
quent aucuns droits rEciproques & certains. Ce deſordre 
$'accroit toujours en raiſon du nombre de ceux auxquels le 
deſpote communique une portion de ſon autorite : le ſyſtè- 
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la force, chacun de ceux qui commandent en ſous-ordre, eſt 
autoriſè par ce meme ſyſteme, a ſe permettre tout ce que 
lui permet la force dont il a la diſpoſition. 

C'tsT ſous ce deſpotiſme arbitraire qu'on peut dire qu'il 
nexiſte qu'un ſeul & unique devoir abſolu, celui d'obeir. 
Mais quoique j aie deja demontre dans le Chapitre XIII. que 

idee de ce pretendu devoir unique & abſolu renferme des 
contradictions Evidentes , cet objet eſt d'une trop grande 
importance, pour me contenter de ce que j'ai dit a ſon 
ſujet. 

S1 Tobligation d'obèir eſt un devoir unique & abſolu, 
cette obligation eſt donc ſans bornes; elle eſt la mème dans 
tous les cas, & quelle que puiſſe &tre la choſe commande. Je 
demande a preſent s il eſt quelqu'un qui puiſſe entendre ſans 
horreur , ſans fremir , que tout homme place pour obeir a 
un autre, eſt dans une obligation indiſpenſable, dans une obli- 
gation abſolue. d'exEcuter tout ce que ſon ſuperieur lui or- 
donne. Ne voit-on pas d'un coup d'ceil que tous les liens 
du corps politique ſont rompus; qu'autant il eſt de comman- 
dants, autant il eſt d autorités deſpotiques independantes les 
unes des autres ? Un furieux ſe trouve avoir cent hommes 
à ſes ordres ; dans ce ſyſteme il faut aller juſqu'a ſoutenir 
qu'ils ſont indiſpenſablement obliges de 8'armer pour tous 
les forfaits qu'il leur commande: quel que ſoit objet ſur 
lequel fa fureur veuille ſe deployer, les plus grands crimes 
& les plus Evidents deviennent pour eux un devoir; & d'apres 
le principe dont il &agit, ils ſeroient coupables $'1ls Etoient 
arrEtEs par evidence des atrocitès qu'on leur ordonne de 
commettre. 

Je viens de dire que dans ce ſyſt&me abſurde tous 1 liens 
du corps politique ſont rompus; pour le prouver d'une ma- 
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niere bien ſenſible , il me ſuffit de faire obſerver qu il neſt 
plus aucun moyen d'aſſurer a Tautoritè Tobeiflance qu'on 
doit naturellement à ſes ordres. Quiconque commande doit 
etre obéi; quiconque commande eſt donc deſpote. Mais 
Sil eſt deſpote il ne peut tre commande; & lorſqu'il Peſt, 
ſon obẽiſſance eſt abſolument volontaire; car sil lui plait de 
donner aux hommes qui lui ſont ſoumis, des ordres con- 
traires a ceux qu'il recoit, ces hommes doivent exEcuter ſes 
volontes particulieres, & point du tout celles de ſes ſupe- 
rieurs. Dans cet état d'inſubordination, impoſſible qu'il 
exiſte aucune autoritè reelle autre que celle qu'on exerce 
immediatement ſur des hommes qui n' ont aucune ſorte de 
commandement. Au milieu de cette confuſion, impoſſible 
qu'on puiſſe entendre la voix d'une autorite premiere; impoſ- 
ſible de former cette chaine de devoirs Evidents qui forcent 
toutes les volontes de ſe rallier a elle pour ne point $en ſepa- 
rer, ſi jamais cette ſEparation leur Etoit commandee, au 
mepris de ces memes devoirs. 

Les peuples qui gémiſſent ſous le joug du deſpotiſme ar- 
bitraire, ne forment donc point une nation, parce qu'ils ne 
forment point entreux une ſocicte ; car il n'eſt point de ſo- 
ciete ſans droits rEciproques, & il neſt point de droits 1a 
où il weft. point de propricte. Chaque homme ne voit dans 
les autres hommes que des ennemis , parce que s ils ne le 
ſont pas d&a, ils peuvent le devenir d'un inftant à Vautre. 
Dans cette poſition, il n'exiſte que des interets particuliers , 
& nullement un interèt commun, ſi ce n'eſt dans un ſeul 
& unique point, qui eſt la deſtruction du deſpotiſme pour 
Etablir, ſur ſes ruines , une ſociEte qui du moins ait forme 
de ſocicte. 

IL eſt Evident que des peuples qui n'ont entr'eux aucuns 
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droits certains, aucuns devoirs rEciproques , aucun autre 
'intEr&t commun qu'un inteErEt qui les rend ennemis du pou- 
voir ſous le poids duquel ils ſont accables, ne tiennent a ce 
pouvoir par aucun lien ſocial; car il nexiſte point de lien ſocial 
ſans ſociets ; & il nexiſte point de ſocicte entre un oppreſ- 
ſeur & des opprimes : elle eſt totalement anEantie des que 
les procedes arbitraires d'une force ſuperieure detruiſent la 
'TECiprocits des droits & des devoirs. | 

Je ne dirai point ici combien cette ſituation violente met 
la perſonne du deſpote arbitraire en danger; je ne dirai 
point que cet intEr&t commun, toujours pret a s armer contre 
lui, peut operer des aſſociations qui lui deviennent funeſtes; 
que plus le deſpotiſme arbitraire veut reſſerrer les liens de 
Feſclavage, & plus il augmente TintEret & le deſir d'en 
ſortir ; que pour connoitre combien cette degradation mo- 
rale peut devenir fatale a ceux qui en ſont les auteurs , il eſt 
inutile de conſulter des temps Eloignes de nous, qu'il ſuffit 
de paſſer les mers, & d'y voir ce que les maitres ont a crain- 
dre des eſclaves qui ont forme la volonte de ſortir de l' oppreſ- 
ſion ; jobſerverai ſeulement que le danger du deſpote eſt d'au- 
tant plus grand & d autant plus habituel, que ſa perte na pas 
beſoin d etre prẽparèe de longue main, & qu'elle peut ᷑tre con- 
ſommèe ſans de grands mouvements: un vil eſclave, un interer 
obſcur, une intrigue ſourde & baſſe ſuffiſent pour porter des 
coups dont le deſpote arbitraire ne peut jamais Etre garanti 
par toutes les forces dont il eſt environnè. Une choſe meme ter- 
rible a mon gre, & que je ne peux enviſager de ſang-froid , 
eſt que le deſpotiſme arbitraire eſt fait pour aſſurer Fimpu- 
nitè du crime au ſucces de ces ſortes d'entrepriſes : la volonts 
du deſpote Etant la loi ſupreme , & 8&'ancantifſant avec lui, la 
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de celui qui le remplace : ainſi toutefois que ce dernier eſt 
coupable lui-mème, il n'eſt plus de loi qu'il ait a redouter. 

Mals nous, dont les mœurs ne nous permettent pas de 
croire à ſes forfaits ; nous dont les Souverains trouvent leur 
süretè perſonnelle dans l'autoritè ſacree des loix, & dans 
amour de leurs ſujets, dètournons nos regards de deſſus ces 
objets qui nous font horreur , & contentons-nous de par- 
courir les effets du deſpotiſme arbitraire dans les rapports 
dintErCts rEciproques qui ſe trouvent entre les peuples & 
le deſpote. 

LE deſpotiſme arbitraire , en cela qu'il eſt deſtruQtif du 
droit de propriete , devient abſolument excluſif de Vabon- 
dance; il Eteint toute activité; il anèantit toute induſtrie; 
il tarit la ſource de toute richeſſe dans toute l' tendue de ſa 
domination. Le produit des terres ſe trouve ainſi preſque re- 
duit a rien, en comparaiſon de ce qu'il pourroit ou devroit 
etre; & les revenus du deſpote diminuent d'autant, ainſi que 
la population & tout ce qui concourt a conſtituer la force 
politique. Je dis que ſes revenus diminuent d' autant, parce 
que Vimpot , comme on le verra dans les Chapitres ſuivants, 
ne peut ètre fourni que par les produits des terres * , & il 
a une meſure naturelle qu aucune puiſſance humaine ne peut 
outre-paſſer , {i ceneft au prejudice de Vimpot meme qu'elle 
voudroit augmenter. 

CEPENDANT la diminution des revenus du deſpote arbi- 
traire ne le diſpenſe point d' etre greve d'un tribut conſide- 
rable; car on peut appeller de ce nom les ſommes qu'il 
eſt oblige de ſacrifier pour acheter la force qui fait le ſou- 
tien de ſon autorite. Il arrive meme, par une contradiction 
commune a tout ce qui eſt contraire a Vordre , que plus il a 

* Na, Par le produit des terres, il faut entendre auſſi celui des eaux. 
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beſoin de cette force, & moins il eſt en état de la payer : 
plus le deſpote abuſe de fon pouvoir, & plus il enerve ſes. 
propres revenus par les obſtacles qu'il met à la reproduction: 
alors le mEcontentement general croit en raiſon de ce que la 
rẽproduction $'affoiblic. It eſt ſenſible que dans cette poſi- 
tion le deſpote arbitraire augmente le beſoin qu'il a d tre 
protege par la force , & qu à proportion de Laccroiſſement 
de ce beſoin, les moyens de ſatisfaire aux depenles. qu:i 
exige, Eprouvent de la diminution. Il ſe trouve donc dans 
le cas d'avoir plus a payer & moins a recevoir; je ne crois 
pas qu'il y ait un deſordre plus Evidemment contraire à ſes 
propres intErets. 

IL EST AlsE maintenant d'apprécier a fa juſte valeur le deſ- 
potiſme arbitraire : i} devore fa propre ſubſtance , en detrui- 
fant le germe de la richeſle , de la population, de la force 
politique de Etat; il tient le deſpote dans une dependance 
neceſſaire & diſpendieuſe pour lui; en mEeme-temps qu'il 
diminue doublement les revenus de ce Prince, il en laiſſe la 
perſonne & Vautorits perpetuellement expoſces a tous les 
orages de Vopinion & des pretentions arbitraires ; il briſe en- 
fin tous les liens du corps politique; au moyen de quoi dan- 
ger pour letat , a raiſon de fa foibleſſe ; danger pour Fau- 
toritè, parce qu'elle n'a nulle conſiſtence; danger pour la 
perſonne du deſpote, parce qu'il n eſt pour elle aucune sureté; 
danger par- tout, en un mot, & pour tout ce qui tient a ce 
deſpotiſme deſaſtreux, Quels ſont donc ſes attraits perfi- 
des, pour que tant de Souverains nayent pù fe défendre de 
leur ſeduQtion, & en ſoient devenus les victimes? Ces attraits 
ne font que des jeux de Topinion , des preſtiges qui ne peu- 
vent en impoſer qu'a Vignorance : ſi ces Princes infortunes 
euſſent eu une connoiſſance Eyidente de Tordre naturel & 
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eſſentiel des ſocietes, ils auroient trouve dans ſon deſpotiſ- 
me legal , la veritable ind&pendance, le veritable deſpotiſme 
perſonnel qui faiſoit Vobjet de leur ambition; par ſon moyen, 
ils ſeroient parvenus naturellement & rapidement au dernier 
degre poſſible de richeſſes, de puiſſance, de gloire & d'au- 
torite ; leur bonheur alors leur auroit paru d' autant plus 
vrai, d autant plus parfait, qu'il eũt été le fruit d'un ordre 
qui ſe maintient de lui- meme; qui n'exige des Souverains au- 
cuns ſacrifices; il n'a beſoin que d'&tre ſuffiſamment connu 
pour s etablir, & il lui ſuffit d'Ctre Etabli pour ſe perpttuer. 
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CHAPITRE XXIV. 
Du deſpoti ſine legal. TI devient neceſſairement per- 


ſonnel , mais ſans aucun inconvenient pour les 
peuples. Combien il eſt avantageux aux Souve- 
rains. Parallele de ſes effets & de ceux du deſ- 
pouſme arbitraire. Grandeur & puiſſance des 
Souverains dans le deſpotiſine legal. Il procure 
& aſſure le meilleur eat poſſible au Souverain 
& a la ſouverainetè, ainſi qua la nation. 


C N'EST point afſez d'avoir demontre combien le deſpo- 
tiſme arbitraire , ſi cruel pour les peuples, eſt contraire a 
tous les intEr&ts du deſpote; il faut maintenant faire voir 
combien le deſpotiſme legal , fi favorable, ſi néceſſaire au 
bonheur des ſujets, eſt, en tout point, avantageux au Sou- 
verain & a la ſouyerainete, 
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Quand. le deſpotiſme eſt legal , des loix immuables, dont 
la juſtice & la neEceſlitE ſont toujours en evidence , rendent la 
majeſte du Souverain & ſon autorité deſpotique toujours 
preſentes juſques dans les parties de ſon empire les plus Eloi- 
gnees de ſa perſonne ; comme ſes volontes ne ſont que lex- 
preſſion de Fordre, il ſuffit qu'elles ſoient connues pour 
qu'elles ſoient fidelement obſervees ; & au moyen de Feviden- 

ce qui manifeſte leur ſageſſe, il gouverne ſes Etats, comme 
Dieu, dont il eſt Vimage, gouverne Punivers , où nous voyons 
toutes les cauſes ſecondes aſſujetties invariablement à des loix 
dont elles ne peuvent s'Ecarter 3 ce Monarque ne $'occupe 
plus que du bien qui ne peut s operer ſans ſon miniſtere; la 
paix qui regne ſans ceſſe dans ſon intérieur, rẽpand au dehors 
ſes douceurs ineſtimables ; plus elles ſe ue „ pour les 
autres, & plus elles ſe multiplient pour lui-meme ; la garde 
qui l'environne, n'eſt qu'une dEcoration 9 „& nul- 
lement une precaution neEceſlaire ; ſa perſonne eſt par- tout 
en sũretè au milieu d'un peuple auſſi riche , auſſi nombreux, 
auſſi heureux qu'il peut etre; il feconde, pour ainſi dire, par 
ſes regards, les terres les plus ingrates ; il ſe rend perſonnel 
le bonheur d'une multitude de ſujets qui Vadorent , dans la 
perſuaſion qu ils lui en ſont redevables; & Fabondance qui 
nait de toutes parts, ne ſe partage entre eux & lui que pour 
le rendre une ſource intariſſable de bienfaits. 

UN tel Souverain doit avoir pour amis & pour admirateurs 
toutes les nations Etrangeres : penëtrèes de vEnEration & de 
reſpect pour une puiſſance qui peut les Etonner , mais jamais 
les allarmer, il me ſemble les voir venir mèler aux pieds de 
ſon trone, leurs hommages a ceux que Famour filial de ſes ſu- 
Jets s'empreſle de lui rendre chaque jour; dans tout ce qui 
s' offre a ſes yeux il dècouvre un nouveau ſujet de gloire , 
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un nouvel objet de jouiſſance; il eſt ſur la terre moins un 
homme qu'une divinité bienfaiſante dont le temple eſt dans 
tous les cœurs, & qui paroit ne s tre revètue d une forme 
humaine, que pour ajouter aux biens que ſa ſageſſe procure, 
ceux qu'on Eprouve en jouiſſant de ſa preſence. 

ON a cherche a diſtinguer Fautorite des loix & Vautorits 
perſonnelle du Souverain ; mais cette idee eſt encore une de 
ces productions ridicules qu'on ne peut attribuer qu'a Vigno- 
rance? Si ces deux autorités ne ſont point une ſeule & m&me 
autorit6, je demande de qui les loix tiennent celle dont elles 
jouiſſent, & laquelle des deux eſt ſupérieure a autre. Si 
celle du Souverain eſt la ſupèrieure & la dominante, Vau- 
torité des loix neſt plus rien; fi au contraire la ſuperiorits 
eſt acquiſe à celle-ci, qu'on me diſe donc de qui les loix Font 
recue; certainement les loix ne peuvent tenir leur autorits 
que de la puiſſance legiſlatrice : fi donc cette puiſſance ne 
jouit pas de VFautorite dans toute fa plénitude, il eſt Evident 
qu'elle ne peut la communiquer aux loix qu'elle inſtitue. 

Dans Tetat d'ignorance & de deſordre on peut diviſer 
Vautorits ; & j'ai fait voir les inconvenients qui en reſultent 
nEceſſairement ; j ai fait voir que fi la puiſſance legiſlatrice 
n'eft pas en meme-temps puiſſance exEcutrice, les loix qu'elle 
Etablit, ne ſont plus des loix , parce que la puiſſance exe- 
cutrice eſt la ſeule qui puiſſe conſtamment aſſurer leur obſer- 
vation. Je conviens donc que dans Tetat d'ignorance, on peut 
mettre une difference entre Vautorite des loix & celle de la 
puiſſance exEcutrice z mais jobſerve auſſi que dans cet état, 
il faut neceſſairement qu'une des deux ſe trouve nulle , & 
c eſt toujours celle des loix; car c'eſt de la puiſſance exEcu- 
trice qu'elles empruntent alors toute leur force, vu qu'elles 
ne ſont plus autre choſe que les yolontes arbitraires de cette 
puiſſance, Z ii) 
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Dans Petar oppoſe, dans celui d'une connoiſſance &Evi- 
dente de Vordre, les loix poſitives, qui ne ſont que Vexpreſſion 
d'un ordre Evident, que Vapplication de ſes loix eſſentielles, 
tiennent, il eſt vrai, toute leur autorits de cette Evidence 
qui eſt leur premier Inſtituteur ; mais fi , dans le fait, elles 
jouiſſent de cette autorite, & ſi elles deviennent deſpotiques, 
C'eſt parce que la meme autorics reſide dans la puiſſance ex&- 
cutrice; de facon qu entre la nation & PFautorits de I'Evidence 
on appercoit toujours Pautorite perſonnelle du Souverain, 
par le miniſtere duquel TEvidence ſe fait cormoitre d'une 
maniere ſenſible a tous ceux qui vivent ſous ſa domination. 
AvaNT que les conſéquences des loix eſſentielles de “or- 
dre ſoient adoptees comme loix poſitives , leur juſtice & 
leur neceſſitè ont commence par devenir Evidentes a la puiſ- 
ſance 1egiflatrice ; elle les a recues, pour ainſi dire, de levi: 
dence pour les difter a ſes ſujets. Ces loix poſitives ſont ainſi 
tout ala fois Vexpreſſion d'un ordre Evidemment neceſlaire, & 
celle des volontes du Souverain. Impoſſible done qu'il puiſſe 
exiſter alors deux autorites diſtinctes; impoſſible que le deſ- 
potiſme des loix ne ſoit pas perſonnel à la puiſſance qui 
commande & agit d'apres FeEvidence dont les loix ne ſont 
que Vexpreſſion ; impoſſible meme d'imaginer un autre deſ- 
potiſme legal que celui qui, par un effet de la force irreſiſti- 
ble de Vevidence , eft acquis aux volontés du Souverain 
avant d'Etre acquis aux loix poſitives, Ceſt- à- dire, avant que 
ces memes volontès ſoient revètues de la forme qui leur 
donne le caractere & le nom de loix. 
QueLLe difference Enorme à tous Egards entre la ſitua- 
tion d'un Souverain que chacun regarde comme un bien 
qu'il craint de perdre, & celle d'un deſpote arbitraire que 
ada regarde comme un mal qu il ne ſupporte qu autant 
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qu'il ne peut s en affranchir. L'autorite du deſpote arbitraire 
n'eſt que prècaire & chancelante, parce qu'il eſt impoſſible 
de fixer les opinions, les divers intErets , & les prEtentions 
qui lui ſervent de baſe; celle du deſpote legal eſt inébran- 
lable , parce que evidence qui en eſt le principe, eſt inva- 
riable , & produit toujours les memes effets. 

La puiſſance du deſpotiſme arbitraire n'eſt au fonds qu'une 
aſſociation de pluſieurs forces phyſiques rèunies pour aſſer- 
vir d'autres forces phyſiques, qui ne ſont plus foibles, que 
parce qu'elles ſont diviſces : celle du deſpotiſme legal eſt le 
produit d'une reunion generale de toutes les forces; ce n'eſt 
pas parce quelle eſt ſuperieure qu'elle devient deſpotique z 
c'eſt parce qu elle eſt unique, & qu'il ne peut sen former une 
autre. 

Le deſpote arbitraire n'eft point proprictaire de Fautorits 
qu'il exerce ; elle n'eſt qu'empruntee , puiſqu'elle appartient 


rxcellement a ceux qui Vont formee par une aſſociation qui 


na rien que darbitraire : celle du deſpote legal lui eſt pro- 
pre & perſonnelle ; elle eft à lui, parce qu'elle eſt inſepa- 
rable de Pevidence qu'il poſſede, & qui, habitant en lui, fait 
que fa volonte devient le point de reunion de toutes les au- 
tres volontes & de toutes les forces. Ainſi le premier tou- 
jours & neceſſairement dependant , n'eſt deſpote que de nom; 
& le ſecond, toujours & necefſairement independant , eſt 
deſpote en realite. 

Ir eſt dans la nature de Fautorite du deſpote arbitraire 
d etre toujours & neceſſairement odieuſe , parce queelle eſt 
deſtince a tyranniſer les volontes, a contraindre Fobèiſſance 
par la force phyſique : celle du deſpote legal n'ttant que la 
force intuitive & determinante de l' vidence, il lui eſt natu- 


rel de n'etre, pour ſes ſujets, qu'un objet de reſpect & 
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d'amour, parce qu'il lui eſt naturel d'afſervir leurs volontes 
= fans leur faire aucune violence. 

Le deſpotiſme arbitraire , neceſſairement deſtructif de la 
richeſſe du deſpote & de la puiſſance politique de Vetat, 
renferme en lui-meme le principe de fa deſtruction : le deſ- 
potiſme legal, procurant neceſſairement le meilleur état poſ- 
ſible a la nation, a la ſouveraineté, & au Souverain per- 
ſonnellement , renferme en lui-mEme le principe de ſa conſer- 
vation, 

Dans le deſpotiſme arbitraire les volontes du deſpote 
ne ſont point deſtinèes à lui ſurvivre; elles meurent avec 
lui; par cette raiſon les ennemis de ſes volontes deviennent 
toujours les ennemis de ſa perſonne 3 & comme il eſt mora- 
lement impoſſible qu'elles ne faſſent pas un grand nombre 
de mecontents, il ſe trouve ainſi dans une impoſſibilité 
phyſique & morale de ſe procurer aucune ſurete perſonnelle 
contre les opinions, les intErets & les pretentions arbitrai- 
res que ſes yolontes doivent bleſſer à chaque inſtant : dans le 

deſpotiſme legal VEvidence, qui commande avant que le Sou- 
verain ordonne , fait que les volontes du Monarque devien- 
nent les volontes conſtantes & uniformes de toute la nation; 
elles jouiſſent après lui de la meme autoritẽ deſpotique dont 
elles jouiſſoient pendant fa vie; cette autorits leur eſt meme 
tellement propre, que Tevidence de leur juftice ne permet 
pas de former des pretentions qui leur .ſoient contraires ; 
ainſi la ſuretè la plus abſolue, la plus entiere eſt naturellement 
& neceſſairement acquiſe pour toujours a ſa perſonne : on ne 
s'Eleve point contre lui, parce qu'on ne peut s lever contre 
ſes volontés; & on ne peut s'Elever contre ſes volontés, 
parce qu'il faudroit s lever contre la force de TVEvidence ; 
& contre toutes les forces reunies de la nation. 


PAR-TOUT 
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PR- Tour on la connoiſſance &vidente de l'ordre naturel 
& eſſentiel des ſocietes ſe trouvera tellement rEpandue , que 
chacun Eclaire par cette lumiere, attache ſon bonheur au 
maintien religieux des loix, il doit regner un deſpotiſme per- 
ſonnel & legal , qui eſt le ſeul & unique veritable deſpotiſme, 
parce qu'il eſt le ſeul qui exiſte par lui-mème, qui ſe main- 
tienne par lui-m&me, & qui ne puiſſe jamais Etre EbranlE. 
Malgre Taverſion naturelle qu'on avoit du deſpotiſme , on 
a bien ſenti qu'on ne pouvoit s arracher a Varbitraire , qu'en 
ſe livrant a une autorits abſolue, qui enchainat toutes les 
opinions; mais faute d'avoir remontè a un ordre ſocial pri- 
mitif & eſſentiel; faute d'avoir connu la force irreſiſtible de 
ſon Evidence , on Etoit toujours dans le cas de redouter 
cette autoritè unique, parce qu'on ne voyoit point comment 
elle ne ſeroit pas arbitraire elle-mème dans ſes volontes : 
par cette raiſon, le ſeul mot de deſporiſme perſonnel inſ- 
piroit une certaine horreur dont on ne pouvoit ſe defendre , 
& on cherchoit , ſans le trouver, le deſpotiſme legal dont 
on parloit ſans le connoitre : tandis que les puiſſances qui 
gouvernoient , ne comprenoient point qu'il ne peut jamais 
exiſter un veritable deſpotiſme perſonnel, sil n'eſt legal , les 
peuples ignoroient auſſi qu'il ne peut jamais exiſter un veEri- 
table deſpotiſme legal , qu'il ne ſoit perſonnel. 

EUCLIDE eſt un veritable deſpote; & les vérités geome- 
triques qu'il nous a tranſmiſes , ſont des loix veritablement 
deſpotiques: leur deſpotiſme legal & le deſpotiſme perſon- 
nel de ce Legiſlateur nen ſont qu'un, celui de la force irre- 
ſiſtible de VEvidence: par ce moyen, depuis des ſiEcles le deſ- 
pote Euclide regne ſans contradiction ſur tous les peuples 
EclairEs; & il. ne ceſſera d'exercer ſur eux le meme deſpo- 
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tiſme , tant qu'il n'aura point de contradictions à éprouver 
de la part de Iignorance : la reſiſtance opinifitre de cette 
aveugle eſt la ſeule dont le deſpotiſme perſonnel & legal 
ait à triompher ; auſſi Finſtruction & la liberté de la con- 
tradition ſont- elles les armes dont il doit fe fervir pour 
la combattre, parce qu'il na beſoin que de FEvidence pour 
aſſurer fa domination. 

IL neſt rien au monde de fi propre à nous inſpirer Famour 
de Fordre , que Fevidence de ſa juſtice, de fa néceſſité, des 
avantages que nous en retirons, & des maux que fon 415 
chement nous feroit Eprouver : des que rien n'empeche que 
le flambeau de cette Evidence repande par-tout ſa lumiere , 
chacun y participe en raiſon du beſoin qu'il en a pour ſe 
conduire , & voit dans les biens que Fordre procure, un 
patrimoine dont il ne peut perdre la propriete, tant que For- 
dre ſubſiſtera. La juſtice & la ſaintetè de cet ordre portent 
tellement Fempreinte ſacree de ſon divin Inſtituteur, qu'on 
regarde ſes loix invariables comme les clauſes d'un contrat 
paſſe entre le ciel & la terre, entre la divinite & Phuma- 
nitE: perſuades que notre ſoumiſſion a ces loix doit Etre , 
de notre part, un culte agréable a Dieu, elles deviennent 
autant darticles de foi, pour leſquels nous ſentons naitre 
dans nos cœurs, cet amour, cet enthouſiaſme dont les hom- 
mes ont toujours &t6 ſuceptibles pour leur religion. Je ne dis 
point encore aſſez; car aux biens ſurnaturels & ineſtimables 
que la religion promet aux fideles obſervateurs de l'ordre, 
ſe joignent les avantages naturels & temporels que Fordre 
nous prodigue ; ils ajoutent ainſi à un interet Eloigne, qui 
n'eſt aſſure que par la foi, un interet preſent & fenſible , qui 
ne peut qu'attacher plus étroitement, plus religicuſement 
les hommes à la pratique de la vertu. 
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S1 les Rois ſont veritablement grands, veEritablement 
Rois, ce neſt que dans un gouvernement de cette eſpe- 
ce : toute Tautorité leur eſt - acquiſe ſans partage; & au 
moyen de ce que Fevidence dicte toutes leurs volontEs , on 
peut dire, en quelque forte, quiils ſont aſſociés d la raiſon 
ſuprtme dans le gouvernement de la terre; qu' en cette qua- 
litè fa ſageſſe divine, que l' vidence leur communique , & 
qui habite toujours en eux, les conſtitue dans la neEceſlite de 
faire le bien, & dans Vimpuiſſance de faire le mal; qu' ainſi 
par leur entremiſe, le ciel & la terre s entre · touchent, la 
juſtice & la bontè de Dieu ne ceſſant de ſe manifeſter aux 
hommes, de leur @tre preſentes dans les Miniſtres de fon 
autorite, 

CEUX-LA ſont donc coupables du crime de haute trahi- 
ſon , de leze-Majeſté divine & humaine, qui cherchant à 
legitimer tous les abus de Fautorite , dans Feſperance d'en 
profiter , 8'efforcent ſecrettement d' inſinuer aux Souverains 
que leur deſpotiſme eſt arbitraire & abſolument inde&pendanc 
de toute regle ; que leurs volontes ſeules enfin conftituent 
le juſte & l'injuſte. Cette perfidie ne peut reuſlir qu'a la fa- 
veur d'un defaut de lumieres , qui ne permet pas aux Souve- 
rains de voir &videmment que Fordre ſocial eſt naturellement 
& neceſſairement Etabli ſur Vordre phyſique mème, qu'il n'eſt 
point en leur puiſſance de changer : faute de connoitre cette 
verite , ils ſe laiſſent perſuader qu'un pouvoir arbitraire peut 
leur etre d'une grande utilitéè pour faire le bien; mais un 
pouvoir arbitraire ne peut ſervir qu'a faire le mal; car il n'y 
a que le mal qui puiſſe etre arbitraire, ſoit dans la forme ſoit 
dans le fonds: tout ce qui eſt dans Fordre, a des loix im- 
muabler qui n'ont rien d arbirraire, & qui produiſent neceſ- 
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fairement le bien pour lequel elles ſont inſtituges : ainſi ce 
n'eft qu'autant- qu'un deſpote 8'Ecarteroit des loix de Vor- 
dre pour ſe livrer au deſordre , qu'il pourroit faire un uſage 
arbitraire de fon pouvoir; or il eſt demontre que Vordre eſt 
tout a Pavantage du Souverain & de la ſouverainete ; que 
le deſordre ne peut que lui devenir funeſte , a lui per- 
fonnellement & à ſon autorité, qui ne peut Etre ſeparce 
de la force intuitive & dEterminante de VeEvidence , qu'elle 
ne ſe trouve a la diſcretion de toutes les pretentions ar- 
bitraires qui peuvent naitre de Tignorance & de [opinion , 5 
les ſeuls ennemis que: ſa puiſſance ait a redouter. 
HEuREUsEs , heureuſes les nations qui jouiſſent du deſ- 
potiſme de evidence: la paix, la juſtice, Vabondance ; la 
flicits la plus pure habitent fans ceſſe au milieu d'elles ; 
plus heureux encore les Souverains a qui Fon peut dire ſans 
les offenſer » Puiſſants maitres de la terre, votre puiſſance 
v vient de Dieu; c'eſt de lui que vous tenez votre autoritE 
» abſolue, parce qu'elle eſt celle de evidence dont Dieu 
» eſt l Inſtituteur; gardez- vous de la changer, cette autorits 
» ſacrèe, contre un pouvoir qui ne peut etre arbitraire en 


» vous, qu autant qu il Veſt dans ſon principe: votre rd 
» ſance, qui eſt naturelle, abſolue , indEpendante, ne ſeroit 


v plus qu une puiſſance factice, incertaine, dependante de 
v ceux meme quelle doit gouverner. Vous Etes Rois; mais 
» vous &tes hommes: comme hommes, vous pouvez arbitrai- 
» rement faire des loix ; comme Rois, vous ne pouvez que 
v dicter des loix deja faites par la divinite dont vous tes les 
„organes; comme hommes, vous avez la liberté du choix 
v entre Je bien & le mal, & lignorance humaine peut vous 
v Egarer 3 comme Rois, le mal & Ferreur ne peuvent Etre_ 
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ven vous, parce qu'ils ne peuvent Etre en Dieu, qui, 
v après vous avoir Etablis Miniſtres de ſes volontes , vous 
a les manifeſte par Evidence; le deſpotiſme perſonnel & 
» legal qu'elle vous aſſure a jamais, eſt le mEme que 
» celui du Roi des Rois; comme lui vous Etes deſpotes 
» comme lui vous le ſerez toujours, parce qu'il neſt pas 
v dans la nature de le vidence qu'elle & vous puiſſiez ceſſer 
» de Vere; & votre deſpotiſme vous comblera de gloire & 
» de proſperites dans tous les genres, parce qu'il n'eſt pas 
» dans l'ordre, dont I'Evidence vous Eclaire , que le meilleur 
v Etat poſlible des peuples ne ſoit pas le meilleur Etat poſſible 
» des Souverains, 
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TROISIEME PARTIE. 


Suite du Developpement de la ſeconde Partie. 


D ANS un gouvernement organiſe en tout point ſuivant 
Fordre naturel & eſſentiel des ſocietes, le deſpotiſme per- 
ſonnel d'un Souverain unique eſt ſans aucun inconvenient a 
tous Egards , parce que ce deſpotiſme perſonnel eſt toujours 
& neceſſairement legal, | 

D1sTRIBUTION des differentes parties de Vadminiſtration 
en trois claſſes, ſavoir, les rapports des ſujets entre eux; les 
rapports entre le Souverain & ſes ſujets ; les rapports entre 
une nation & les autres nations. Chacune de ces trois claſſes 
eſt , dans l'ordre naturel des ſociétés, ſoumiſe a des loix im- 
muables, dont on ne peut s carter qu'au prejudice commun 
du Souverain & de la nation, & dont Vevidence établit par 
conſequent un deſpotiſme legal que rien ne peut ebranler , 
tant que cette Evidence conſerve ſa publicité. 

ExPosITION ſommaire des rapports que les ſujets ont en- 
tre eux. Comment les Magiſtrats ne peuvent, a cet égard, 
abuſer de Vautorite qui leur eſt confice. Du recours au Sou- 
verain contre ces abus. Ce recours eſt ſans aucun inconvé- 
nient, parce qu'il n'eſt point ſuſceptible d'arbitraire. 

ExposITION ſommaire des rapports entre le Souverain & 
ſes ſujets. Ces rapports ſont excluſifs de Varbitraire, De Vim- 
pot. L'ordre naturel des ſocietes Etablit des principes Evi- 
dents qui dEterminent neceſſairement la meſure proportionnelle 
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des revenus du Souverain & la forme de leur perception. 
Le Souverain eſt co-proprictaire du produit net des terres de 
ſa domination: ſes revenus ſont le reſultat du partage qu'il 
doit faire dans ce produit net, avec les autres co-proprie- 
taires. Impoſſible que ces droits PO de co-propricts 
ſoient arbitraires. 7 

La FoRME de Timport doit Etre directe: ce que c'eſt que 
cette forme directe; elle aſſure au Souverain le plus grand 
revenu poſlible, ſans que perſonne paye Vimpot. Ce que c'eſt 
qu'une forme indirecte: ſes inconvenients. Doubles emplois 
qu'elle occaſionne; ils retombent tous ſur les proprietaires 
fonciers ; ils ſont deſtructifs de la richeſſe & de la puiſſance 


du Souverain. 
ExPosITION ſommaire des rapports entre une nation & une 


autre nation: ils ſont les memes qu entre un homme & un 
autre homme dans l'ordre de la nature; ils ſont la baſe eſſen- 
tielle de la politique, qui, ſéparée de ces principes, ne 
peut ètre que contradiQtoire avec les vues qu elle ſe pro- 


poſe. | 
Comms l'tabliſſement de l'ordre dans une nation lui aſſure, 


parmi les autres nations, la plus grande conſiſtence politique 
qu'elle puiſſe ſe procurer. 

Du COMMERCE. Rapports du commerce extérieur avec 
les intẽrèts communs du Souverain & de la nation. Ces rap- 
ports etabliſſent Evidemment la n&ceſlits de la plus grande 
liberté poſſible dans le commerce. Contradictions des ſyſt8. 
mes oppoſes a cette verits. 


RECAPITULATION de cet ouvrage & concluſion, 
CHAPITRE 
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CHAPITRE XXV. 


Le deſpotiſine legal eſt le meme dans toutes les 
branches du gouvernement. Diviſion des differen- 
tes parties de Fadminiſtration en trois claſſes. Exa- 
men de la premiere claſſe , compoſee des rapports 
des ſujets entre eux. Du recours au Souverain 
contre les abus de Lautoritè confice aux Magiſ- 
trats. Ce recours n eſt pas ſuſceptible d arbitraire. 
Le deſpotiſine legal en cette partie eſt avantageux 
au Souverain autant qu d la nation. 


I: N'EST pas une branche du gouvernement ſocial que le 
deſpotiſme legal ne doive embraſſer, parce qu'il n'en eſt pas 
une qui ſoit Etrangere a l'ordre; pas une qui pour Vinteret 
commun du Souverain & des ſujets, ne doive eſſentiellement 
etre ſoumiſe a des loix naturelles & immuables, dont la 
juſtice & la neceſlite ſoient de la plus grande Evidence. 

Tous les différents objets d'un gouvernement peuvent 
etre compris dans trois claſſes: les rapports des ſujets entre 
eux; les rapports entre la nation & le Souverain; les rap- 
ports politiques de l Etat avec les autres peuples. Examinons 
ſeparement chacune de ces trois claſſes; nous trouverons 
qu'elles appartiennent Egalement au deſpotiſme legal. 

LES rapports des ſujets entre eux ſont tous leurs devoirs 
& droits rEciproques rEſultants de leur droit de propriete , 
& de la libertè de jouir qui en eſt inſcparable. Lorſque les 
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loix poſitives, relatives à ces devoirs & à ces droits, ſont Eta- 
blies, comme elles doivent Fetre , d'apres evidence de leur 
juſtice & de leur nëceſſité, le * de faire obſerver ces loĩx 
avec une exactitude , eſt neceſſairement confie a des 
Magiftrats , qui ne peuvent-abſolument sen Ecarter. Je dis 
qu'ils ne le peuvent abſolument , parce qu'ils ne pourroient 
commettre des injuſtices , qu'elles ne devinſſent pabliquement 
evidentes ; dans ce cas, la force dominante de leur evidence , 
cette force qui devient propre aux loix , qui conſtitue Tau- 
torits protectrice des loix , armeroit le Souverain contre de 
tels abus; & par ſon ſecours l'ordre ſeroit auſſi-tor retabli. 

I touche ici un point d' adminiſtration bien delicat & 
bien important: il ſemble nous conduire a Varbitraire, par 
les contradictions apparentes qu'il preſente , lorſqu'il n'eſt 
pas ſuffiſamment approfondi : d'un cote, le Legiſlateur ne 
peut Etre Magiſtrat , parce que, comme je Pai demontre, 
les loix ne ſeroient plus des loix ; lèur exEcution devenant 
alors neceſſairement dEpendante de ſes volontes arbitraires : 
d'un autre cõte, Pautorite du Legiſlateur eſt la m&me autorits 
qui doit aſſurer Vobſervation conſtante des loix; il faut donc 
neceſſairement qu'il puiſſe connoitre des jugements rendus par 
les juges ordinaires, qu'il ſoit TArbitre ſupreme auquel on 
puiſſe recourir dans tous les cas ou ils contreviendroient aux 
loix. De- là s enſuit qu il paroit ſe trouver tout à la fois dans 
Timpoſſibilitè d'etre juge , & dans I impoſſibilitè de ne pas 
Fetre ; voyons donc comment PFordre fait aliparoitre cette 
contradiction. 

II eſt Evident que fi le recours au Souverain n'Etoit pas 
une voie ouverte aux ſujets, pour obtenir juſtice contre les 
abus que les Magiſtrats pourroient faire de leur autorité, le 
meme deſpotiſme arbitraire qu'on redoute dans la main du 
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Souverain , ſe trouveroit dans celle des Magiſtrats; puiſque 
leurs jugements , quelque Evidemment injuſtes qu'ils puſſent 
etre, ſeroient irreformables, Un tel déſordre opereroit Va- 
nEantiſſement de la puiſſance legiſlatrice ; car ſon droit ex- 
cluſif d'inſtituer des loix ſe trouveroit ſpare du pouvoir 
de les faire obſerver. 

PouR effacer ſans retour toute apparence de contradiction 
dans cette branche d'adminiſtration legale , il eſt deux choſes 
a conſiderer : la premiere, que dans un gouvernement confor- 
me a l'ordre, les loix poſitives doivent ètre d'une juſtice & 
d'une neceſlite , publiquement evidentes ;la ſeconde, que pour 
parvenir a faire Papplication des loix, il faut que le Juge 
rEunifle deux ſortes de connoiſſances; premierement, celle 
de la loi d après laquelle il doit juger; & cette connoiſſance 
doit Etre explicite & Evidente ; ſecondement, celle des faits 
particuliers qui établiſſent Feſpece qui ſe preſente a juger 
dapres la loi ; & cette ſeconde connoiſſance peut reſter 
conjeQurale , parce qu'elle a ſouvent pour objet une multi- 
tude de faits tenEbreux,- au travers deſquels la lumiere de la 
verite ne peut PeEneEtrer que très-difficilement. Il eſt Evident 
queen pareil cas, le jugement a rendre par les Magiſtrats ne 
peut Etre rEgulierement rendu , qu'autant qu'ils ont pris 
toutes les meſures poſſibles pour cEclairer leur religion. 

Des Magiſtrats qui me condamneroient ſans m'entendre ; 
des Magiſtrats qui refuſeroient de m'admettre a faire preuve 
des faits propres a détruire neceſſairement & ſans retour, ce 
qu'on m'impute; des Magiſtrats de qui je ne pourrois ob- 
tenir le temps evidemment nèceſſaire a ma defenſe ; des Ma- 
giſtrats enfin dont les proccedes preparatoires au jugement 
tiendroient ma cauſe , & par conſequent ma perſonne , dans 


un état d'oppreſſion , ne pourroient Etre regardes comme 
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Miniſtres des loix , comme jugeant d' après les loix,-puiſqu'ils 
ne pourroient Fee cenſés avoir acquis la ſeconde connoiſ- 
ſance qui leur eſt neceſſaire pour faire Vapplication des loix. 
| Leur jugement alors n'auroit aucun caractere d'un jugement 
= rendu par des Magiſtrats; & il eſt Evident qu'il ſeroit dans 
| Fordre de la juſtice que je puſle recourir au Souverain ; lui 
expoſer Virregularite des procedes de mes juges; lui deman- 
der de me proteger contre leur violence, & de me donner 
d'autres Magiſtrats , devant leſquels il me fat poſſible de de- 
fendre mes droits. | | 
ON vorr 1cl la neceſlite de diſtinguer dans les jugements 
la forme & le fonds: la forme eſt ce que je viens de nom- 
mer les procedes preparatoires au jugement, les voies par 
leſquelles le Juge eſt oblige de marcher a la connoiſſance 
de la verite des faits d' après leſquels il doit donner une dEci- 
| fion. Le fonds eſt Veſpece a juger, telle qu'elle eſt Etablie 
0 par ces mèmes faits , & la valeur des droits qui en reſultent 
| entre les parties qui ſe trouvent avoir des pretentions contrai- 
| res. Les faits bien Eclaircis , bien conſtates , la loi age, & le 
| | Magiſtrat prononce : ainſi le jugement ſur le fonds eſt Fouvra- 
1 ge de la loi; & les procedes qui conduiſent au jugement , 
| 
| 
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ſont l'ouvrage du Magiſtrat. 
D'aRRs cette diſtinction il eſt aiſe de voir dans quels cas 
le recours au Souverain doit avoir lieu, & quel doit en &tre 
Pobjet : les juges auxquels on ne peut he, d'avoir ne- 
1 gligé quelques moyens d' inſtruire leur religion, ne peuvent 
1 4 etre accuſes ni de prevention, ni de ſéduction, ni de par- 

3 tialite, ni d'aucune autre diſpoſition ſemblable : alors leur 
Jugement ne peut Etre attaque devant le Souverain, quand 
meme.il ne ſeroit pas rendu d'une voix unanime ; car Etant 
obliges de juger dapres des conjectures, il n'eſt point Eton- 
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nant que leurs opinions ſe partagent; & voila pourquoi il 
eſt neceſſaire qu'il y ait pluſieurs Juges pour rendre un meme 
jugement. | 10 | 

M a1s toutes fois que les procedes preparatoires au juge- 
ment annoncent evidemment dans les juges, une diſpoſition 
qui ne peut ſe concilier avec leur miniſtere , une diſpoſition 
qui ne permet pas de ſuppoſer en eux Timpartialite qui leur 
eſt eſſentielle, le recours au Souverain eſt de droit; il eſt 
conforme a Fordre , parce qu'il n'y a dans la nation que Fau- 
toritè ſouveraine qui puiſſe arreter le cours de tels procedes, 
qui ſont un deſordre, 

IL faut obſerver que l'objet de ce recours n'eſt point de 
faire reformer par le Souverain , le jugement des Magiſtrats 
ſur le fonds; mais de lui faire annuller ce jugement; de lui 
faire déclarer que ce jugement doit Etre regards comme 
n'ayant point été rendu ; car en effet il n'a pi Tetre , les 
Juges n'etant point ſuffiſamment inſtruits des faits ſur leſ- 
quels ils avoient a delibErer pour en connoitre les rapports 
avec la loi; en conſ&quence, Vordre demande abſolument 
que le Souverain renvoie les parties pardevant d autres Ma- 
giſtrats , qui, pour faire parler la loi, conſtatent les faits par 
tous les Eclairciſſements que les premiers ont neglige de ſe 
procurer. 

I L eſt ſenſible qu'une telle operation ne met point le Sou- 
verain dans le cas d'Ctre a la fois Légiſlateur & Magiſtrat : 
il ne connoit point du jugement rendu par la loi, & il ne le 
pourroit ; car le Souverain & la loi ne ſont qu une meme au- 
zorite , puiſque la loi weſt que Vexpreſſion de la volonts du 
Souverain. Recourir au Souverain contre un jugement ren- 
du par la loi, ce ſeroit appeller du Souverain au Souverain , 


attendu que ce jugement doit ètre regards comme ſon pro- 
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pre ouvrage , parce quil eſt celui de la loi.: une telle pratique 
eſt donc inadmiſſible, par la ſeule raiſon qu'elle ne tendroit 
qu'à mettre le Souverain en contradiction avec lui- meme: 
une fois qu'un Juge a jugè, il ne peut plus juger une ſecon- 
de fois; ce ſeroit cependant ce qui arriveroit, fi apres que 
la loi a jugé, le Souverain qui a juge par elle, veutaie ren 
dre un nouveau jugement. 

L'okDRE veut donc neceſſairement que dans le cas ſuppoſe, 
le Souverain , comme je viens de le dire, ſe borne a decla- 
rer que la loi n'a pas jugs , parce qu'elle n'a pi juger ; & 
qu'il renvoie enſuite devant des Magiſtrats qui la mettent en 
Etat de le faire: par ce moyen le Souverain ne juge lui-meme 
que les procedes des Magiſtrats; & il peut le faire ſans aucun 
inconyenient , ſans tomber dans aucune contradiction, par- 
ce que leurs proceds: ne ſont point ſon ouvrage (a). 

JE NE crains pas qu'on m objecte que ſi le Souverain ne 
peut Eonnoitre que de la forme des jugements, ſans entrer 
dans Vexamen du fonds, il ſera facile aux Juges de preparer 
des injuſtices par une marche reguliere. Ceux qui me feroient 
cette objection entendroient ſans doute par le terme d'injuſ- 
tice une injuſtice &vidente ; car fi elle ne VEtoit pas, on n'au- 
Toit nul droit de la caraQteriſer d'injuſtice. Mais une injuſtice 
evidente commiſe par des Magiſtrats, eſt une choſe qu'on ne 
peut jamais ſuppoſer dans une nation parvenue a une connoiſſan- 
ce evidente & publique de Fordre, & dont les loix poſitives ſont 
toutes marquees au coin de cette #vidence. Une injuſtice 


(a) S'1l eſt des cas ou Von pourroit 5 regle, ou dans l'ordre, ce qui en ſort 

croire que, pour des raiſons d'Etat, ar de conſiderations ſuperieures 5 

on ſeroit oblige de deroger a ces é lus de notre ſujet. 

gles, nous ne penſons pas qu'il nous oY fla rce que la raiſon d'Etat &tant 

convienne de les prevoir : N difficile a apprécier, on pourroit 
10. Parce que comme nous ne nous | aiſement s'y meprendre. 

occupons ici 5 we ce qui ſe doit faire t 
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#vidente ſeroit la violation d'un droit &vident : or ſi ce droit 
Etoit evident , ſon &vidence ſeroit publique; dans ce cas, il ne 
s'Eleveroit point de conteſtation a ſon ſujet, pour fournir aux 
Juges Voccaſion de commettre une injuſtice &videnre 5 & sil 
Etoit poſſible que ce droit fur conteſte , fon &vidence triom- 
pheroit, par la ſeule force quelle trouveroit dans fa publicité. 
II NE faut pas aſſimiler une nation Eclairee a une nation 
qui vit dans Iignorance : dans la premiere V'Evidence eſt deſ- 
potique , & perſonne ne peut ſe ſouſtraire ouvertement a ſon 
deſpotiſine; ear action de choquer ouvertement Fevidence 
bleſſeroit &videmment Vinteret general , Vinteret commun 
du Souverain & de la nation, & les armeroit fur le champ 
contre ce deſordre &vident. Dans la ſeconde, tout devient ou 
paroit arbitraire; & evidence peut Etre contredite , parce 
qu'elle n'eſt jamais aſſez r&pandue pour que les regards ſoient 
gEnEralement attaches ſur elle. Les hommes alors ſpares les 
uns des autres par la diverſite de leurs opinions & de leurs 
intérèts particuliers , ne font quelque attention aux objets, 
qu*autant qu'ils ſont liEs avec ces mèmes intErets particuliers; 
& c'eſt toujours par cette liaiſon qu'ils en jugent. Dans cette 
poſition une injuſtice evidente ne peut faire une ſenſation pu- 
blique ; tandis qu'elle eſt totalement inconnue du plus grand 
nombre, il arrive que parmi ceux qu'elle intèreſſe, les uns 
la blament, & les autres lui applaudiſſent : ainſi ſon Eviden- 
ce eſt ſans force, parce qu'elle n'acquiert aucune publicite, 
Si je pouſlois plus loin cette diſſertation , elle me condui- 
Toit à rEpeter ce que j ai dit dans les Chapitres precedents 
ſur Vautorite deſpotique de VeEvidence dans une nation inſ- 
truite , ainſi que ſur la maniere dont cette autoritè ſe com- 
munique aux loix , & aſſure a perpEtuite Vobſervation la 
plus ſcrupuleuſe des devoirs du Magiſtrat, Je termine donc 
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ce Chapitre, en diſant qu'il eſt Evident que la forme eſſen- 
tielle de la ſocicte Etablit le deſpotiſme legal dans la partie 
du gouvernement qui a pour objet de maintenir Fordre des 
rapports que les ſujets ont entre eux; & que ce deſpotiſ- 
me legal. eſt avantageux au Souverain autant qu'à la nation; 
car ces rapports n tant que les droits & les devoirs reſul- 
tants du droit de propricte , leur ordre ne peut Etre trouble 
qu'au prejudice de ce mème droit de propriete ; par conſe- 
quent au detriment des produits qui ne peuvent renaitre ſans 
lui, & dans leſquels le Souverain partage avec la nation. 
IL. EST vRaA1 que ce deſpotiſme legal , étant un effet ne- 
ceſſaire de evidence, il Ecarte abſolument Varbitraire , & 
rend impraticables dans les Souverains, comme dans les 
Magiſtrats , les abus de Vautorite , qui troubleroient Tadmi- 
niſtration de la juſtice; mais ſi les Rois pouvoient commet- 
tre arbitrairement route ſorte d'injuſtices , ils ne ſeroient 
plus les images vivantes d'un Etre ſouverainement & eſſen- 
tiellement juſte; ils ceſſeroient d etre Rois, des qu'ils ceſſe- 
roient d'agir en Rois; & de quoi leur ſerviroit d'avoir 
cette libertè funeſte, cette liberté qui n'eſt pas mème dans 
celui qui les a faits ce qu ils ſont? Ils ne pourroient en faire 
uſage, ſans degrader leur dignite, & ſans trahir, a tous Egards, 
leurs yeritables interets. 
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CHAPITRE XXVI. 
Des rapports qui ſe trouvent entre la Nation & le 
Souverain: reciprocitè du beſoin quils ont Vun 
de F autre; rapport & conformitè de leurs interets, 
Notions generales dont le developpement demon- 
trera que cette branche de gouvernement neſt point 


ſuſcepuble d arbitraire. 
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L E's rapports qui ſubſiſtent entre le Souverain & ſes ſujets, 
ſont les m&mes que ceux qui ſe trouvent naturellement & 
neceſſairement entre la nation & la ſouverainets : ce ſont des 
rapports d'une utilite , ou plutot d'une neEceſlite reciproque z 
car fans la nation, il n'y auroit ni force publique ni ſouve- 
raineté; & ſans la ſouveraineté, il n'y auroit ni ordre ſocial ; 
ni nation proprement dite. 

La ſouverainets vue en elle-meme reſt autre choſe que la 
force publique formee par le concours & la reunion de tou- 
tes les forces particulieres. Obſervez que par le mot de forces, 
il faut entendre non-ſeulement les forces phyſiques de nos 
corps, mais encore les richeſſes qui ſervent a multiplier ces 
memes forces, & a fournir aux depenſes nEceſlaires a Vem- 
ploi des forces phyſiques. La ſouverainets, qui n'acquiert 
ces richeſſes que par de miniſtere de ſes ſujets , tient donc 
toute ſa force de la nation; & en cela, la nation eſt utile & 
nẽceſſaire a la ſouyerainete, D'un autre cote , c'eſt a Vaide 
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de la force qui conſtitue la ſouveraineté, que Fordre ſe 
maintient, & que la ſureté civile & * de la ſociete s C- 
tablit. La nation, conlideree comme corps ſocial, n'adon c 
d'autre conſiſtence que celle que lui donne la puiſſance poli- 
tique de la ſouveraineté; & en cela, la ſouverainetè eſt utile 
& nèce ſſaire ala nation. 

Ds ces premieres notions reſultent endemwent deux 
grandes verites: la premiere quiil eſt de Pintèret de la ſouve- 
| | rainets que la nation, dont elle tire toute Ta richeſſe, toute 
| ſa force, ſoit dans te meilleur &rac poſſible de richeſſe & de 
| 


population; la ſeconde, qu'il eſt de Vinter&t de la nation que 
la ſouverainetè, dont elle attend toute fa ſurets , ſoit dans 
ſon dernier degré poſſible de puiſſance. 

AIN SI Tordre des rapports qui fe trouvent entre la, na- 
tion & la ſouveraineté, eft tel que tes veritables intérèts 
de lune font inſbparables des veritables intérèts de Tau- 
tre; par conſequent que Tevidence de cet ordre devient 
PeEvidence de Pintérèt commun du Souverain & des ſujets. 
De-R nous devons conclure qu'il eſt moralement impoſſible 

que [evidence de cet ordre, de ſa néceſſitéè, de Finteret com- 
mun qui en refulte , puiſſe Etre publiquement reconnue , fans 
devenir deſpotique ; & comment fon deſpotiſme legal pour- 
roit-il ne pas 8'Etablir en cette partie, quand tous les intErCts 
rEunis par leur Evidence , demandent qu'il s'Etabliſſe ? 

ENvAIN on voudroit circher dans le Souverain, un intE- 
ret perſonnel contraire a celui de la nation & de ha ſouve- 
rainets : cet intEret ne pourroit avoir pour objet que dau- 
gmenter arbitrairement le revenu public. Je conviens que ce 
defir peut naitre dans les Souverains; mais j ajoute en mème- 
temps que ce n'eſt qu autant qu'il ne ſera pas &videnr que cette 
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partie ne comporte rien d arbitraire; qu'elle eſt ſoumiſe a des 
loix eſſentielles & immuables Etablies par Tordre phyſique 
meme; que Fobſervation conſtante de ces loix eſt la ſeule 
voie par laquelle un Souverain puiſſe parvenir au dernier dé- 
gr poſſible de richeſſe; que de toute autre maniere, ce qu il 
pourroit faire pour Faugmenter, ne ſerviroit qu'a la dderaire 3 ; 
que la richeſſe des ſujets enfin eft toujours & neceſſairemenr 
la meſure proportionnelle de celle du Souverain ; qu'ainſi ſa 
plus grande richeſſe poſſible ne peut reſulter que de la plus 
grande richeſſe poſſible de la nation. 

II eſt certain que fi ces verites ſont publiquement evidentes , 
il n'eſt plus d abus a craindre dans la formation du revenu 
public ; & comme les abus dans ce genre ſont la ſource de 
tous les autres, je vas tacher de démontrer qu'il n'en eſt 
aucun dont Iordre ſocial , toujours fonde ſur l'ordre phyſi- 
que, ſoit ſuſceptible; & qu'une adminiſtration telle que cs 
meme ordre Fetablit neceſſairement, eſt neceſſairement auſſi la 
plus conforme aux intèrèts perſonnels du Souverain & a ceux 
de la nation, 
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CHAPITRE XXVII. 


Formation du revenu public ; ſes cauſes , ſon o ori- 
gine, ſon eſſence. Deux ſortes d interèts com- 
muns au Souverain & d la Wation, qui paroiſſent 
oppoſes entre eux ; comment ils ſe conceliens dans 
Pordre eſſentiel des ſocietes; comment ils con- 
traſtent dans un ear dignorance, Impoſſible que 
le revenu public ſoit arbitrarre ; il ne doit etre 
due le reſultat de la co-propriete es produits nets 
acquiſe incommutablement au Souverain. Entre 
cette co-propriete. & les proprietes particulieres il 
a des bornes communes & immuables. Interets 


perſonnels du Souverain inſe, oral de ceux de 
la Nation. 


— n vn 


J Al déjà repreſents pluſieurs fois les Souverains comme 
co-proprietaires du produit net des terres de leur domination: 
je ne crois pas qu'on puiſſe trouver parmi les inſtitutions ſo- 
ciales, rien de plus heureux pour eux & pour leurs ſujets tout 
a la fois: d'un cots, le revenu d'un Souverain ſe trouve Etre 
le produit d'un droit ſemblable à tous les autres droits de 
- Propriete , & qui tient, comme eux , a Feſſence meme de la 
focietE; d'un autre cõté, les ſujets ne voyent rien dans ce 
droit qui puiſſe leur paroitre onereux : le Souverain conſi- 
dere dans ſon droit de co-propricte , weſt plus a leurs yeux 
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qu'un grand propriètaire, qui ne jouit point aux depens des 
autres; qui tout au-contraire , leur eſt uni par Finter& com- 
mun qu' ils ont tous a doimecls. plus grande conſiſtence & 
la plus grande valeur poſſibles à ode ety commu- 
nes. 

Tri eft le revenu public, & telle elt la force publihus 
dans une nation. Telle eſt cette force publique, & telle eſt la 
frets civile & politique du corps ſocial; conſequemment 
la ſuretè de la propriètè, & de tous les droits qui en reſul- 
tent. Sous ce premier point de vue il importe done beaucoup 
à une nation, que le revenu public parvienne à ſon plus haut 
degre de richeſſe phyſiquement poſſible ; ainſi ſon intérèt & 
celui du Souverain font le meme à cet égard. 

II importe encore a la nation, que les revenus particuliers 
dont elle jouit perſonnellement, ſoient les plus grands reve- 
nus phyſiquement poſſibles; qu'ils forment pour elle perſon- 
nellement, une grande maſle de richeſſes diſponibles: mais cette 
grande maſſe de richeſſes diſponibles ne peut exiſter chez elle, 
qu'elles ne lui procurent une nombreuſe population, & qu'en 
cela, la puiſſance du Souverain, par conſequent la force & la 
ſuretc politique de la ſociete, n'augmentent a proportion : 
Lintérét de la nation devient dode encore, en cette partie , 
Vinterer perſonnel du Souverain. 

AU premier coup d'ceil cependant ces deux Inededee paroiſ- 
ſent ſe contredire dans le Souverain comme dans la nation: 
en effet toujours ils ſe ſont contredits, & toujours ils ſe 
contrediront, tant qu'on n'aura pas une connoiſſance Evi- 
dente des rapports eſſentiels qu'ils ont entre eux, & qui 
indiquent naturellement les moyens de les concilier. 

Si le Souverain augmente ſon revenu , aux dépens de 
ceux de la nation, ou ſi la nation augmente les ſiens, aux 
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N i * un des deux interets eſt facti+ 
fis le Souverain ou la nation ceſſent alors de jouir de leur 
plus grande xicheſſe poſſible. Ce m eſt donc par aucune 1 
deux voies, que ces mEmes interets peuvent s 'accorder : 
poſſible meme que le ſacrifice de Fun n'entraine pas la ruine 
de autre zoſi le revenu du Souverain s affoiblit, la force 
politique & la conſiſtence du corps ſocial galterent en pro- 
portion; alors la -propricte- ſe, trouve eſſentiellement com- 
promiſe; ſi ce ſont. les revenus particuliers de la nation qui 
diminuent, la propriets eſt attaquee dans fon eſſence ; le 
germe de Fabondance des productions eſt Etouffé; la richeſſe 
de la nation, la population & la puiſſance du Souverain s C- 
vanouiſſent ; le corps ſocial ne fait plus que languir juſqu à 
ce qu'il ſoit 3 0 

Asi ces deux intérèts, qui paroiſſent oppaſes entre eux, 
ſont faits, pour Etre exactement compenſës; pour etre lies 
enſemble. de maniere qui ils ſoient dans une dEpendance mu- 
tuelle, & s entre-foutiennent reciproquement ; aucun d'eux 
ne peut-Eprouver-un Echec que autre n'en recoive le contre- 
coup. La neceflits abſolue de cet accord parfait entre eux, 
eſt un fil qui doit nous guider perpëtuellement dans la re- 
cherche de Fordre. eſfentiel & invariable que nous devons 
ſuivre a cet Egard. | 
Ls moyens de ſatisfaire à cette neceſſits abſolue n'ont 
rien de myſterieux: ſitot qu on reconnoitra le Souverain 
pour; corproprictaire du produit des terres de ſa domination, 
nous txouverons dans les rapports de Fordre ſocial avec Por- 
dre phyſique, toutes les loix eſſentielles qui concernent cette 
CO-propriet6 , & rendent ſon interet inſeparable de ceux de 
la nation. Alors nous ſerons convaincus par Fevidence de 
ges loix eſſentielles, non ſeulement que la formation du re- 


11 


Des S6crfrfs Pbitribvuts, 267 
venu public na rien arbitralte, mals enobre qu elle et du 
jetie à un brdre tellement neceſfaire ; qu on ne peut Yen & Car- 
ter, qu au prejudice commun du Souyerath meme & de la 
Pov peu que nous faffions attention au terme de co- 
proprilis, cet ordre nceſfaire va de lui- rere fe mani feſter A 
nos yeux: d abord il nous avertit qu'il faut nceſſalrement infa 
Nrmer le revenn public dune mumtert qu'il ne puilſe ſamais bre 
prejudiciable aux droits ſacrts de la propriere dont les ſujets 
dolvent jouir 5 il nous fait connoitre enſuite, qu' en conſe- 
quence de ce premier principe, ce revenu ne doit ètre autre 
thoſe que le produit de la co-propriert qui eſt jointe d la ſouve- 
rametè : alors examinant quel peut ᷑tre le produit de cette 
co-propriete , nous voyons qu'il ſuppoſe neceſſairement un par- 
tage a faire du revenu des terres entre le Souverain & les au- 
tres co-proprietaires de ce revenu; partage dont le droit im- 
muable de chaque co-proprietaire doit regler pour toujours 
les proportions , quelque revolution en bien ou en mal que 
ce meme revenu pniffe Eprouver. 

La formation du revenu public ainſi ſimplifiee , il eft Evi- 
dent que tout ce que vous y ajouteriez de plus, bleſſeroit les 
proportions ſuivant leſquelles le partage doit Etre fait, & 
ſeroit pris neceſſairement ſur les revenus particuliers de la na- 
tion. De-la reſulteroit 15. que les intEr&ts du Souverain & 
ceux de la nation, au- lieu d' tre des intEr&ts communs, de- 
viendrotent oppoſes les uns aux autres, puiſque pour augmen- 
ter le revenu du Souverain on detruiroit la richeſſe de la na- 
tion; 25. qu'on &rabliroit dans le Souverain, un pouvoir arbi- 
traire , qui ſeul & par lui- meme, ancantiroit tout droit de 
proprièté dans les ſujets, par conſequent la premiere des 
conditions eſſentielles à la culture, & le principe conſtitutif 

e toute ſocicte, 
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g „ Puisgv'I. eſt, ainſi ſocialement impoſſible d'trendre le 

revenu du Souyerain au- delà du produit de fa ©0-propriets 
il en reſulte Evidemment que cette Co-propricte doit avoir 
elle - meme une meſure fixe & dẽtermince; car ſi Pon pou- 
voit lui donner une extenſion arbitraire, il eſt evident que 
le Souverain, au- lieu d etre co-proprictaire ſeulement, ſe 
trouyeroit feen unique, & qu il n'exiſteroit ree/lement 
aucun autre droit de propriète que le ſien: alors I'ftat com- 

mun & reſpectif de la nation & du Souverain ſeroit denaturé: 
la nation ne formeroit plus un corps politique dont le Souve- 
rain eſt le chef; & la ſouverainets. ne ſeroit plus qu'une pro- 
pricts fonciere. demeſurte qui reſteroit inculte, & neceſſaire- 
ment ſeroit incapable de fournir les moyens de reſiſter aux 
forces Etrangeres , qui certainement viendroient bientõt s em. 

p parer de ces deſerts. | 

Nous tenons donc deja deux regles fondamentales con- 
cernant la formation du revenu public: la premiere, que 
pour ne point detruire les droits de propricte dans les ſujers, ; 
il ne doit avoir rien d arbitraire; la ſeconde, que pour avoir 
rien d arbitraire, il ne doit etre que le produit d une co-propriete 
acquiſe incommutablement au Souverain, & renfermte dans 
des bornes qui Soient poſees tout d la fois & pour elle & pour 
toutes les proprietes particulieres. Dans cet ordre naturel & 
immuable „il eſt Evident que le revenu public & le revenu 
particulier de chaque proprictaire n tant que le rẽſultat d'un 
partage dans une maſſe commune, ils ſe trouvent naturelle- 
ment en ſociété, ſans j jamais pouvoir ſe confondre; qu'ils ne 
peuvent croitre un ſans autre; qu'ainſi les intèrèts du Sou- 
1 verain & ceux de la nation, quoiqu'aux yeux de ignorance 
1 ils paroiſſent oppoſes entre eux, ſont cependant des interets 
comm mmuns, qui, bien loin de s entre choquer mutuellement, 
adoptent 
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adoptent les memes principes, tendent au meme but, & 
pour le remplir , ne peuvent employer que les memes moyens. 
O bonte ſupreme , ordre divin, qui voulez que le meilleur 
Etat poſſible des Rois, ſoit Etabli ſur le meilleur état 
poſlible des peuples, fi les hommes à cet égard ne ſont 
pas auſſi heureux qu ils pourroient & devroient I'&re ; ſi le 
gage naturel de leur proſperite commune ſe change en un 
fleau deſtructeur, ce n'eſt pas vous, ce ſont eux-mEmes qu'ils 


en doivent accuſer; leurs prejuges les aveuglent , & les em- 


pechent de voir que leur bonheur eſt place dans leurs mains; 
qu'il eſt le fruit neceſſaire de Tobſervation de vos loix ; 
de ces loix qu'on ne peut violer, ſans Eprouver les peines 
attachees invariablement a ce dereglement, 

Poux mettre dans la plus grande Evidence les deux regles 
fondamentales que je viens d'etablir d après l'ordre phyſique 
mEme , remontons a origine des ſocictes particulieres: lorſ- 
qu'elles ont pris une forme & une conſiſtence; lorſqu'elles 
ſont devenues de veritables corps politiques, elles ſe ſont 
trouvees dans le cas d avoir des beſoins politiques qui exi- 
geoient d elles des depenſes ; pour y ſatisfaire il a fallu inſti- 


tuer des fonds publics; & pour inſtituer ces fonds publics, 
on a dũ neceſſairement fixer la proportion dans laquelle cha- 


que revenu particulier y contribueroit. Nous n'avons point a 
examiner quelle a di Etre cette proportion; la ſeule verits 
que nous ayons a faiſir ici, c'eſt que cette inſtitution d'un re- 
venu public tant faite en faveur de la propriete, elle na pu ni 
dil tre deſtructive de la propriete. 

De cette premiere verite réſulte Evidemment que la con- 
tribution au revenu public n'a pu ni di reſter arbitraire , ni 


dans les contribuables , ni dans Fautorite qui avoit Vadminiſ- 


tration de ce revenu: arbitraire dans les contribuables , les 
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beſoins du corps politique auroient pu n'@tre pas ſatisfaits; 


elle efit done &t6 hors d tat de remplir l'objet de ſon inſtitu- 
tion; de procurer aux proprietès particulieres, la ſureté, la 
ſtabilité qui leur Etoient eſſentielles; arbitraire dans Fadmi- 
niſtrateur, la propriẽté fonciere ſeroit devenue nulle, en 
ee qu'elle ſe ſeroit trouvee ſeparèe de la propriẽté des 
produits. Une telle defunion eſt phyſiquement impoſſible par 
deux raiſons: premierement , le droit de propricte n'eſt autre 
choſe que le droit de jouir ; or on ne peut jouir dune proprie- 
té fonciere que par le moyen de ſes produits; en ſecond lieu, 
perſonne ne voudroit travailler & depenſer pour faire renai- 


tre des produits, dès qu'un pouvoir arbitraire pourroit en 


diſpoſer a ſon gre. 
II eſt ſenſible que fi les hommes avoient en cette partie 


Etabli un tel pouvoir, ils auroient perdu fur le champ & le 


droit & la liberté de jouir; ainſi, pour conſerver leurs pro- 
prices, ils auroient commence par s en depouiller ; pour 
fonder un revenu public , ils aurotent commence par Eteindre 
te germe de la reproduction; pour ſe donner une conſiſtence 
ſociale , ils auroient commence par detruire le premier prin- 
cipe de toute ſocicte. 

LA proportion de la contribution au revenu public a donc 
eté des Forigine des ſocietes , aſſujettie, par une néceſſité 
phyſique , à une meſure certaine & conſtante, du-moins pour 
les temps qui n exigeoient point des depenſes extraordinaires, 
telles que celles qu'une nation ſeroit dans le cas de faire , 
pour rèſiſter aux entrepriſes d'une puiſſance Etrangere qui 


voudroit lui donner des fers. 


Cerrę proportion ayant été régléèe, & fe trouvant inva- 
riable , il eſt Evident que obligation de s'y conformer dans 
la contribution au revenu public, eſt devenue une charge 
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relle, inſeparable des biens· fonds, dans quelques mains qu ils 
paſſaſſent; il eſt Evident encore que les terres cultivẽes n ont 
pu Etre Echangees , vendues , tranſmiſes, en un mot, a un 
nouveau proprictaire qu'a la charge, par lui, de ſatisfaire 
à cette obligation. 

A1ns1 veſt fait n&ceſſairement une ſorte de partage du pro- 
duit des terres entre les propriẽtaires fonciers & Vadminiſtra- 
teur du revenu public; partage qui a rendu le corps politi- 
que, par- conſẽquent le Souverain qui le repreſente, co- pro- 
priètaire de ce produit; partage, qui bien loin d'avoir et 
onereux aux premiers proprictaires fonciers, s eſt trouvè ne- 
ceſſaire & avantageux pour eux, puiſqu'il leur procuroit la 
ſurete de leurs propriètés, & la liberté d'en jouir : auſſi na- 
t · il eu lieu qu'a raiſon de ſon utilite, 

AvaNT ce partage le corps politique nayant aucune conſiſ- 
tence, le droit de propriẽtè n toit point, dans le fait, un droit 

ſolide & conſtant, & la poſſeſſion des terres, {i tant eſt 
qubelles fuſſent cultivẽes, ne pouvant ètre garantie par au- 
cune force capable de la mettre à Vabri des violences, elles 
ne pouvoient avoir aucune venalite , aucune valeur courante 
dans le commerce. Mais au moyen de ce partage, la pro- 
priete fonciere devenant un droit certain, auſſi ſolidement 
Etabli qu'il pouvoit etre, les terres ont pu ètre défrichées 
ſans aucun riſque pour la depenſe que le dEfrichement exi- 
geoit; alors elles ont acquis une valeur venale , non en raiſon 
de la totalitè de leur produit net, mais en raiſon ſeulement 
de la portion de ce produit net que ce meme partage laiſſoit 
a la diſpoſition du proprietaire foncier. Cette portion ſeule 
eſt devenue aliènable; Vautre portion ne pouvant Tere , puiſ- 
quelle Etoit deſignee pour devoir appartenir incommutable- 
ment au Souverain, & former dans ſa main une ſorte de 
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richeſſe commune, deſtinèe à Putilite commune de toute 1a 
nation; ainſi des-lors tous les acquèreurs n'ont payè les terres 
qu'a un prix relatif à la portion que leur acquiſition leur don- 
noit droit de prendre dans le produit de ces mEmes terres. 

SI le revenu public &eſt , en quelque ſorte, forme aux 
depens des revenus particuliers dont jouiſſoient les premiers 
poſſeſſeurs des terres , il eſt ſenſible qu'ils n'ont fait ce pre- 
tendu ſacrifice , que parce qu'il leur Etoit avantageux de 
le faire, & que ſans cela, ils ne pouvoient s'aſſurer aucune 
propriete fonciere , aucuns produits. Mais apres eux quicon- 
que a acquis la propricte dune terre cultivèe, ne peut pas 
dire qu'il contribue de ſon bien à ce meme revenu , d moins 
que la proportion du partage a faire avec le Souverain rait 
change, & n ait augmente Pimpit depuis Pacquiſition : il eſt vrai 
que la terre que poſſede cet acquereur, PFaſſujettit a payer un 
impot; mais auſſi c'eſt elle-meme qui lui fournit les valeurs 
neceſſaires pour ſatisfaire a ce payement ; par ce moyen cette 
charge ſe trouve acquittèe ſans qu'il ſoit rien pris ſur le pro- 
duit net que le nouveau proprictaire a compte ſe procurer en 
acquerant la terre. Ne me dites pas que ſans I'impot , ce pro- 
duit net ſeroit plus conſiderable pour ce meme proprietaire z 
il eſt vrai que ce produit net ſeroit plus conſiderable pour les 
poſſeſſeurs de cette terre; mais alors ou le meme homme ne 
ſeroit pas proprictaire de ce produit net en ſon entier , ou il 
Pauroit payé plus cher a proportion. 

SUPPOSONS que le prix courant des terres ſoit le denier 
20: un particulier, avec 40 mille francs ,.achete une terre de 
2 mille liv. de revenu, & qui donne 1000 liv. a Fimpot; mais 
elle en vaudroit 60 mille, fi Vimpot- ne prenoit pas ces 1009 
livres dans le produit net de cette terre; ainſi ſon acque- 
reur ou rendroit annuellement ces 1000 livres à quelque 
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co. priètaire de ce produit net, ou il auroit debourſe 20 mille 
francs de plus pour cette acquiſition. | 
LES 1000 livres paytes par la terre a Fimpot ſont donc 
totalement Etrangeres a ſon acquereur : que cette ſomme 
fixe & dEterminee ſoit remiſe annuellement au Souverain ou 
à d'autres co-proprictaires du produit net de cette terre tant 
qu'elle donnera le mEme revenu total, rien de plus indiffe- 
rent à Vinter&t direct & immediat de cet acquereur : comme 
proprietaire il ne paye rien a Vimpot , quoiqu'il participe , en 
cette qualité, a tous les avantages qui reſultent de Jinſtitu- 
tion de l'impöt. | 
JYosseRve en paſſant que c'eſt a regret que je donne au 
revenu public le nom d'impot : ce terme eſt toujours pris en 
mauvaiſe part ; il annonce une charge dure a porter , & dont 
chacun voudroit Etre exempt : le revenu public au contraire, 
tel qu'il ſe preſente ici, na rien d'affligeant : en remontant 
a ſon inſtitution , on voit qu'elle eſt le fruit de ſon utilite ; 
depuis ces premiers temps ce revenu n'eſt pour le Souverain, 
que le produit d'une propricte fonciere diſtincte de toutes 
les autres propriètès qui appartiennent a ſes ſujets ; encore 
ce produit eſt- il employs pour Putilite commune de la ſo- 
ciètẽ, de ſorte qu'a raiſon de cette utilite commune, il devient 
un patrimoine commun, dont on jouit en commun, tout auſſi 
reellement que chacun jouit de ſon patrimoine particulier. 
IL me ſemble que nos idées acquierent une grande clarté, 
en diſtinguant ainſi deux Epoques , celle d'une ſociete naiſ- 
ſante & celle d'une ſocicte formee : dans la premiere, nous 
trouvons que les proprictaires fonciers payoient Iimpot; que 
ce ſont eux, qui par les depenſes primitives qu'ils ont faites 
pour preparer les terres a recevoir la culture , les ont miſes 
en Etat de donner les produits deſtinès a Vimpot; qu'ils n'ont 
D diy 
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point et rembourſes de ces dẽpenſes; qu ainſi J impòt a te 
pris conſtamment ſur des produits dont ils &toient en poſſeſ- 
ſion, mais dont ils ont prefere de diſtraire une portion pour 
convertir leur poſſeſſion incertaine en pleine propritts , & 
s'aſſurer ainſi la jouiſſance conſtante & N de autre 
portion. 

IL NEN EST pas de meme des proprictaires foncien dans 
une ſociẽtè formee ; dans une ſocictè ou les terres ont telle- 
ment change de main, qu'il ne reſte plus aucune trace de 
leurs premiers poſſeſſeurs, ni de leurs intérèts perſonnels : 
en la ſuppoſant organiſee ſuivant ſon ordre eſſentiel; ſuivant 
cet ordre qui ne comporte rien darbitraire, Pimpot y conſer- 
ve bien ſa mèeme deſtination; mais il n'eſt le fruit d' aucun 
ſacrifice fait par ces proprictaires fonciers: nous voyons au- 
contraire que dans une telle ſociete , le produit net des ter- 
res eſt deſtinè a ſe partager entre le Souverain & eux; que 
la proportion ſuivant laquelle ce partage doit Etre fait, eſt 
Etablie d'une maniere invariable ; qu'en vertu de cette pro- 
portion conſtante & connue , le ſort des proprictaires fon- 
ciers eſt aſſure ; que par ce moyen, les terres ont acquis dans 
le commerce , une valeur venale relative au partage a faire 
de leur produit net entre IT'acquereur & Limpòt; que cette 
valeur venale eſt telle que Facquereur ne paye que le prix 
de la portion du produit net dont il doit jouir ; que Fautre 
portion neſt point aliènable; qu'elle n'entre dans aucune 
conſideration lors de Feſtimation des terres a vendre; qu'ainſi 
les nouveaux proprictaires ne contribuent nullement a Vim- 
pot, qui ne prend rien ſur leurs capitaux quand ils achetent, 
ni ſur les revenus que ces mEmes capitaux doivent leur don- 
ner apres Facquiſition, 

II EST DONG Evident que dans une ſocietè formee , la loi 
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la plus eſſentielle, la loi fondamentale concernant Vimpet, 
eſt qu'il mait rien d arbitraire: voila le point fixe dans lequel 
Fordre a cet Egard conſiſte eſſentiellement. Cette regle eſt 
dune nEceſlite phyſique , parce qu'un impor arbitraire , en 
annullant la propriete mobiliaire des produits, annulleroit 
auſſi la propriets fonciere dont Fordre phyſique ne peut 
abſolument fe paſſer ; il deviendroit ainſi deſtructif de la re- 
production annuelle, par-conſequent de fa propre fubſtance : 
Faneantiſſement des richeſſes de la nation entraineroit c- 
ceſſairement celui des revenus du Souverain , & celui de la 
ſouverainete. 

Qu p limpot neſt point arbitraire , la propriete fon- 
ciere ſe trouve inſeparablement unie a la propriete mobiliaire 
dune portion fixe dans les produits; ces deux proprictes 
concourent enſemble à former la valeur venale des biens- 
fonds; alors action d'acquerir une terre eſt un contrar paſſe , 
au nom de toute la nation, entre Pacquereur & Fautorite tuté- 
laire 5 contrat ſinallagmatique par lequel cette autorité lui 
garantit la propriete de la portion du produit dont il paye 
la valeur & acquiert la jouiſſance , tandis que de ſon core , 
il s engage auſſi de laiſſer cette meme autoritE jouir conſtam- 
ment de l'autre portion qu'il n'a point acquiſe. Des ce mo- 
ment, cet acquereur forme librement & volontairement une 
feciere avec le Souverain mEme : fi ce. particulier parvient à 
augmenter le produit net de fa terre, cette augmentation ſe 
partagera entre le Souverain & lui, dans une proportion Eta» 
blie par une loi conſtante, uniforme , générale, & reconnue 
tacitement par lui- mème dans fon contrat d'acquiſition. 

Le terme de ſociete doit ètre pris à la lettre; car le Sou- 
verain, en fa qualitè de co-proprictaire du produit, doit parti- 
ciper a toutes les variations en bien ou en mal que ce meme 
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produit peut Eprouver. Il ne faut donc pas. confondre la part 
proportionnelle que le Souverain doit prendre dans les pro- 
duits en vertu de ſon droit de co-propriete , avec un impòt 
fixe & invariable Etabli ſur telle ou telle portion de terre. 
Le ſeul avantage qu'on puiſſe trouver dans ce dernier impòt, 
c'eſt qu après ſon Etabliſlement, il ne prete point à Varbi- 
traire : mais il a des inconvenients majeurs auxquels il eſt 
phyſiquement impoſlible de remèdier. 

Les terres ne produiſent qu'en proportion des avances 
qu'elles recoivent ; or celles-ci n'ont rien d'uniforme , ſur- 
tout dans un &tat on la culture n'eſt point encore dans ſa 
perfection: les impots fixes ſont donc neceſſairement prejudi- 
ciables ou au Souverain ou aux proprictaires fonciers, lorſ- 
que leur Evaluation n'a pour baſe que la meſure & la qualité 
des terres, & non leurs produits connus. Dans les mains d'un 
cultivateur mal aiſè une terre ne donnera qu'un revenu mE- 
diocre : confiez-la culture a un riche cultivateur, la meme 
terre donnera le double du revenu. Dans le premier cas, I'im- 
pot peut ſe trouver Etre une ſurcharge , tandis que dans le 
ſecond , le Souverain perd une partie de ce qu'il doit pren» 
dre. Jace le produit, : 

IL eſt encore d autres inconvenients propres & particuliers 
"a ce genre d'impot ; mais ſans les preſenter en detail, je me 
contente d'obſerver qu'il eſt eſſentiellement vicieux en ce 
qu'il ſuppoſe le produit, & qu il en eſt independant ; au- lieu 
que Vimpot proportionnel peru par forme de partage , ne ſe 
meſure point ſur un produit ſuppoſe , mais bien ſur un pro- 
duit reel, & avec lequel il eſt toujours parfaitement d'accord. 
Cette balance a deux grands avantages : le premier , que le 
revenu public eſt toujours le plus grand qu'il ſoit poſſible, 
ſans que perſonne ſoit; greve , & puiſſe ſe plaindre d'y contri: 
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buer; le ſecond, eſt que le Souverain n'eſt jamais Etranger 
aux progres de la culture: il s ẽtablit naturellement & neceſſai- 
rement entre ſes ſujets & lui, une communautè d'interets dont 
Laccroiſſement de la richeſſe nationale eſt Fobjet, & qui 
forme ainſi le lien le plus puiſſant du corps politique. 

CETTE communauté dinterets reſultante de l'impòôt pro- 
portionnel eſt une article bien important aux progres dont la 
culture eſt ſuſceptible dans un Royaume agricole: chaque 
proprictaire foncier qui fait des dEpenſes en ameEliorations , 
ne sy determine que parce qu'il eft aſſure que la valeur vé- 
nale de ſa terre augmentera d autant; & cette aſſurance lui 
vient de la certitude qu'il a que la portion qu'il doit prendre 
dans ces amcliorations, ne lui ſera point enlevee par Vimpor. 
Remarquez encore en cela combien Vimpot proportionnel 
eſt preferable a un impor fixe & independant des produits: 
dans ce dernier cas, un proprictaire foncier n'eſt point a Vabri 
de la crainte d'une nouvelle Eyaluation , qui lui faſſe perdre 
le fruit & la propriete de toutes les ſommes dëpenſées en 
amèliorations. 

JE ne fais qu'indiquer ici les avantages qui reſultent de la 
venalite des terres; j entends, de la certitude morale de pou- 
voir les vendre à un prix relatif aux dEpenſes que Fon fait 
pour les ameliorer. Les appergus que je préſente, ſuffiſent 
pour montrer combien il eft intèreſſant pour un Souverain 
& pour une nation, que la proportion établie entre les re- 
venus des proprictaires fonciers & Iimpot ne ſoit ſujette a 
aucune variation; car Ceft limmutabilite de cette propor- 
tion qui decide de cette venalite. 

DENATURONS maintenant cet ordre eſſentiel, & Zendons 
import arbitraire : que vendra-t-on , quand on porn ven- 


dre une terre? Et qui eſt-ce qui ſe prẽſentera pour l'acheter? 
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Une terre n'eſt venale qu autant qu'elle a une valeur certaine; 
& elle n'a une valeur certaine, qu'autant qu'elle donne un 
revenu certain: celles meme dont le produit eſt abſolument 
caſuel, ſont conſidertes comme ayant un revenu certain; on 
parvient à le fixer, malgre ſes variations, en formant de 
pluſieurs ann&es une anne commune. Un tel caſuel peut ètre 
value tant que le cours des revolutions qu'il Eprouve, eſt 
dans ordre de la nature & des mouvements d'une ſociete ; 
mais ſon Evaluation n'eſt plus poſſible, ſitôt qu'il depend 
abſolument d'un pouvoir arbitraire : dans le premier cas, on 
vend du-moins une propriete ; dans celui- ci, on nen vend point 
une veritable ; car on reſt point veritablement proprietaire 
d'une choſe dont une autorite quelconque peut arbitrai- 
rement nous depouiller. 

II EST Evident que dans une telle poſition , le proprie- 
taire foncier , ne VEtant pas d'une portion fixe & aſſurèe dans 
le produit de ſes terres , il ne peut vendre une propriete qu'il 
na pas. Mais des qu'il n'eſt aucune portion du produit qui 
ſoit venale , les terres ne le ſont plus auſſi: il neſt plus poſ- 
ſible ni de les vendre , ni de les faire entrer dans les enga- 
gements que les membres d'une meme ſociete ont ſi ſouvent 
beſoin de contraQter entre eux. Ainſi plus de reſſources pour 
les proprietaires fonciers; il faut abſolument qu'ils periſſent, 
ſi quelque Evenement les met hors d Etat de ſoutenir les char- 
ges de la propriete : un mur de ſeparation fe trouve Eleve en- 
tre les richeſſes peEcuniaires & les biens - fonds; ces deux 
ſortes de richeſſes ne peuvent plus s' unir pour ſe feconder 
mutuellement ; celles-la , pour trouver de emploi, paſſent 
chez Vetranger , & laiſſent les terres incultes, faute des ba- 
timents nëceſſaires a leurs exploitations, ou d'autres dèpen- 
ſes ſemblables, dont les proprictaires fonciers ſont tenus ; 
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mais qu'ils ne peuvent plus faire, parce qu'ils n'en ont plus 
les moyens. 

Ls terres ne ſe fertiliſent que par des depenſes ; & une 
partie de ces depenſes ſont a la charge du proprictaire fon- 
cier: il eſt donc d'une neEceſlite phyſique que les richeſſes 
pEcuniaires , ſteriles par elles-mEmes , puiſſent ſe marier avec 
les richeſſes foncieres, pour que de leur union reſulte une 
abondance de productions, qui fans cela ne peut avoir lieu; 
il eſt donc d'une neceſſite phyſique que les terres acquierent 
dans le commerce , une valeur certaine & courante , qui per- 
mette ou de les vendre ou de les engager; qui les mette , en 
un mot, dans le cas d' attirer a elles les richeſſes pEcuniaires 
dont elles ont beſoin; il eſt donc d'une neceſlite phyſique que 
les terres donnent a leurs proprietaires, un revenu certain, 
dont la propriets certaine aſſure aux terres une valeur qui 
les rende commercables ; il eſt donc d'une neceſlite phyſique 
que Iimpot ne ſoit point arbitraire ; que la proportion qui 
regle le partage a faire du produit ner entre le Souverain & 
les proprietaires fonciers , ſoit fixe & invariable ; ſans cela 
plus de propriete fonciere ; plus de culture; plus de produits; 
plus d'impot ; plus de nation; plus de ſouveraineté. 

Si au- contraire cette loi fondamentale de Fordre eſſentiel 
eſt ſuivie, I'&tat du proprictaire foncier eſt , dans la ſociëté, 
Fetat le plus avantageux poſlible , a raiſon de fa ſolidite ; la 
preference lui Etant acquiſe ſur tous les autres Etats , chacun 
i Venvi s'empreſle de convertir ſes richeſſes mobiliaires en 
richeſſes foncieres ; on ne connoit plus de meilleure facon 
demployer ſon argent , que celle , pour ainſi dire , de le ſe- 
mer pour le multiplier ; on voit naitre ainſi la plus grande 
abondance poſlible dans tous les genres de productions; Vin- 


duſtrie , la population, les revenus du Souverain, fa puiſ- 
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ſance politique, tout enfin croit n&ceſſairement en raiſon de 
cette meme abondance; pour comble de bonheur, perſonne 
alors ne paye Vimpot ; & cependant tout le monde jouit des 
avantages qu'il aſſure a la ſociete. 


— 


C HAPITRE XXVIII 


Suite du Chapitre precedent. Ce que  eft d faire avant 

due la co-propriet du Souverain puiſſe partager 
dans les produits des terres. Ce que c eft qu un pro- 
duit brut; ce que c eſt qu un produit net. Ce der- 
nier eft [A ſeul qui Hot a partager entre le Sou- 
verain & les proprietaires fonciers. Repriſes privi- 
legiees du cultivateur ſur le produit brut. Dans 
une ſocietè conforme d Pordie , ces repriſes ſont 
toujours & naturellement fixces d leur taux le plus 
bas poſſible par la ſeule autorite de la concur- 
rence : dans cet erat, le produit net eſt roujours 
auſſi la plus grande richeſſe poſſi ible pour le Sou- 

verain & pour les proprietaires fonciers, en raiſon 
de leur territoire. 


| N OUS avons vu dans le Chapitre precedent, que le revenu 
public ne devoit avoir rien d'arbitraire, & qu'il ne pouvoit 
etre autre choſe que le rëſultat d'un partage a faire du pro- 
duit des terres entre le Souverain & les proprietaires fonciers, 
en vertu de la co-propricte de ce meme produit devolue a la 
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ſouverainets. Jai fait obſerver que cette co-propricte devoit 
etre bornèe comme toutes les proprietes particulieres; que 
ſans cela, elle les envahiroit & les annuleroit toutes; qu' ainſi 
au- lieu de conſolider la ſocicte , elle la detruiroit dans ſon 
principe eſſentiel. 

Cx TE derniere verité eſt par elle · meme d'une Evidence 
ſi frappante que je pourrois me diſpenſer d'y revenir ; mais 
elle eſt auſſi d'une telle importance, & elle a tant de preju- 
ges à vaincre avant de s'etablir ſolidement parmi les hom- 
mes , que je crois a propos de la faire enviſager dans tous les 
rapports qu'elle ſe trouve avoir avec la reproduction. En 
conſequence je vas tacher de développer comment l'ordre 
phyſique de la reproduction veut que les produits des terres 
ſoient partages ; comment cet ordre Etablit les loix fonda- 
mentales de ce partage; comment ces loix reglent tout 
a la fois les droits des proprictaires fonciers , & ceux qui 
appartiennent au Souverain en vertu de ſa co-propricte. 

Le produit des terres ſe diviſe en produit brur & en pro- 
duit net. Comme en general un produit ne $'obtient que par 
le moyen de depenſes prealables, il commence d'abord par 
etre un produit brut, Ceſt-a-dire , une maſſe plus ou moins 
forte de productions, chargee de reſtituer la valeur de toutes les 
depenſes qui Pont fait naitre. Quand ſur cette maſſe ces mè- 
mes depenſes ont été repriſes , le ſurplus qui reſte, eſt un 
produit net; il eſt tout gain pour la ſociete , parce qu'il eſt 
par lui-meme, & a tous Egards, un accroiſſement de richeſſes 
pour la ſociete, 

PERSONNE n'ignore que fans les avances du cultivateur , 
la terre ne nous donneroit preſque aucunes productions. Il 
faut donc qu'il y ait toujours dans la ſociete, une portion de 
ſes richeſſes mobiliaires qui ſoit conſacrèe a faire ces avan- 
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ces, & qui ne puiſſe Ctre dEtournee de ſon emploi. De-la 
rEſulte qu avant que la ſociete puiſſe diſpoſer arbitrairement 
du produit des terres, il eſt d'une neceſſits phyſique que ſur 
ces memes produits, on preleve le montant des repriſes à 


faire pour raiſon des avances du cultivateur : ſans cela ces 


avances , & par conſ{Equent les produits ne pourroient plus 
ſe renouveller. 

Ains1 avant que le Souverain & les propriétaires fonciers 
puiſſent , en leur qualite, exercer aucun droit ſur le produit 
des terres , il eſt de toute nEceſlits que le produit ner ſoit 
dEgage du produit brut; ainſi ce produit net, ce produit 
quitte & libere des indemnites dues au cultivateur, eſt le 
ſeul qui puiſſe & doive Etre partage entre les proprietaires 


fonciers & le Souverain ; ainſi a cet Egard la nature a elle- 


mEme poſe des bornes au-dela deſquelles le Souverain ne 
peut Etendre ſa co-propriete ; sil entreprend de les paſſer , 
de violer les droits ſacres du cultivateur, ce ne peut Etre 
qu'au prejudice des avances de la culture, & conſẽquemment 
de la reproduction; car les terres ne ſe fecondent qu'en rai- 
ſon des avances qu'elles recoivent. 

OBsSERvEzZ que cette premiere regle eſt toujours la mEme , 
quel que ſoit le cultivateur : que cet homme ſoit lui- meme 


proprietaire des terres qu'il exploite, ou qu'il ſoit un &tran- 


ger entrepreneur de la culture de ces terres, il nen a pas 
moins les mEmes avances a faire pour cette culture, & les 
memes repriſes a exercer pour Fentretien de ces avances. 
Ainſi dans le cas où ce cultivateur ſe trouveroit Etre le pro- 
priEtaire foncier, le Souverain ne pourroit toujours partager 
que dans le produit net, & ſuivant la proportion etablie , 
afin de ne point porter atteinte au droit de propricte. 
AVANT de ſonger a partager le produit ner entre le 
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Souverain & les proprietaires fonciers, il faut done com- 
mencer par nous occuper du partage a faire du produit brur 
entre eux & le cultivateur : a cet Egard, nous devons le re- 
garder comme un homme tout-a-fait diſtinct des proprietaires 
fonciers, parce que les depenſes de la culture ſont tout. & fait 
diſtinctes de celles qu'il faut faire pour acquerir des proprietes 
foncieres , ou pour les entretenir dans un Etat convenable à 
leur culture. Par cette raiſon, il eſt a propos d'examiner ſi ce 
premier partage eſt aſſujeti par Tordre phyſique, a des loix 
propres a regler les différents intErets qui ſe trouvent ici en 
oppoſition , & a les concilier entre eux de maniere que la 
claſſe cultivatrice & la claſſe proprictaire jouiſſent Egalement 
& conſtamment de la plus grande portion que chacune d'el- 
les puiſſe pretendre dans les produits bruts. 

L cultivateur , comme cultivateur, a deux ſortes d'avan- 
ces a faire; les avances primitives, qui ſont Fachat de toutes 
les choſes neceſſaires a ſon Etabliſſement , & les avances an- 
nuelles , qui ſont toutes les depenſes que ſa perſonne & ſes 
travaux occaſionnent pendant Vannee-, & juſqu'a ce que la 
récolte ſoit faite. 

JE ne calculerai point ici les repriſes que ces doubles 
avances Fobligent de faire ſur les produits brurs , pour pou- 
voir continuer ſes depenſes & ſes travaux; je dirai ſeulement 
que, toute proportion gardee , ſes ſalaires & les intErets de 
ſes avances doivent lui Etre pays par le produit de la culture, 
au-moins auſſi cher qu'ils le ſeroient dans une autre profeſſion; 
ſi vous rendez ſa condition, à cet Egard, pire que celle des au- 
tres hommes, la culture ſera bientot abandonnee , parce qu'il 
preferera Vemploi le plus lucratif de ſes richeſſes mobiliaires, 
ſans qu'il ſoit poſſible de Ven empecher. Les richeſſes en 
argent qui ſeryent a faire les achats des choſes nèceſſaires 
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aux avances de [exploitation , ſont des richeſſes occultes & 
fugitives „qui trouvent toujours le ſecret de ſe dErober à la 
contrainte , & daller on Tinteret des poſſeſſeurs les appelle : 
impoſſible de forcer un homme à ſe faire cultivateur ; impoſ- 
ſible de Tobliger a conſacrer a la culture, une richeſſe clan- 
deſtine , & dont, par cette raiſon, Femploi ne depend que 
de fa volonte ; il ne cultivera, il ne depenſera qu'autant qu'il 
trouvera ſon inter&t a cultiver & a depenſer : c'eſt une 
condition ſine qud non. 

De cette premiere verite , je paſſe a une ſeconde; c'eſt que 
les repriſes du cultivateur ne ſont jamais que ce qu'elles doi- 
vent ètre neceſſairement, quand le gouvernement ſe trouve con- 
forme a Tordre; C eſt- dire, quand la libertè ſociale eſt telle 
que Fordre veut qu'elle ſoit : * ſans le ſecours d' aucune 
autoritè civile, Vautorite naturelle de la concurrence qui ſe 
trouve entre les cultivateurs , d&terminent la meſure eſſen- 
tielle de leurs repriſes , & les maintient dans la proportion 
neceſſaire qu elles doivent avoir avec les bEneEfices de toutes 
les autres profeſſions. 

TanT que Petat de cultivateur ne ſera point incertain & 
dangereux; tant qu'il ne ſera point expoſe directement ou 
indirectement a des vexations arbitraires , & toujours im- 
preEvues ; tant qu'il ſera immune, qu'il ne dẽpendra que des 
engagements qu'il aura librement contractès pour exercer ſa 
profeſſion; tant que cette meme profeſſion enfin , bien loin 
detre degradee dans Vopinion dereglee des hommes, ſera 
parmi eux honorèe comme elle doit etre, & jouira de toute 
la liberté dont elle a beſoin, on la verra, parece de * 
ſes beautès naturelles, ſe lacer ſur une ligne parallele , & 

a cote de toutes les autres profeſſions lucratives , pour ap- 
peller à elle les richeſſes mobiliaires ; alors les poſſeſſeurs de 
N ces 
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ves richeſſes s'empreſſeront a Venvi de les lui conſacrer ; & 
cette concurrence permettant aux proprictaires fonciers de 
ne conſulter que leurs propres interets dans le choix des 
cultivateurs, il en rEſultera que la preference ne ſera donnce 
qu'à ceux dont les offres & les facultes ſeront plus a Vayan- 
tage du produit ner. 

Ir. EAUT convenir qu' en cette partie Vadminiſtration weſt 
point embarraſſante; elle n'a rien a faire; il lui ſuffit de ne rien 
empeècher; de ne priver la culture ni de la liberté ni des 
franchiſes qui lui ſont eſſentielles; d'abandonner aux pro- 
prictaires fonciers le ſoin de debattre vis-a-vis des entrepre- 
neurs de culture, les intérèts du produit net; car ces debats, 
qui ſeront toujours rigoureux , ne peuvent Ctre au profit des 
premiers , qu'ils ne ſoient au profit du Souverain; de laiſſer 
ainſi la concurrence en poſſeſſion d'etre Varbitre naturel & 
ſouverain de ces mèmes debats ; la balance a la main, celle- 
ci ne manquera jamais d'apprecier & de reduire a ſa juſte 
valeur , ce qui doit appartenir aux cultivateurs dans les pro- 
duits bruts , ſoit comme falaires de leurs travaux, ſoit comme 
indemnitès & intErEts de leurs avances ; ils ſeront donc conſ- 
tamment aſſujettis par elle a ne prendre dans ces produits 
bruts , que la portion qu'on ne peut abſolument leur refuſer ; 
& cette portion Etant ainſi la plus modique qu'il ſoit poſſible, 
celle qui formera le produit net, pour ſe partager entre les 
proprictaires & le Souverain , ſera par-conſequent toujours 
auſſi forte qu'elle peut & doit Fetre. 

FaiTEsS attention à notre derniere conſequence : la portion 
des produits bruts , qui formera le produit net, ſera toujours 
auſſi forte qu'elle peut & doit etre: cette propoſition eſt 
d'une verite rigoureuſe dans tous les ſens quelle preſente ; 


car la ſageſſe d'un tel gouvernement aſſurant pour toujours a 
Ff 


226 VOrDRE NaTUREL - 

2 la culture , les plus groſſes avances poſſibles, Petar peut! 
toujours auſſi compter ſur les plus gros produits brurs poſſi- 
| bles en proportion de fon territoire; & au moyen de ce que 
la concurrence ne permet aux cultivateurs de retenir fur ces 
produits, que la portion qui leur eſt nEceſſaire pour les met- 
tre en Etat de perpetuer ces memes avances, il ſe trouve 
que le produit net prend tout ce qu'il peut prendre dans les 
plus gros produits brats poſſibles; qu'il eſt ainſi pour ceux 
qui doivent le partager, la plus grande richeſſe poſſible. 

MAINTENANFT que nous voyons comment ſe forment les 
plus grands produits ners poſſibles, pour que le plus grand 
revenu poſſible ſoit acquis au Souverain, il ne reſte plus 
qu'une condition a remplir; c'eſt de lui aſſigner la plus 
grande part poſſible dans ces produits nets. Mais pour deter- 
miner cette plus grande part poſſible, &eft encore Fordre 
phyſique qu'il nous faut conſulter: nous n'avons point d'au- 
tre bouſſole que Fevidence de ſes loix, ni d autres moyens 
pour montrer ce que les Souverains ne peuvent ſe permettre , 
ſans prejudicier a leurs propres intercts. 

CEPENDANT , avant de nous livrer a cet examen, je « Crois 
a propos de prevenir une objection. Le tableau, me dira- 
t-on, que vous venez de preſenter , ſuppoſe toutes les terres 
affermees , & les produits nets connus par des baux faits de 
bonne - foi; or cette enden eſt en cela doublement 
vicieuſe. 

Je sais qu'il arrive ſouvent que des terres ne ſont point 
affermees ; mais il en eſt peu qui ne Fayent ëté, ou du moins 
qui ne reſſemblent à d'autres terres de leur voiſinage qui ſont 
affermees : je conviens qu au defaut des baux, il ne reſte que 
la voie de la comparaiſon & de Evaluation, pour determi. 
ner la portion que le Souverain doit prendre dans le produit 
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net d'une terre. Mais auſſi ces Evaluations n'auront rien de 
dangereux, des que les points de comparaiſon qui leur ſer- 
viront de baſe , nauront rien darbitraire. D'ailleurs ce qui 
n'eſt pas afferme aujourd'hui le ſera demain ; t6t ou tard ſon 
produit ner ſera donc conſtatè par des actes authentiques, & en 
attendant, les terres voiſines affermees , & reconnues de mè- 
me qualits, ſerviront de bouſſole. A Fegard des fraudes qu'on 
peut pratiquer a Foccaſion de la paſſation des baux a ferme, 
elles ne peuvent guere ètre que momentances; ajoutez à cela 
qu'il eſt bien des moyens pour les dècouvrir, & mème pour 
les prèvenir, du- moins en grande partie. 

Cxs fraudes ne peuvent ètre pratiquees que de deux ma- 
nieres : 19. par des contre- lettres; mais elles n'auront pas 
lieu quand elles ſeront declarces par la loi ne pouvoir jamais 
etre obligatoires, &c. 25. par une indemnitè en argent, don- 
nee par les fermiers lors de la paſſation des baux. Mais cal- 
culez bien ces indemnites , ces pors-de-vins, car c'eſt le nom 
que nous leur donnons , & vous trouverez qu'il n'eſt pas a 
craindre qu'on employe de tels expedients pour Eluderle paye- 
ment d'une modique portion de import. En effet ces expedients 
ne pourrolent avoir lieu qu' autant qu'un fermier auroit des 
fonds inutiles aux avances dont il eſt charge; car $'il prend 
le pot- de- vin ſur ces mèmes avances a faire, il faudra qu'on 
lui tienne compte du vuide que le détournement de cette 
ſomme occaſionnera dans la reproduction. Alors un tel arran- 
gement devient impoſſible, par la raiſon que la ſomme qu'il 
donneroit pour pot - de- vin, eſt deſtinée a rendre annuel- 
lement 200 p.. en Vemployant a la culture. Mais en 
ſuppoſant qu'un fermier ſoit aſſez riche pour diſtraire de ſes 
avances, le pot- de- vin qu'on lui demande, toujours faudra wil 
quꝭ on lui tienne compte des intérèts ſur le pied de 10 p.. 
Ff ij 
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au-moins, & qu'il profite de quelque - choſe encore dang 
la fraude a laquelle il veut bien ſe preter : au moyen de cela, 
le benefice ſe reduit preſque a rien pour le proprictaire fon- 
cier , qui dailleurs par cette pratique, préjudicie a la valeur 
venale de fa terre. | 

IL NE faut pas juger de cet objet par Vide qu'on pourroit 
s' en former dans un tat de deſordre ; chez les nations on la 
culture &tant languiſſante, le produit net ſe trouveroit dans 
un cours de degradation progreſſive, par une ſuite naturel- 
le de la mauvaiſe forme des impoſitions: dans Ietat oppoſe 
chez une nation on Von ne connoitroit d'imp6t qu'un im- 
pot ſur le revenu des terres, où par-conſequent cet impot 
nauroit rien d'arbitraire, les revenus ne ſeroient , pour 
ainſi dire, ſujets a aucunes variations ſenſibles ; tous s ache- 
mineroient du mème pas vers leur plushaut degre d'accroiſ- 
ſement, & acquerroient ainſi une ſorte de publicits qui ren- 
droit moralement impoſlible la mauvaiſe foi ſur Particle des 
baux , ſur-tout fi les loix empèchoient qu'on put ſans danger 
la mettre en pratique: il faudroit que la fraude fit bien 
modique , pour qu'elle ne devint pas notoire. 

Ces obſervations raſſembl&es, & que jeElague conſidera- 
blement, vous prouvent bien que les petits inconvenients dont 
il s'agit ici, ne peuvent Etre d aucune conſideration dans la 
maſſe generale des avantages que le Souverain & la nation 
trouvent neceſſairement a ſe conformer, ſur ce point, a Vordre 
de la nature, à cet ordre qui favoriſe en toute maniere Iac- 
croiſſement des produits dans leſquels le Souverain doit tou- 
jours prendre une part proportionnelle. Il ne faut pas s occuper 
de fi foibles objets quand il s'agit d'un grand nombre de 
millions pour le revenu public & pour les revenus particu- 
liers des propriétaires, ainſi que de la force politique d'un 
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Etat & de tout ce qui doit concourir a ſa Phu grande proſ- 
perite. 


H AFPITRE XX IK 
Seconde ſuite du Chapitre X XV. II. Comment le 


produit net doit fe partager entre le Souverain 
& les proprietaires fonciers. Letat du proprie- 
taire foncier doit etre le meilleur erat poſſible. Sans 
cela les produits doivent s aneantir, Une partie 
du produit net neſt point diſponible ; elle eſt af- 
fectee neceſſairement aux charges de la propriete 
fonciere. Le deſpotiſine perſonnel & legal eſt le 
ſeul qui puiſſe empecher Iimpòt de devenir prej u- 
diciable aux produits. Loix phyſiques concernant 
Lemploi du produit net: d après ces loix le par- 
tage eſt toujours fait naturellement entre le Sou- 
verain & les proprietaires fonciers ; & la Portion 
du Souverain eft toujours la plus grande portion 


Pfexſi quement poſſe ble. Limpòt eſt aſſujetti par la 


nature meme , d une forme eſſennelle. 


———_— 


L '"ORDRE phyſique eſt un ordre abſolu, un ordre immua- 
ble dont nous ne pouvons nous Ecarter qu'a notre prejudice. 
Les Souverains ne peuvent donc rien prendre dans le produit 
net des terres au-dela de la plus grande portion phyſiquement 
poſſible. Mais quelle eſt-elle, cette portion? Voila ce qu'il 


eſt eſſentiel de rendre Eyident : en conſequence, il faut diſtin- 
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guer, comme nous Vavons deja fait, deux temps différents, 
celui des ſocictes naiſſantes, & celui des ſociẽtès formees: - 
Daxs les ſocictes naiſſantes le revenu public inſtitu libre- 
ment, quoique neceſſairement , en faveur de la propriete , 
n'a pu tellement la grEver, que Vetat du proprietaire foncier 
ceſſat d etre preferable a tous les autres: ſans cela, cet Etat 
eut EtE neceſſairement abandonne , ou plut6t perſonne ne Lau- 
roit embrafſe. Il eft dans notre conſtitution de tendre tou- 
jours vers notre meilleur état poſſible ; nous y ſommes en- 
trains par la pente naturelle du deſir de jouir qui nait & 
meurt avec nous: ainſi dans les ſocieteEs naiſſantes la proprietẽ 
fonciere a du nEceſſairement Etre Vetat le plus avantageux: 
ce na ẽtè qu à cette condition qu'il a pii ſe former un revenu 
public; car ce n'a ẽtè qu à cette condition qu'il a pit s &tablir 
des proprictaires fonciers, pour faire les dEpenſes primor- 
diales de la propriete fonciere , & celles de ſon entretien. 
Si cette prerogative de la propriets fonciere a EtE d'une 
neceſlits abſolue dans les ſociẽtès naiſſantes, elle ſe trouve 
etre encore de la m&me,_nEceſlite dans les ſocietes formdees : 
dans celles-ci comme dans celles-la , la propriete fonciere n'eſt 
point un don gratuit; elle ne. s'acquiert & ne ſe conſerve 
que par des dEpenſes , qui ne peuvent Etre faites qu'a raiſon 
de leur utilité. Puiſque les mobiles qui agiſſent en nous, 
n'ont point change de nature; puiſque les impulſions de Vap- 
petit des plaiſirs ſont les memes qu'elles ont toujours èté, il 


eſt ſenſible que lorſqu'il s agira d' employer nos richeſſes, 
nous pre fererons toujours l emploi qui nous promet le plus de 
joulſſances; & qu ainſi nous ne nous porterons a convertir 


nos richeſſes mobiliaires en richeſſes foncieres, qu autant que 
nous Croirons cette converſion avantageuſe pour nous. 


Dans les ſocietes naiſſantes, la nEceſſite de rendre l' etat 
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des proprictaires fonciers fe meilleur trar” poſſible ; rEfultoit 
de la nEceſlite de les engager à defricher , à conſtruire les 
bitimens neceſlaires a exploitation des terres, à creuſer des 
canaux pour les arrofer ou les deflEcher, a planter, à faire, en 
un mot, les divers travaux fans leſquels en general la culture 
ne pouvoit avoir lieu. Ne croyez pas que toutes ces dépen- 
ſes premieres une fois faites, la propriete fonciere fe trouve 
exempte de toutes charges: la ſituation des propriẽtaires fon- 
ciers n'a nullement change a cet Egard, & c'eſt une vèrité 
fondamentale qu'on ne peut mettre dans un trop grand 
Jour. 

Nous ne connoiſſons point de nation qui n'ait plus ou 
moins de terres a defricher : en cela, chaque ſociete formee 
eſt comme une ſociets naiſſante; ces terres ne ſeront defri- 
chees , qu'autant que l'tat du proprictaire foncier ſera /e 
meilleur etat poſſible , ſans neanmoins que ce ſoit au prejudice 
& en diminution du meilleur état poſſible du Souverain; car 
ces deux interets ne doivent jamais fe diviſer. 

Mals quand meme les terres ſeroient toutes en valeur, 
en ne pourroit rien changer encore a la condition de la 
propricte fonciere : il eſt conſtant que beaucoup de domaines 
ſe degradent de differentes manieres ; & que pour Etre reta- 
blis , ils exigent de fréquentes depenſes qui ne peuvent Etre 
faites que par des proprictaires fonciers. D'ailleurs indepen- 
damment du cas force de la degradation, nous avons celui 
de VameElioration : il eſt tres-peu de terres, qu'on ne puiſſe 
amèliorer par des dépenſes qui ne peuvent convenir qu'aux 
proprietaires fonciers; or il eſt certain que ſi, en cette qualite, 
leur Etat n'eſt pas le meilleur erat poſſible , aucune de ces deux 
ſortes de depenſes n'aura lieu: certainement elles ne ſe- 
ront pas faites, des que chacun en particulier trouvera ſon 
intEret a ne pas les faire, 
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Ne comptons pour rien cependant ces trois premieres ob- 
ſervations; en voici une quatrieme qui ſera plus ſenſible, 
parce qu elle embraſſe des objets plus Etendus & plus connus. 
L'exploitation de la majeure partie des terres ne peut ſe paſ- 
ſer de divers bũtiments; pluſieurs meme: ſont dans le cas de 
ne pouvoir etre cultivẽes, qu' autant que les eaux qui les 
avoiſinent & les arroſent, ſont contenues & dirigèes par des 
ouvrages pratiques a cet effet: or, il eſt Evident que lentre- 
tien de toutes ces diffèrentes parties eſt une charge de la 
propriete fonciere, & que ſi Verat du proprietaire foncier 
n'eſt pas le meilleur etat poſſible , j entends, ſi le produit dont 
il zouit n'eſt pas de nature, que ſon plus grand interet ſoit de 
Ventretenir par les dépenſes neEceſſaires a cet effet, il ne ſe 
portera point a faire ces memes depenſes. 

. CETTE quatrieme obſervation, quoiqu'elle ſoit d'une 
grande importance par elle-mEeme, acquiert encore une nou- 
velle force, quand on la rapproche de la maniere dont les 
hommes parviennent a Tetat de proprietaire foncier dans 
une ſociẽtè formee. Les acquereurs des terres, il eſt vrai, 
achetant ordinairement des terres toutes defrichées, des ter- 
res en rapport, n'ont point a faire les mEmes travaux & les 
memes dépenſes que les premiers poſſeſſeurs ont faites lors 
des ſocictes naiſſantes; mais auſſi ces acquereurs rembour- 
ſent-ils ces m&mes depenſes par le prix dont ils payent leurs 
acquiſitions; or, en vertu de ce rembourſement, chaque ac- 
quEreur entre neceſſairement en poſſeſſion de tous les droits 
que ſon vendeur avoit ſur le produit net des terres vendues; 
& la filiation des vendeurs forme ainſi une chaine, au moyen 
de laquelle le dernier acquereur repreſente le premier poſ- 
ſeſſeur , & doit en avoir tous les droits en propricte. 

- Ir, eſtEvident que fi dans origine de la ſociete , Vetat du 

proprictaire 
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proprictaire foncier n'avoit pas &t& /- meilleur erat poſſible , les 
terres naurolent pas Et cultivees; il eſt Evident que pour 
conſtituer ce meilleur erat poſſible, il a fallu que le revenu des 
terres , deduction faite de Timpot, ſe trouvat Ctre le plus 
fort produit qu'on pouvoit ſe promettre de ſes depenſes, & 
que la propriete de ce revenu fut aſſurèe pour toujours aux 
proprictaires des richeſſes mobiliaires employees a le former. 

TELs ſont les deux avantages dont les premiers poſſeſſeurs 
des terres ont du jouir ntceſſairement , & ſans le concours 
deſquels les terres n'auroient jamais acquis , dans le commer- 
ce, une valeur venale repreſentative des premieres depenſes 
faites pour les mettre en état de recevoir la culture. Mais 
des que nous connoiſſons l' tat neceſſaire des premiers poſſeſ- 
ſeurs dans une ſociẽtè naiſſante , nous connoiſſons auſſi l' tat 
neceſſaire de ceux qui les remplacent & les repreſentent dans 
une ſociete formee, puiſque ceux-ci doivent jouir de tous les 
droits de ceux-la; ainſi I'frat des proprictaires fonciers doit 
etre aujourd'hui, comme il a di toujours Verre , le meilleur 
etat poſſible. 

QUAND je dis que dans une ſociete formee Tetat du pro- 
priètaire foncier doit &tre le meilleur erat poſſible , je ne 
veux point. faire entendre qu'on doive lui accorder des pri- 
vileges particuliers , des prerogatives ſur les autres Etats : il 
na beſoin que de celles qui lui ſont attributes par la nature, 
& dont il doit jouir neceſſairement pour Tavantage commun 
de toute la ſociets. La reproduction n'eſt-elle pas le premier 
principe de toutes richeſſes, de toutes les jouiſſances que 
nous pouvons nous procurer ? Cela poſe, le premier agent 
dont la reproduction a beſoin, eſt donc Thomme le plus eſſen- 
tiel a la ſociete; or ce premier agent, ceſt le proprietaire 


foncier : ainſi le titre de ſes prérogatives ſe trouve dans la 
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neceſſitè phyſique de la reproduction. 

VU homme a des richeſſes mobiliaires a employer; il com- 
mence par examiner quel ſera emploi le plus utile pour lui: 
la ſociete ne lui en preſente que trois ſortes: un emploi en 
achat de proprietes foncieres ; un emploi en entrepriſes de 
culture; un emploi en quelqu'une des diverſes operations aux- 
quelles les reproductions donnent occaſion. Mais obſervez 
que les richeſſes mobiliaires ne peuvent ſe procurer ces deux 
derniers emplois , qu'autant qu'elles ont commence par ſe 
conſacrer au premier; car il n'y a lieu aux travaux de Tin- 
duftrie , qu'apres qu'il 8'eſt Etabli des cultivateurs ; & Teta- 
bliſſement des cultivateurs doit toujours Etre precede de ce- 
lui des proprietaires fonciers. 

Si DONC une ſociete Etoit organiſee de maniere qu'on pre- 
ferat a Vetat de proprictaire foncier , les différents emplois 
que Tinduſtrie peut offrir aux richeſſes mobiliaires , il en ré- 
ſulteroit que la reproduction s teindroit; & que ces memes 
emplois ne ſeroient plus poſſibles: alors les richeſſes mobi- 


liaires ou pEcuniaires 8'Eclipſeroient ; elles paſſeroient chez 


Fetranger , tandis que la nation s appauvriroit & ſe depeuple- 
roit de jour en jour. 

Les privileges du proprictaire foncier ne lui ſont donc 
point particuliers ; ce ſont au contraire des privileges dont 
Putilite refléchit ſur tous les autres hommes, & qu'il importe 
au Souverain m&me de conſerver. Nous pouvons dire plus 
encore: ceft qu'ils ne ſont point d'une nature differente de 
celle des droits dont tous les hommes doivent jouir Egale- 
ment: ces privileges conſiſtent dans la svirets & la liberte 
qui ſont eſſentielles a la propriete fonciere , parce qu'elles 
ſont eſſent ielles a toute autre propriete. Ainſi toute la fa- 
veur que les proprietaires fonciers exigent du gouv ernement.* 
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c'eſt qu ils ne puiſſent Etre troubles dans la jouiſſance paiſible 
de leurs droits naturels : a ce prix, leur Etat devient naturel- 
lement & neceſſairement le meilleur erat poſſible , parce qu'a- 
lors il eſt phyſiquement impoſlible qu'il ne le ſoit pas. 

II eſt conſtant qu'une multitude d'EvEnements periodiques, 
& de differente eſpece , occaſionne une telle revolution 
dans la fortune des proprietaires fonciers , qu'on peut dire 
qu'elle les met tour a tour dans Vimpuiſſance de ſoutenir les 
charges de la propriété fonciere. Alors il faut que des acqué- 
reurs ſe preſentent pour les remplacer, avec des richeſſes 
mobiliaires capables de ſatisfaire a ces m&mes charges. Mais 
on ſent bien que ce remplacement ne peut avoir lieu, qu au- 
tant que la propriete fonciere eſt maintenue religieuſement 
dans tous ſes droits eſſentiels, & que l'état du proprictaire 
foncier continue d'etre ainſi Ie meilleur erat poſſible. 

CEQUE je dis ici des charges de la propricts fonciere, nous 
montre que le revenu des terres n'eſt point dans tout fon en- 
tier vEritablement diſponible ; qu'il en eſt une partie ſpeciale- 
ment affectèe aux dEpenſes que ces charges exigent ; qu'on 
ne peut la dètourner de ſon emploi naturel & neceſſaire , ſans 
prejudicier a la culture, par-conſequent au revenu du Sou- 
verain & a la richeſle de la nation; qu'ainſi cette partie ne 
doit point entrer dans la maſſe a partager entre les proprié- 
taires fonciers & Iimpot. En cela nous voyons diſtinctement 
une ſeconde borne poſce par lordre phyſique , & que le Sou- 
verain ne peut franchir ſans bleſſer ſes interets perſonnels , & 
ceux de la ſouverainete, 

Dans le code phyſique nous trouvons trois loix immua- 
bles concernant la reproduction: la premiere porte que /es 
avances de la culture, ſans leſquelles il eſt point de reproduc- 
tions, ne pourront tre faites par les cultivateurs , qu apres les 
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depenſes a faire par les proprietaires fonciers ; la ſeconde ordon- 
ne expreſſement que ces doubles avances ne ceſſeront jamais de 
ſe renouveller dans leur ordre eſſentiel, ſuivant que le cours na- 
turel de la deſtruction Pexige, & ce ſous peine de Paneantiſſe- 
ment des produits & de la ſociete : en conſequence , dit la troi- 
ſieme loi, il eſt fait defenſe, ſous les peines ci-deſſus enon- 
eees, aux proprietaires fonciers , & d toute puiſſance humaine , 
de rien detourner de la portion qui doit tre prelevee ſur les 
produits , pour perpetuer ces memes avances. 

D'*apREs cette legiſlation naturelle & divine, il eſt Evident 
15. que ſur les produits bruts, ceſt-a-dire , ſur la maſſe totale 
des reproductions, on doit d'abord prelever les repriſes a 
faire par le cultivateur; 2%. que dans le ſurplus, qui eſt un 
produit net, un accroiſſement de richeſſes, il ne faut pas re- 
garder comme diſponible, la portion odceiſaice 3 a Tacquitte- 
ment des charges de la proprietse fonciere ; que le ſurplus eſt 
dans le vrai, la ſeule partie qui puiſſe ſe partager entre le 
Souverain & les proprietaires fonciers, par la raiſon qu'elle 
eſt la ſeule dont la ſociete puiſſe arbitrairement diſpoſer. 

VUxx fois que ſur un produit brut on a preleve les repriſes 
du cultivateur , pour ne laiſſer que le produit net, le partage 
de la portion qui dans ce produit net eſt reellement diſponible, 
ſe trouve naturellement tout fait entre le Souverain & le pro- 
priẽtaire foncier, ſi Fimpor wa rien darbitraire ; car C eſt-là 
le point eſſentiel. 

JE dis que ce partage ſe trouve rout falt, parce qu alors 
chacun de ces deux co- proprietaires du produit net diſponi- 
de a des droits certains, des droits eſſentiellement n&ceſſai- 
res d après leſquels la part proportionnelle qu' ils doivent pren- 
dre Fun & l'autre dans ce produit net diſponible, a été tout 
d' abord neceſſairement & regulicrement déterminèe. Dans ce 


* 
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point feulement une ſoci&ts naiſſante differe d'une ſocicte' 
| formee : dans celle-là, il a fallu examiner & fixer quelle ſe- 

roit la part proportionnelle que Vimport prendroit dans le 
produit net diſponible 5 au lieu que dans celle-ci, il ne s'agit 
point de regler la proportion a ſuivre dans le partage , 
mais ſeulement de partager d'apres la proportion qui ſe 
trouve Etablie. Il n'y a plus de loi a faire a cet é&gard; 
il faut ſe conformer a la loi faite; la ſociete naiffante Ia 
inſtituee ; & depuis ce moment tous les contrats d'acquets 
ont EtE autant d' actes confirmatifs de cette loi, autant 
d' actes on elle a parléè pour manifeſter & aſſurer de nou- 
veau les droits proportionnels du Souverain & ceux de Pac- 
quereur , relativement a l'accroiſſement ou au decroiſſement 
du produit diſponible. Le partage entre eux ne peut donc 
Eprouver aucune difficults dans une ſocicte formee , a moins 
que la loi qui en ordonne, ne perdit Vautorits deſpotique 
dont elle doit jouir, & que Vimpot ne devint arbitraire; 
rEvolution qui, comme je Lai deja dit, ne peut Etre que le 
fruit de Tignorance, parce qu'elle ne peut arriver fans en- 
trainer après elle la deſtruction de la propricte fonciere, & 
meme de tous droits de propricte , par-con{cquent de la Na- 
tion & de la Souverainete. 
Les loix eſſentielles & invariables de l'ordre phyſique ont 
donc de tous cotes circonſcrit la co-propriete du Souverain; 
de tous cotes on trouve en Evidence les limites qui lui ſont 
allignces comme neceſſaires a la conſervation de ſon plus 
grand revenu poſlible : ici, c'eſt le privilege du cultivateur : 
ſi ſes droits ne lui ſont conſerves dans leur entier , plus de 
culture, plus de productions, plus de revenu, ni pour le Sou- 
verain ni pour la nation; là, ce ſont les depenſes inſépara- 
bles de la propriete fonciere : ſi on lui enleve les moyens d'y 
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pourvoir , on met les terres dans la néceſſité de ſe dégrader 
au point de rendre la culture impraticable , autre cauſe de 
Paneantiſſement des produits; de toutes parts enfin ce ſont 
les attributs eſſentiels de cette meme propriete fonciere , 
propriete dont le Souverain eſt oblige, pour ſon interet per- 
ſonnel, de proteger les droits, puiſque c'eſt ſur eux que les 


ſiens ſont Etablis; propriete ſans laquelle la culture devenant 


preſque nulle faute d'avances, les productions ne pourroient 
plus renaitre ; propriètè qui decide de la venalite des terres 
& des depenſes qu'on fait pour les ameliorer ; propriẽtè qu'on 


ne peut par- conſèquent detruire dans les ſujets, -ſans detruire 


auſſi le domaine m&me de la Souveraineté, & dont les pro- 
duits ne peuvent croitre a leur profit particulier, qu'ils ne 
croiſſent en mème- temps au profit commun du revenu public. 
De quels abus l'&tabliſſement de Vimpot pourroit- il donc 
etre ſuſceptible dans le gouvernement d'un ſeul ? Il eſt phyſi- 
quement impoſſible que le Souverain , ſans ſe préjudicier à 
lui - meme , veuille augmenter ſon revenu aux dépens de 
ceux de la nation; ainſi ce projet ne peut Etre forme de ſa 


part, quautant qu'il ſeroit ſeduit & aveugle ſur ſes verita- 


bles intEr8ts par Vignorance de Tordre qu'il lui eſt avantageux 
de garder dans toute ſa purete. Plus vous le ſuppoſerez avide 
de richeſſes, & plus il ſera fortement attache a la conſer- 
vation de ce mEme ordre, fi ſon evidence eſt tellement publique, 
qu on ne puiſſe lui en impoſer ſur cet article. Dans cette 
partie comme dans toutes les autres branches du gouverne- 
ment, fi vous Ecartez l'ignorance, dont le deſpotiſme eſt 
neceſſairement deſtructif, parce qu'il eſt arbitraire , le deſpo- 
tiſme perſonnel ne ſera que le deſpotiſme legal de evidence 
d'un ordre eſſentiel, dans lequel il eſt de toute n&ceſlite que 


I'&tat des-proprictaires fonciers ſoit le meilleur erat poſſible , 
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afin que toutes les terres ſoient miſes en valeur; qu'elles 
recoivent toutes les ame liorations dont elles ſont ſuſceptibles; 
que tous les genres de culture parviennent à leur dernier de- 
gre de vigueur & de perfection; que le Souverain & la na- 
tion ſe maintiennent conſtamment dans la plus grande ri- 
cheſſe poſlible ; que l'ordre ſocial enfin puiſſe remplir objet 
de Vinſtitution des ſocietes particulieres, & par la plus grande 
abondance poſſible des productions, aſſurer le plus grand 
bonheur poſſible à la plus grande population poſſible. 

Si par une ſuite de quelques deſordres qui auroient conſi- 
dErablement altèré les revenus des terres, Iimpot ſe trouvoit 
etre demeſure, tellement exagere que la part des proprietai- 
res fonciers neut plus aucune proportion avec les charges 
inſeparables de leur propricte, un tel malheur ne ſeroit pas 
Feffet du gouvernement d'un ſeul, mais celui des abus qui 
auroient ou accompagne ou ſuivi ſon inſtitution. En pareil 
cas mEme on ne pourroit pas dire pourquoi le gouvernement 
d'un ſeul ne ſeroit pas plus propre que tout autre gouver- 
nement a remedier a cet inconvenient : certainement il 
n'auroit beſoin pour cela, que dune connoiſſance Evidente 
de l'ordre a retablir : cette connoiſſance Evidente une fois 
acquiſe, les inter&ts , & conſequemment la volontè du Sou- 
verain, feroient que toutes les forces de la nation ſe porte- 
roient de concert vers le retabliſſement de cet ordre ; il 
$'OpEreroit donc alors ce retabliſſement heureux ; car il ſe- 
roit moralement & meme phyſiquement impoſlible qu'il ne 
$'OpErat pas. D'ailleurs il n'auroit rien d'embarraſſant ; il 
conſiſteroit uniquement a faire ceſſer les dEſordres qui alterent 
les produits des terres: a meſure que ceux-ci reviendroient dans 
leur Etat naturel, on verroit tout a la fois Fimpot &alleger , 
& cependant former un plus grand reyenu public. 
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Novs ne pourrions raiſonner ainſi en parlant d'un gou- 
vernement où Fautorite ſeroit partag&e dans les mains de plu- 
ſieurs : le malheur commun de la nation ſeroit alors la ſource 
dune multitude d'avantages particuliers, d'interets excluſifs, 
qui, quoique diviſés entre eux, ſeroient cependant toujours 
unis, quand il s'agiroit de faire force pour Eloigner toute 
réforme. D'ailleurs on a d&ja vu que Tordre rèprouve cette 
forme de gouvernement; qu'ainſi on ne peut y ſuppoſer une 
connoiſſance Evidente de l'ordre: ſans cette connoiſſance ce- 
pendant le retour à Vordre eſt impoſſible; on ne peut Tat- 
tendre que du deſpotiſme legal de ſon Evidence , tel qu'il 
doit ètre dans le gouvernement d'un ſeul. 

AvaNT de clore cette diſſertation, je reviens ſur une pro- 
poſition que j'ai ci-deſſus avancee : j'ai dit que dans le cas 
ſuppoſe d'unimpot dEmeſure , ſans cependant Etre arbitraire, 
on n'auroit beſoin pour y remèdier, que dune connoiſſance 
Evidente de Vordre. Cette propoſition eſt d autant plus vraie, 
que ce deſordre ne peut exiſter ſans cauſer des maux Evi- 
dents ; il ne manque donc alors pour les faire ceſſer que la 
connoiſſance Evidente de leurs cauſes, & de la neceſlits du 
retour a Fordre. Quand je dis que ces maux ſont Evidents , 
C eſt qu'il ſuffit des yeux du corps pour voir Evidemment 

quand la culture eſt languiſſante ; quand il reſte beaucoup de 
terres en friche; quand il ſe fait une degradation progreſſive 
dans cette partie; quand la population diminue; quand les 
revenus naturels & reels s teignent ſucceſſivement ; quand 
les revenus factices & ſimules les remplacent pour les ſur- 
charger de plus en plus: tels ſont en general les effets deſ- 
tructeurs d'un impòt dEmeſure , ou plutõt deEſordonne, de 
tout gouvernement enfin ou le fort du proprictaire fancier 


n'eſt pas ce qu'il devroit Etre, ou ſon Etat n'eſt pas le meilleur 
erat 
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eat poſſible. Quelles que ſoient les cauſes de ce deſordre , il 
eſt certain qu on ne peut les faire ceſſer qu'apres les avoir 
approfondies , quapres avoir acquis une connoiſſance Evi- 
dente de l'ordre dont on s'eſt Ecarts ſans le ſavoir : il eſt 
certain encore que dans un Etat monarchique, cette connoiſ- 
ſance Evidente ſuffit pour rEtablir cet ordre , parce qu'alors 
les intEr&ts communs du Souverain, des proprictaires fon- 
ciers, de tous ceux qui tiennent neceſſairement au corps poli- 
tique de I Etat, veulent abſolument ce retablifſement ; en 
un mot, parce que toutes les volontes, & par- conſẽquent tou- 
tes les forces de I Etat ſe reuniſſent à cet effet dans le Sou- 
verain. we 

C'tsT donc une verite bien conſtante que par- tout ou 
regne une connoiſſance Evidente & publique de Tordre na- 
turel & eſſentiel a chaque ſociete , par- tout où le deſpotiſme 
perſonnel eſt legal , Vautorite , bien loin de pouvoir devenir 
abuſive par rapport a [inſtitution du revenu public, ſe trouve 
etre neceſſairement le plus ferme appui de cet ordre , & cela 
par la ſeule raiſon qu'il eſt Funique moyen par lequel le Sou- 
verain puiſſe s aſſurer le plus grand revenu poſſible. 

Cr ordre, ai- je dit, ſe trouve tout entier renfermè dans 
deux regles fondamentales: la premiere, que Fimpot rait rien 
darbitraire; la ſeconde , qu'il ne ſoit que le reſultat de la co- 
propricte acquiſe au Souverain dans les produits nets des 
terres de ſa domination. En dEveloppant ces deux regles eſſen- 
tielles j aĩ fait voir comment elles tenoient Pune à l'autre; 
comment. Iordre phyſique avoit poſe les bornes Evidentes 
des droits rEſultants de cette co-propriete ; combien il im- 
porte au Souverain mème de reſpecter, de-maintenir Vinſti- 
tution naturelle de ces bornes ſalutaires. Mais en ſuppoſant 
cet ordre neceſlaire gards comme il doit Vetre , il s enſuit 
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que la perception de Timpôt eſt aſſujettie à une forme eſſen- 
tielle, à une forme qui le met neceſſairement a Fabri de tous 
les inconvenients que le Souverain a tant dinterert d'Ecarter. 
Cette forme eſt facile a d6couvrir d'apres les principes que 
je viens d'&tablir; cependant elle a Etc juſqu'a preſent ſi peu 
connue, & les pratiques qui lui ſont oppoſees , ſont {i uni- 
verſellement adoptèes, que je crois devoir en parler de ma- 
niere que les prcjuges les plus accredit6s ne puiſſent Echapper 


à la force de Vevidence avec laquelle je me propoſe de les 


combattre. 


CHAPITRE XXX. 


De la forme eſſennelle de Iimpòt. Dans quel cas 

il eft direct, & dans quel cas il eſt indirect. Tl eſt 
deux ſortes d impòts indirects, celui fur les per- 
ſonnes, & celui ſur les choſes commerpables: 
tous deuæ ſont neceſſairement arbitraires. Pour- 
quoi on leur donne le nom diimpòt indirect. 


„ 


— 


Linsôr eſt une portion priſe dans les revenus annuels d'une 
Nation , a Peffet den former le revenu particulier du Souverain , 
pour le mettre en etat de ſoutenir les charges annuelles de ſa 
| Souverainere, De cette definition reſulte Evidemment que 
Pimpot, qui neſt qu'une portion d'un produit net annuel , 
ne peut Etre Etabli que ſur les produits nets annuels ; car pro- 
duit net & revenu ne ſont qu'une ſeule & mème choſe : qui 
dit un revenu , dit une richeſſe diſponible, une richeſſe qu'on 
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peut conſommer au gre de ſes deſirs, ſans préjudicier a la 
reproduction annuelle; or on a deja vu qu'il n'y a que les 
produits nets qui ſoient ainſi diſponibles. 

Cxs premieres notions nous indiquent quelle eſt la forme 
eſſentielle de Vimpot : ce qui neſt qu une portion d un produit 
net, ne peut tre pris que ſur un produit net; on ne peut donc 
demander Vimpot , qu'a ceux qui ſe trouvent poſſeſſeurs de 
la totalitè des produits nets dont Timpot fait une partie. 

Ains la forme eſſentielle de Fimpot conſiſte a prendre di- 
re#ement Vimpor où il eſt , & à ne pas vouloir le prendre où il 
n'eſt pas. D'après ce que j'ai dit dans les chapitres prece- 
dents, il eſt Evident que les fonds qui appartiennent a lim- 
pot, ne peuvent ſe trouver que dans les mains des proprie- 
taires fonciers , ou plutot des cultivateurs ou fermiers qui à 
cet Egard les repreſentent : ceux-ci recoivent ces fonds de 
la terre m&me ; & lorſqu'ils les rendent au Souverain, ils ne 
donnent rien de ce qui leur appartient ; c'eſt donc à eux 
qu'il faut demander Vimpor , pour qu'il ne ſoit a la charge 
de perſonne. Changer cette forme directe de Vetabliſſement 
de Fimport, pour lui donner une forme indirecte, c' eſt ren- 
verſer un ordre naturel dont on ne peut s &carter, ſans les 
plus grands inconvenients. 

La forme de Fimpot eſt indirecte lorſqu' il eſt Etabli ou ſur 
les perſonnes mEmes ou ſur les choſes commercables : dans 
Pun & autre cas les prejudices qu'il cauſe au Souverain & 
à la nation ſont Enormes & inévitables; & ils ſont a-peu- 
pres les memes, quoiqu ils ayent une marche & une grada- 
tion differentes. | 

L'1MPorT ſur les perſonnes eſt neceſſairement un impòt arbi- 
traire, deſtructif par- conſèquent du droit de propriete; car 


quelle meſure Evidente peut- on ſuivre pour fixer la quotité 
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d'un tel imp6t ? Il eſt impoſlible den indiquer une: par lui- 
meème notre individu ne fait que des conſommations; par lui- 
meme il ne produit rien, & ne peut rien payer; il n'y a 
donc aucun rapport connu, diſons plus, aucun rapport poſ- 


ſible entre nos individus & un impot Etabli ſur eux : un tel 


impot'ne peur avoir d' autre meſure que Feſtimation arbitraire 
de celui qui en ordonne; car tout ce qui na rien d evident 
eſt arbitraire. 

 L'1meoT ſur les choſes commercables a le meme defaut : 
ſous quelque aſpect qu'on PFenviſage , il eſt impoſlible de par- 
tir d'un point Evident pour en dEterminer la proportion: le 
prix auquel la choſe impoſce ſera vendue, eſt adventice & 
tres-inconſtant ; les facultes de celui qui la vendra, & ce 


qu'elle lui coùte à lui- meme, ſont des particularites totale- 
ment ignorees ; les richeſſes de celui qui Tachetera ou qui 


voudra Facheter pour la conſommer , ne peuvent m&me ſe 
preſumer ; la quantitè de choſes ſemblables qui pourront ętre 
conſommees, loin d' etre uniforme , eſt ſujette a mille varia- 
tions; cet impot , ſoit dans ſon produit total, ſoit dans ſes 
proportions avec les objets qui ont rapport a lui, n'ayant 


_ ainſi rien que d'incertain & d'inconnu , il eſt impoſſible qu'il 


ne ſoit pas arbitraire. 
L"1MPoT ſur les perſonnes ou ſur les choſes commercables 
Etant donc abſolument & neceſſairement un impòt arbitraire , 


ceneft afſez pour le rendre incompatible avec Fordre eſſen- 


tiel des ſocictes , & cela, en ſuppoſant mEme que cet impor 
ne forme point un double emploi; je veux dire, que le Sou- 
verain n ait pas deja pris directement la portion qui lui revient 
dans les produits nets des terres. 

QUAND je dis qu'un tel impot , en cela ſeul qu'il eſt ar- 
bitraire, devient incompatible avec l'ordre eſſentiel des ſo- 
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ciEtes, il faut prendre à la lettre cette fagon de parler. En effet 
qu'eſt-ce que c'eſt que la propriete fonciere ? C'eſt une pro- 
priete repreſentative de la propriètè mobiliaire , par la raiſon 
qu'un bien-fonds repreſente les richeſſes mobiliaires qu'on a 
depenſees pour Vacquerir. Queſt-ce que c'eſt qu une propriete 
mobiliaire ? C'eſt la propriete perſonnelle meme , conſidere 
dans les effets quelle doit produire néceſſairement: on ne 
peut ętre propriẽtaire de ſon individu, qu'on ne le ſoit auſſi 
de ſes travaux & par- conſèquent des fruits qui en reſultent. 
Ainſi, a proprement parler, il n'y a qu'un ſeul droit de pro- 
PriEte , qui eſt la propricete perſonnelle; ainſi c'eſt cette pro- 
pricts perſonnelle que vous ancantiſſez , lorſque vous faites 
violence a la propriete mobiliaire ; ainſi cette violence &Eteint 
le germe de la propriete fonciere qui n'eſt qu'une autre bran- 
che de la propriete perſonnelle; ainſi par Vimpor arbitraire 
dont il s'agit, tous droits de propriètè, & par- conſẽquent 
toute ſociete ſe trouvent detruits. 

IMPOSSIBLE d'ailleurs que la reEpartition de Vimpot ſoit ar- 
bitraire , ſans que chacun cherche a payer le moins qu'il peut, 
& a ſe dEcharger de ſa cottiſation ſur les autres: ce point de 
vue prete à tous les Ecarts de Vopinion ; impoſſible qu'a cet 
Egard elle ne ſoit ſouvent bleſſèe, & qu'elle le ſoit fans cauſer 
des inimiti6s cruelles : la haine, la jalouſie, la vengeance, les af- 
fections prticulieres, les inteErets perſonnels , le dereglement 
des mceurs , voila donc ce qui preſide a cette rEpartition; im- 
poſſible quelle ne devienne pas un moyen d'oppreſlion ; une 
pratique deſtructive, & par-conſequent toujours redoutable. 
De la crainte qu'elle imprime, nait naturellement & neceſſai- 
rement dans la plupart des contribuables , la ferme reſolution 
de ne point 8expoſer a ſes fureurs ; ils ne voyent point de 
plus grand interert pour eux que de dErober a la ſociété, la 
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connoiſſance du peu de richeſſes qu'ils pofſedent ; bien loin 
den faire des emplois utiles pour eux & pour les autres, ils 
en ſont detournes par cette mEme crainte , chaque fois que 
ces emplois ſont de nature a acquerir une certaine publicite. 

Cx ſyſteme lEthargique s tend juſqu'a ceux qui n'ont pour 
tout bien que leurs ſalaires journaliers: ils voyent que la ré- 
partition arbitraire de Fimpot ne leur permet pas d accumuler 
ces mEmes ſalaires; ils voyent que leur droit de propriété 
mobiliaire n'acquiert une realits que par les conſommations 
qu' ils peuvent faire clandeſtinement, & que ce droit n'a pour 


ceux, d autre duree que celle du moment meme ou ils conſom- 


ment: pleins de cette idèe qu'une experience journaliere 
nourrit & fortifie, ils ſe gardent bien de mettre un intervalle 
entre le gain de leurs ſalaires & leur conſommation: ſitõt que 
ces ſalaires ſont acquis , ils fe hatent de les depenſer , & ils 
ne retournent au travail, que lorſqu ils y ſont rappelles par 
la neEceſlite. 

CETTE politique naturelle eſt em adoptee par tous 
les malheureux qui gemiſſent ſous le poids d'une impoſition 
arbitraire , que bien des gens ſe ſont perſuade qu'il importoit 
au bien public que ces hommes fuſſent toujours tenus dans 
un Etat d'indigence : 0. vous, qui croyez que le malheur des 
uns eſt néceſſaire au bonheur des autres, quelle idée vous 
6tes-vous donc formee de la juſtice & de la bontè de Dieu? 
Quelle notion avez-vous du hien public, lorſque vous condam- 
nez à une miſere habituelle, la majeure partie des hommes dont 
le public eſt compoſe? Briſez les chaines qui empèchent ces 
infortunẽs de ſe mouvoir; changez leur &tat d'oppreſſion , en 
un Etat de-propriere & de liberté; alors vous ne verrez hi en 
eux que des hommes comme vous; des hommes avides de 
jouiffances, cherchant à les multiplier par des travaux, & pour 


a DES SOCIETEs POLITIQUES. 247 
leur utilite perſonnelle devenant utiles d tous. 

Quad meme il ſeroit poſſible qu'un impot arbitraire 
n'occaſionnat aucun des abus dont il eſt ſuſceptible , com- 
me arbitraire , la forme d'un tel impòt, qui contrafte avec 
Pordre n ne renfermeroit pas moins en elle- meme des 
inconvenients neceſſaires, qui deviennent, malgre nous, tel- 
lement deſtruQifs des richeſſes de VEtat , qu'il nous eſt phy. 
quement impoſſible darreter le cours de cette deſtruction. 

Ls inconvenients dont je veux parler ſont dans la nature 
meme de Vimpot indirect. Le nom qu'on lui donne ici annonce 
qu'il n'eſt point ſupportè par ceux ſur leſquels il ſemble ètre 
directement Etabli , & cela eſt vrai, comme on le verra dans 
les Chapitres ſuivants : lors rig qu'il paroit totalement 
Etranger aux proprictaires fonciers, il retombe ſur: eux, & 
a grands frais; car il leur coute toujours beaucoup plus qu'il 
ne rend au Souverain; il leur occaſionne mème en certains 
cas, des pertes ſeches dont perſonne ne profite; des dimi- 
nutions progreſſives de la maſſe commune des richeſſes diſ- 
ponibles, dans leſquelles le Souverain doit partager, & qui 
font la meſure de ſa puiſſance politique. 

S1 ces inconvenients avoient EtE connus , &'ils avoient été 
mis en Evidence , certainement ils auroient fait proſcrire pour 
jamais tout impot indirect : aucun Souverain n'auroit cherche 
a augmenter ſon revenu par des procedes qui le detruiſent, 
& qui, par cette raiſon mème, ne peuvent Etre mis en pra- 
tique, qu'ils ne le conſtituent dans la cruelle nëceſſitè d aug- 
menter d'annèe en annce de tels impots , par-conſequent d'ag- 
graver d annce en annèe les maux qu ils occaſionnent. C'eſt 
done dans cette Evidence que nous devons puiſer nos argu- 
ments pour achever de demontrer qu'il eſt pour Vimpot une 
forme eſſentielle, une forme dont le Souverain ne peut se- 
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| carter qu A ſon prejudice ; qu ainſi ſes intertts en cette partie 
\ ſont tellement lies a ceux de la nation, que pour rendre im- 
pollible tous les abus qu'elle auroit à redouter , il ſuffit d'u- 

nir à Tautorité 'perſonnelle du Souverain, ' Faurorits deſ- 

potique de cette mème Evidence ; de 3 en un mot, pu- 

bliquement evident combien il perdroit en voulant s 'Ecarter 

dun ordre qui lui aſſure conſtamment ſori plus grand revenu 


poſſible, & le plus haut degré de puiſſance auquel il puiſſe 
eſperer de 1 


fr OC ITN —_—— —_— — 
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CHAPITRE XXXI 
De la forme directe de Vimp6r. Combien elle ef 
avanzageuſe au Souverain. Combien une forme 
indirecte lui ſeroit prejudiciable. Une forme in- 
indiredle occaſionne neceſſairement des doubles 
* emplois dans Ferabliſſement de I impdt. I. nconve- 


ments de J arbitraire, qui forme le premier caradle- 
re de ces 's doubles emplots. 


FE A forme directe de . imp6t eſt une forme eſſentielle, ſous 

quelque rapport qu'elle ſoit conſideree : ſoit que vous con- 

ſultiez les intErets. du Souverain , ſoit que vous conſultiez 

3 ceux de ſes ſujets, vous la trouverez dune Egale néceſſité. 
| - Qv'esT-cE que limpot dans Tordre eſſentiel des ſocietes ? 
C'eſt le produit d'un partage dans le revenu des terres ; parta- 
— ge quiſe fait en vertu d'un droit de co-propriete qui appar- 

tient. au Squyerain, Un tel imp6t eſt donc auſſi certain que 

ets la 
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la renaiſſance annuelle des revenus de la nation; il eſt Eta- 
bli ſur Fordre phyſique de la reproduction; il Feſt encore 
ſur notre conſtitution mEme ; ſur les mobiles qui nous por- 
tent naturellement a nous aſſurer de la reproduction, à Vac- 
celErer & Vaccroitre autant qu il eſt en notre pouvoir. 
Axt dans Fordre eſſentiel des ſociẽtés, Vimpor eſt tota- 
lement independant ; le produit qu il donne annuellement, 
eſt le fruit nEceſſaire d'un enchainement de diverſes cauſes ; 
qui ſeront toujours les memes, & qui produiront toujours 
les memes effets. Mais il ne peut cotiſerver cet avantage 
prècieux, qu autant qu on ne change point fa forme eſſen- 
tielle; que le Souverain prend directement la part propor- 
tionnelle que ſa co-propriete lui donne droit de prendre dans 
les produits nets des terres de ſa domination. 

St le Souverain ceſſoit d'ufer ainſi de fon droit, de par- 
tager directement dans les produits nets, par quelle voie 
pourroit- il sen dedommager ? Dans quelles mains iroit-il 
chercher Vimpot qu'il auroit laifſe dans celles des proprietai- 
res fonciers ? Quelles que fuſſent les perſonnes auxquelles il 
voulit s' adreſſer a cet effet, elles ne pourroient lui remettre 
Pimpor , qu autant qu'elles-mEmes Fauroient regu de ceux 
qui en font renaitre les fonds annueHement : mais sil depend 
arbitrairement de ceux-ci de fe deſſaiſir de ces fonds ou de 
les garder , le recouvrement de Timpot devient dependant 
de tous les caprices de Vopinion' dans les ſujets, & le re- 
venu public, n'eſt plus un revenu certain, tel qu'il doit Vetre 
pour Vinteret commun du Souverain & de la nation. 

IN DFPEN DAMEN de cette incertitude, dont les ſuites 
ne peuvent etre que funeſtes, la lenteur du recouvrement 
feroit encore un inconvenient majeur: les fonds de Vimpor 


reſtes dans les mains des proprietaires fonciers, ne pourroient 
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en ſortir que peu- peu, & ſouvent par une ſuite d' opera- 
tions tres-tardives : en attendant qu'ils parvinſſent au Souve- 
rain, par quels moyens pourroit-il ſubvenir aux charges jour- 
nalieres dont le revenu public eſt greve ? Les reſſources qu'il 
trouveroit peut- tre en pareil cas, lui ſeroient neceſſaire- 
ment vendues fort cher; & leur cherte aggraveroit encore 
de plus en plus le mal auquel il Krsit toujours preſſe de 
rauer. | 

Ir ſuis propriẽtaire d'une terre qui me donne un revenu 
Sik de quatre mille livres, & qui paye au Souverain deux 
mille livres d'impot. Le revenu du Souverain nait & ſe per- 
coit en mème- temps que le mien: fur le retour pEriodique 
& conſtant de cette richeſſe, nous pouvons Egalement regler 
notre dèpenſe pour chaque jour: en cela nous jouiſſons d'un 
avantage neceſſaire , parce que chaque jour eſt marque par des 
depenſesquine peuvent ſe differer. Voila comment le revenu 
public fe forme dans Vordre naturel ; mais fi au prejudice de 
ce mEme ordre , on me laiſſe poſſeſſeur des deux mille livres 
qui doivent appartenir au Souverain; fi elles ne peuvent arri- 
ver juſqu'a lui, qu'autant que mes depenſes les font paſſer 
par des mains Etrangeres, il peut très- bien ſe faire qu'il ne 
recoive jamais une partie de ces deux mille livres, & que le 
peu qu'il en tonchera, ne lui parvienne que long- temps après 
le moment du din 

Nous voyons donc Evidemment qu'il eft phyſiquement & 
dee impoſſible de denaturer ainſi le revenu public; 
qu'il eſt phyſiquement & ſocialement impoſlible qu'on puiſſe 
ſubvenir a des dépenſes certaines & journalieres, par le 
moyen d'une richeſſe accidentelle & incertaine dans ſa quo- 
titè comme dans la marche de fon recouvrement; par-conſe- 
quent qu'il eſt dune neceſſitè phyſique & ſociale que le Sou- 
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verain prenne directement & immediatement dans les produits 
nets, la part proportionnelle qui lui appartient en vertu u de 
ſon droit de co-propriete. 

Si vous doutez encore de cette verite, jettez un coup 
d'œil ſur la ſocietE; voyez comme elle ſe diviſe ſommaire- 
ment en deux claſſes d hommes; les uns qui font toujours 
premiers proprictaires des productions renaiſſantes ; les au- 
tres qui ne participent a ces productions, qu autant qu'ils les 
recoivent en payement des travaux de leur induſtrie. Exami- 
nez enſuite quelle eſt celle de ces deux claſſes qui eſt annuel- 
lement creatrice des produits dans leſquels le Souverain doit 
partager; & comment ces produits paſſent de cette premiere 
claſſe a la ſeconde : bientot vous reconnoitrez que tous les 
revenus de la ſeconde claſſe ne ſont que des eſpeces de ſa- 
laires qui lui ſont payes par les premiers proprietaires des pro- 
ductions; par-conſequent que cette ſeconde claſſe , qui ja- 
mais neſt creatrice des valeurs quelle conſomme ou qu'elle 
depenſe , ne peut donner qu'en raiſon de ce qu'elle recoit 
de ces premiers proprictaires ; qu'elle ne recoit deux qu'a 
meſure qu'ils jugent a propos dacheter ſes ſervices ; quꝰ ainſi 
Fimpot , qui ne ſeroit Etabli que ſur les ſalaires ou les prix 
payes pour ces ſervices , ſe trouveroit toujours acquittè par 
les productions, mais ne pourroit jamais avoir rien de cer- 
tain. 

C'tsT donc une verite de la plus grande evidence , que 
Fimpot doit Etre pris ſur les produits nets des terres, & 
demande par- conſèquent a ceux qui ſont poſſeſſeurs de ces 
produits: ceux-la ne ſont , pour ainſi dire, que depoſitaires 
des fonds deſtinés a Vimpot ; c'eſt a eux qu'il faut directe- 
ment s'adreſſer pour faire paſſer ce depot, de leurs mains 
dans celles du Souverain immediatement, 
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I mYattends bien qu'on m'accordera ſans peine que le 
Souverain doit partager dans le produit net des terres , avec 
les proprietaires fonciers, & qu'il faut Eviter tout circuit 
pour le faire jouir de la portion qu'il doit prendre dans ce 
produit, Mais ce qu'on me conteftera ſans doute , c'eſt que 
le Souverain ne puiſſe augmenter conſtamment ſon revenu 
par dlautres voies, par d'autres impots établis ſur d'autres 
richeſſes que ſur les produits nets des terres. 

Si pour decider cette queſtion nous remontons aux pre- 
mieres notions de Fimp6t & de l'ordre immuable ſuivant 
lequel les richeſſes fe confomment & fe reproduiſent , nous 
ne concevrons plus qu elle puiſſe etre propofee ferieuſement ; 
nous chercherons envain ces autres richeſſes ſur leſquelles 
on pourroit Etablir un impòt a perpetuite , & ſans les an an- 
tir; nous nen trouverons point qui puiſfent ſe preter a nos 
vues, parce que nous n'en trouverons point qui, lorſqueelles 
ont EtE depenſees , puiſſent ſe renouveller par un autre moyen 
que par un partage dans le produit des terres; en un mot, 
nous reconnoitrons ce produit pour Etre la ſeule & unique 
richeſſe annuellement renaiſſante dans la ſociete , pour four- 
nir a toutes les dEpenſes de la ſociété; une fois convaincus 
qu'il ne peut circuler dans la fociete d autre richeſſe qu'un 
produit ſur lequel on a du commencer par prelever Vimpot , 
nous nous bornerons a demander fi la meme richeſſe peut, 
fans inconvenient , payer pluſieurs fois la meme dette ; car 
ceſt-la que cette queſtion alors ſe rEduira. 

L'I AT,, conſiders par rapport à celui qui le paye , eſt 
une depenſe annuelle, qui certainement ne peut Ctre ſup- 
portèe que par une reproduction annuelle. Pour que je puiſſe 
tous les ans payer 100 piſtoles a Vimpor , & cela ſans inter- 
ruption , il eſt dune neceſlits abſolue qu'il y ait une cauſs 
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productive qui tous les ans auſſi renouvelle dans mes mains, 
ces mèmes 100 piſtoles : il eſt ſenſible qu'une fois que je les 
ai donnees , je ne les ai plus, & qu'il faut qu'elles me ſoient 
rendues, pour que je puiſſe les donner une ſeconde fois. Quel 
que ſoit celui qui me les rende, il en eſt de lui comme de 
moi; il ne peut me les rendre toujours, qu' autant qu'on les 
lui rend à lui- meme; il faut donc que cette chaine aboutiſſe 
à un homme pour qui cette ſomme ſe renouvelle toujours 
par la voie de la reproduction, & qui, de main en main, me 
la faſſe paſſer pour la donner a FVimpot. Mais dans ce cas je 
demande, qui eſt-ce qui paye Fimpot ? Eſt-ce moi, qui ne fais 
que recevoir ces 100 piſtoles pour les porter a Timpot ? Ou 
bien eſt-ce celui par qui ces 100 piſtoles me ſont fournies ? 
Je crois qu'on ne doit point Etre embarraſſe pour me répon- 
dre; & qu'il eſt Evident que le premier qui fournit les 100 
piſtoles, eſt celui qui paye veritablement l'impòt: à cet &gard, 
je ne ſuis, en quelque ſorte, qu'un agent intermediaire en- 
tre lui & Pimpor. 

LARGENT , qui eſt le gage & le ſigne de toutes les valeurs, 
& dont, par cette raiſon , on ſe ſert pour payer Vimpot, ne 
pleut point dans nos mains: perſonne n'a d'argent qu'autant 
qu'il Pachete , qu'autant qu'il Echange une valeur quelconque 
pour de Pargent. Si donc je paye Vimport avec de Pargent 
que je nai point achere , avec de Fargent en Echange duquel 
je nai fourni aucune valeur, il eſt certain que ce neſt pas ſur 
moi que frappe Pimpot , mais bien ſur celui qui m'a donné 
| Pargent n&ceſſaire pour ſatisfaire à ce payement : c'eſt le cas 
de ces hommes publics, qui tous les jours font des paye- 
ments conſiderables fans s appauvrir, parce qu'ils les font 
pour le compte d'autrui , & avec Fargent d autrui. 

Ces premieres notions , toutes ſimples qu'elles ſont , nous 
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conduiſent cependant a voir tres-clairement par qui ſe trouve 
acquitts un impòt qui ſemble n etre pas Etabli ſur les premiers 
proprictaires du produit des terres. Dans la main de ces pre- 
miers proprietaires on ne voit que des valeurs en productions; 
que des productions en nature, ou des ſommes d argent qui les 
repreſentent ; dans la main des autres hommes on ne voit que 
de Fargent recu en Echange de travaux, & Ton ſe perſuade 
que ce ſont ces travaux qui ont produit cet argent; on ne 
prend pas garde que dans cette derniere main, il neſt point 
une valeur nouvellement reproduite; qu'il n'eſt au- contraire 
qu'une portion de ces m&mes valeurs qui deja appartenoient 
aux premiers proprietaires des productions, & avoient EtE 
partagèes entre eux & le Souverain. L'argent qui ſert a payer 
limpot, peut bien ſucceſſivement paſſer dans pluſieurs mains; 
mais il faut examiner ſi le dernier qui le porte a Vimpot, a 
fourni la valeur de cet argent: s'il ne Ia pas fournie, il nous 
faut remonter à celui qui lui a remis argent, & pourſuivre 
ainſi notre recherche juſqu'a ce que nous ayons trouye le 
veritable proprietaire de cet argent, celui qui reellement Ja 
achere , mais qui enſuite , au lieu de le revendre, Va donne 
pour le faire paſſer de main en main a Vimpor. 

Jar à mes gages un homme a qui je donne 100 francs , 
parce que 100 francs ſont le prix neceſſaire de ſa main-d'ceu- 
vre, le prix fixé par une concurrence Etablie ſur une grande 
liberté; ces 100 francs ſont a lui; il les recoit de moi en 
Echange d'une valeur de 100 francs en travaux: Etabliſſez 
ſur lui un impot de la meme ſomme; il ne pourra plus vivre, 
a moins que je ne lui donne 200 francs. Cependant pour ces 
200 francs, je ne recevrai de lui que les memes travaux , que 
la mème valeur qu'il me donnoit auparavant : il y aura donc 
la moitis de cette ſomme que je lui donnerai ſans qu'il Pa- 
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chete , & dont il ſe ſervira pour payer Vimpot : d après cela 
neſt-il pas ſenſible que c'eſt ſur moi que Vimpot retombe , 
& non ſur lui? | 

Tour impot acquitte par un falarie dont Jes ſalaires aug- 
mentent en proportion, n'eſt certainement point ſupports 
par le ſalarié; cet impot eft a la charge de ceux qui, par 
Paugmentation de ſes ſalaires, lui fourniſſent gratuitement 
les moyens de payer. On me dira peut tre qu'un tel impot 
n'occaſionne pas toujours une pareille augmentation de ſa- 
laires ; c'eſt un article que jexaminerai dans un autre mo- 
ment: quant à preſent n'abandonnons point notre objet, & 
dEmontrons rigoureuſement que toute richeſſe ſur laquelle on 
voudroit erablir un impt, neſt qu une portion du produit des ter- 
res, produit qui deja ſe trouve avoir paye Fimpir. 

IL eſt certain que cette propoſition ne peut ſouffrir aucu- 
ne difficultè par rapport aux proprietaires fonciers : un 
impot ctabli ſur eux perſonnellement , & en conſideration 
des revenus que leur donnent leurs proprictes foncieres , for- 
me bien Evidemment un double emploi: ils ne peuvent payer 
cet impõt qu'avec un produit qui ne paſſe dans leurs mains, 
quꝰ après qu'on en a ſepare la portion deſtinèe pour impor, & 
qui eſt totalement diſtincte de celle qui doit leur reſter en pro- 
priétè. Si le double emploi peut paroitre douteux, ce n'eſt 
donc que relativement aux impots ſur les autres hommes: 
ainſi c'eſt-la l objet particulier qui doit fixer notre attention. 

Les richeſſes ne nous parviennent que de deux manieres; 
par la voie de la reproduction qui les multiplie, ou par quel- 
que operation en vertu de laquelle nous ſommes admis a 
partager dans le benefice de cette multiplication. En deux 
mots, il faut tenir ſes richeſſes ou de la terre immèdiatement, 
ou de ceux au profit de qui la terre les a reproduites. Un hom- 
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me ſalaris peut bien en ſalarier d autres a fon tour; mais cet 
homme ne fait que partager ce qu'il a regu & ne peut conti- 
nuer de donner qu'autant qu'il continue de recevoir : il faut 
donc que nous remontions a une ſource primitive de tous les 
ſalaires qui ſe diftribuent ; à une ſource qui delle-m&me les 
renouvelle perpetneflement ; car ils ſont tous deſtinẽs à ètre 
abforbes par la conſommation. 

Tous les cas où il fe fait des payements en argent, revien- 
nent a celui que j ai c-deffus fuppoſe: il faut que je tienne 
de quelqu'un les 100 francs que je donne à mon ſalarié; 
mais pour avoir ces 100 francs, il a fallu que je les achetaſſe, 
que je donnaſſe en change une autre valeur égale: ainſi au 
fonds mon operation eſt pour moi la meme que ſi j avois 
donne tout ſimplement a mon falarie , cette autre valeur en 
nature, au lieu de la convertir en argent: impoſſible donc 
que je puiſſe toujours ſalarier en argent ce mEme homme, (i 
tous les ans cette autre valeur ne ſe renouvelle pour moi. 
Je ſais que je peux la gagner par mon induſtrie, au lieu de 
me la procurer par la voie de la reproduction annuelle; mais 
pour que je la gagne, il faut quelle exiſte; par-conſequent 
qu'il y ait une claſſe d' hommes pour qui elle renaiſſe annuel- 
lement. Cette claſſe d hommes eſt Evidemment la claſſe pro- 
priètaire des productions: cela n'a pas beſoin de commen- 
taire; ainſi c'eſt de cette claſſe, c'eſt des richeſſes qu elle fait 
renaitre , que proviennent toutes les richeſſes qui ſe diſtri- 
buent parmi les autres hommes. 

CerTs verite eſt une verite fondamentale qu'il eſt neEceſ- 
faire de mettre dans le plus grand jour. Pour la rendre plus 
ſenſible, proſerivons pour un moment Puſage de argent, 
banniſſons- le du commerce, & n'y faiſons plus entrer que 
des productions & des marchandiſes en nature. Dans cette 

hypotheſe 
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hypotheſe vous ne voyez plus que les premiers proprietaires 
des productions qui puiſſent communiquer des richeſſes aux 
autres hommes: C eſt cette claſſe proprietaire qui fournit 
les matieres premieres des marchandiſes ; c'eſt cette claſſe 
proprictaire qui donne des productions en Echange des tra- 
vaux de main-d'ocuvre ; une partie de ces productions peu- 
vent paſſer de main en main juſqu'a ce qu'elles ſoient entié- 
rement conſommees ; mais dans quelque main que vous les 
trouviez , vous ne voyez toujours en elles, qu'une richeſſe 
qui provient de cette claſſe propriẽtaire. f 

Ex- vAlN direz- vous que les agents de J'induſtrie, en facon- 
nant les matieres premieres, en ont augments les valeurs; je 
le veux bien; mais qui eſt-ce qui leur a payè cette augmen- 
tation? la claſſe propriectaire, qui, pour ſalaires de leurs tra- 
vaux, leur a donn des productions; ainſi la valeur de leurs tra- 
vaux ne ſe realiſe pour eux, qu' autant qu'elle eſt convertie en 
productions; ainſi les richeſſes que leurs travaux leur procu- 
rent, ne ſont point de nouvelles richeſſes dont ils ſoient crea- 
teurs; ce ne ſont que des valeurs qui exiſtoient deja , & qui 
tout ſimplement n'ont fait que paſſer des mains de la claſſe 
proprictaire dans les leurs. 

Nx nous arretons pas plus long-temps a la fauſſe idee qu'on a 
de cette pretendue augmentation que I'induſtrie paroit procu- 
rer a la premiere valeur des matieres qu'elle employe ; pour- 
ſuivons notre hypotheſe ; & ſans retablir Puſage de Vargent, 
formons le revenu public. N'eſt- il pas Evident qu'il ne peut 
plus &tre compoſe que de productions en nature? N'eſt-il 
pas Evident qu'une fois que le Souverain aura pris dans cette 
maſſe de productions, toute la portion qu'il doit y prendre, 
ces memes productions ne doivent plus rien a Vimpot , & 
que s il veut partager de nouveau dans ces valeurs, ce nou- 
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veau partage eſt un double emploi? Pourquoi, dira-t- on, ne 
pourroit-il pas auſſi exiger en nature des valeurs en travaux de 
Vinduſtrie ? J'y conſens; mais tandis que les agents de Pindu- 
ſtrie travailleront pour le Souverain, qui eſt- ce qui les nour- 
rira? Qui eſt-ce qui leur donnera les moyens de ſubvenir aux 
diverſes depenſes auxquelles ils ſont chaque jour aſſujettis par 
leur exiſtence? Ne voyez-vous pas qu'une valeur en travaux, 
neſt qu'une valeur en conſommations deja faites ou du- moins 
a faire neceſſairement par Vouvrier perſonnellement? Qu'ainſi 
il eſt impoſſible que les travaux ſoient faits , fi quelqu'un ne 
fournit les choſes qui. entrent dans ces conſommations ? Si 
ce quelqu'un.eſt le: Souverain , c'eſt donc lui qui paye les 
travaux; ſi c'eſt un autre homme, les travaux exiges par le 
Souverain deviennent donc un impot indirect ſur les produc- 
tions que cet autre homme poſſede ; & cet impòt pris ſur 
une richeſſe qui ne lui doit plus rien, forme donc Evidem- 
ment un double emploi. 

CETTE facon de preſenter les ſalaires de Vinduſtrie payés 
par les productions en nature, na rien d'imaginaire : ſi Par- 
gent ſert à faire ces payements, c'eſt parce qu avec de Lar- 
gent on ſe procure les choſes uſuelles qui entrent dans nos 
conſommations : argent neſt ainſi qu'un intermEdiaire ; & 
lorſque nous I'Ecartons pour ne plus voir que les choſes qu'il 
repreſente , nous ne faiſons que ſimplifier les operations qui il 
complique. On ſent bien, comme je viens de le dire, qu'on 
ne peut avoir de argent, qu autant qu'on Vachete , en don- 
nant d'autres valeurs en change: pour avoir toujours de Var- 
gent, il faut donc avoir toujours des valeurs avec leſquelles 
on puiſſe acheter. Mais ces valeurs ſont des choſes que nous 
ancantiſſons par nos conſommations; nous-n'avons par-conſe- 
quent que la reproduction qui puiſſe nous reſtituer ces valeurs 
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après que nous les avons conſommees: il faut qu'elles ſoient 
reproduites , pour que la circulation de argent ſe perpëtue 
par le moyen des changes qu'on fait de argent contre ces 
productions. 

Dans toutes les operations de commerce que les hommes 
font entre eux, il eſt un point fixe ſur lequel nous ne devons 
ceſſer d attacher nos regards: ce point fixe eſt la conſomma- 
tion des choſes uſuelles. L'argent circule , mais ne ſe com- 
ſomme point: ſa circulation n'eſt au fonds, qu'une continuité 
d' changes faits de argent contre les choſes que nous con- 
ſommons , c'eſt-a-dire , contre les productions; car on n'e- 
change pas de argent contre de Vargent : on FEchange quel- 
quefois contre des travaux; mais dans ce cas, comme dans 
tous les autres, il neſt qu'un gage intermEdiaire ; les ou- 
vriers qui le prennent en payement , ne le recoivent que 
parce qu'il reprEſente une valeur en productions: ſans cela ils 
exigeroient des productions, & refuſeroient votre argent. 
Px tout ceci il rEſulte qu'une valeur en argent n'eſt au fonds 

qu'une valeur en productions, qui na fait que changer de for- 
me, ſans rien gagner a ce changement. Ainſi tout ce que vous 
ne pouvez prendre ſur les productions meme, vous ne pouvez 
auſſi le prendre ſur l'argent qui neſt que leur repreſentant. 

J'ai 100 meſures de bled qui ne vous doivent rien: fi je 
les convertis en 100 cus d'argent , il s'enſuivra que ces ioo 
Ecus ne vous doivent rien non plus; & que ſi je diſpoſe de cet 
argent au profit de quelqu'un que j'emploie , la totalits de 
cette ſomme lui appartient, comme lui auroit appartenu la 
totalitè de mon bled, ſi je le lui avois remis en nature, Ajou- 
tez à cela que dans quelques mains que paſſent ſucceſſive- 


ment ces 100 Ecus , ils ſont toujours Egalement dans le cas 
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de ne rien vous devoir, parce qu'ils ſont toujours une valeur 
repreſentative d'une valeur en bled qui ne vous devoit rien. 

Ces verites, ainſi ſimplifices, doivent paroitre triviales , & 
je le ſouhaite : leurs conſequences en ſeront plus frappantes, 
plus victorieuſes. Cependant quelque ſimples, quelque Evi- 
dentes qu'elles ſoient , on les a perdu de vue dans la pratique 
chez preſque toutes les nations policees. La circulation de 
Pargent a fait illuſion au point qu'on ne s'eſt plus occupe que 
de Vargent. Par le moyen de cette circulation, dont on ne- 
glige d'examiner les cauſes, on le voit revenir dans les mains 
des agents de l'induſtrie; & Ton prend ce retour pour une 
reproduction: en conſequence, on ſe perſuade que cette re- 
production ſimulee peut produire les memes effers qu'une re- 
production reelle. D'apres cette mepriſe on a conclu qu'une 
partie de cette pretendue reproduction devoit entrer dans la 
formation du revenu public; on n'a pas fait attention que Var- 
gent recu par ces agents, netoit qu'une valeur factice & con- 
ventionnelle, Etablie dans la ſociete, pour etre le gage & le 
repreſentant des valeurs en productions; qu'ainſi prendre 
une partie de cet argent pour Pappliquer au revenu public, 
cEtoit prendre dans les productions mème, une nouvelle por- 
tion en ſus de la premiere appartenante a ce mEme revenu , 
& qu'on avoit deja remiſe au Souverain, 

Les termes d'agents de l'induſtrie & de ſalaires ne doivent 
point Etre pris ici dans un ſens Etroit & littEral : ce que je 
dis a leur ſujet doit s tendre & &appliquer a tous les hommes 
qui, ſans Etre premiers proprictaires des productions, jouiſ- 
ſent cependant d'un revenu quelconque : ce n'eſt que ſur la 
reproduction que ces revenus ſe trouvent Etablis; ils ne ſont 
que des portions plus ou moins fortes des produits de la 
culture, 
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Le propriẽtaire d une maiſon la loue mille francs par an, 
certainement ce n'eſt pas cette maiſon qui produit elle meme 
ces mille francs dont jouit annuellement ce proprictaire ; il 
ne les recoit , qu'autant qu'il trouve un locataire en Etat 
de les lui payer chaque annee. Ainſi premiere verite: Le loyer 
d'une maiſon n 9 point, pour la ſociete , une aug mentation de 
revenu , une creation de richeſſes nouvelles; il neſt au- contraire 
qu un mouvement , qu un changement de main, qui ſurvient 
dans la poſſeſſion d une richeſſe deja exiſtante le proprietaire 
qui a recu ſon loyer, ne ſe trouve avoir 1000 francs; que 
parce qu'un autre qui les ayoit , ne les a plus. 

ConsIDERoNs donc cette ſomme de 1000 livres dans les 
mains du locataire , & voyons d'où elle peut lui provenir 
annuellement. Si cet homme eſt un proprietaire foncier , cette 
ſomme repreſente , dans ſes mains , une pareille valeur en 
produQtions qu'il a converties en argent, apres les avoir par- 
tagées avec le Souverain, & dont ce mEme homme doit 
librement difpoſer , en vertu de la pleine propricte qui lui en 
eſt acquiſe par ce partage. Ainſi ſeconde verite : Le loyer d'une 
maiſon neſt qu une portion d'une richeſſe qui ne doit plus rien d 
Fimpot. 

Cx locataire, il eſt vrai, peut n'&tre pas un proprictaire 
foncier : alors il nous faut examiner qui eſt-ce qui lui fournit 
tous les ans, les 1000 livres pour payer ſon loyer; car il 
n'eſt point createur de cette ſomme. Il Tacquiert, me direz- 
vous, par ſes ſalaires; mais ceux qui lui payent annuellement 
ces falaires, ne ſont-ils pas obligés d'acheter Fargent par 
des valeurs qu'ils donnent en Echange , & qui ne revien- 
nent plus dans leurs mains ? Il faut donc que toujours ces 
1000 livres partent primordialement des proprictaires fon- 
ciers , les ſeuls pour qui renajſſent chaque année des valeurs 
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Ir ſais we entre ces prepare 5 eoncler & ce cmi , 
il peut ſe trouver plus ou moins Cintermddiaires ; mais leur 
nombre n'y fait rien: ce ne ſont que des degres de plus pour 
remonter à la reproduction , ſource primitive de la circula- 
tion de Fargent. Toutes les valeurs qu on donne en Echange 
de argent, ſont des choſes qui ſe conſomment : {i ces mè- 
mes choſes ntoient pas reproduites , il ne ſe pourroit plus 
faire ni changes, ni circulation d'argent. Ainſi ce n'eſt ja- 
mais que la reproduction, qui entretient la circulation de 
Fargent ; diſons plus: ce reſt jamais qu'une valeur en pro- 
ductions, qui circule ſous la forme d'une valeur en argent; 
& qui ne gagnant rien a ce deguiſement , n'eſt jamais autre 
choſe que cette mEme richeſſe ſur laquelle on a preleye la 
part proportionnelle du Souverain. 

IL en eſt du rentier comme du proprictaire d'une maiſon : 
nulle difference entre le loyer d'une maiſon qui tient lieu 
d'une ſomme d'argent , & le loyer d'une pareille ſomme d' ar- 
gent pretce en nature: le contrat qui eſt le titre du rentier , 
ne produit pas plus la rente , que la maiſon produit le loyer : 
Fun & Tautre ſont payés avec des richeſſes deja exiſtantes, 
& n'operent qu'un changement de main dans ces richeſſes. 
Ainſi, ſoit directement, ſoit indirectement, c'eſt toujours 
avec une valeur en productions, que la rente eſt payee ; par 
ce moyen la rente ſe trouve faire partie d une richeſſe qu un 
partage deja fait avec le Souverain, a a rendue franche & quitte 
de tout impòt. 

Pax le terme de rentier nous entendons ceux qui ſont 
acquereurs dun revenu fixe & annuel en argent. Il eſt clair 
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que ces acquereurs ſont des co-proprietaires de la valeur en 
argent des produits nets de la culture; ileſt clair que la portion 
qu ils y prennent , ne leur parvient qu'apres que la totalitsE 
de ces produits nets a EtE partagee avec le Souverain. Ainſi 
la rente peut ètre dEfinie une portion d preniiee dans un 
revenu qui ne doit plus rien d l impòt. 

Ce que je viens d obſerver fur les rentes & fur les loyers 
des maiſons, me diſpenſe de parler des autres revenus fattices 
& ſimules : on voit Evidemment qu'il n'y a dans une nation 
de revenus reels, que ceux qui ſe forment conſtamment par 
la voie de la cepatitudlinn; en un mot, que tous les revenus 
ne ſont au fonds que des portions priſes directement ou indi- 
rectement dans les valeurs que la reproduction donne can- 
nuellement; qu'ainfi Ton a pris les effets pour les cauſes, 
quand on a cru voir dans la circulation de argent, des ri- 
cheſſes autres que les produits des terres, & ſur leſquelles on 
pouvoit Etablir un impot particulier, ſans former un double 
emploi. 

Si les premiers proprictaires du produit des terres n'euſſent 
jamais pay qu' avec des productions en nature, il eut été diffi- 
cile de tomber dans une telle mepriſe , de ne pas voir que les 
productions diſtribuces ala claſſe induſtrieuſe, ſont les memes 
que celles dans leſquelles le Souverain a partage , & qui, au 
moyen de ce partage , ſont devenues pleinement diſponibles 
pour leurs proprietaires. Mais ces premiers proprictaires , au- 
lieu de payer avec leurs productions en nature, les convertiſ- 
ſent en argent, & payent avec cet argent, parce que cela faci- 
lite leurs operations: & qu importe au fonds cette metamor- 
phoſe? Qulimporte que les valeurs diſponibles dont ils doi- 
vent jouir, changent de forme ow nen changent pas? Apres 
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leur coverſion en argent, en ſont· elles moins ces mèmes 
richeſſes dans leſquelles le Souverain à pris la part propor- 
tionnelle qui devoit lui revenir, & dont le Souverain a inté- 
ret de garantir la propricte a ſes co-partageants ? Leur nou- 
velle forme les a-t-elle fait augmenter ? Et s il ne leur eſt point 
ſurvenu d'augmentations , comment la m&me richeſſe qui a 
pays cequ'elle devoit a Vimpot, peut-elle le lui devoir encore? 

SUPPOSONS un fonds de terre qui produiſe de argent 
en nature; qui tous les ans donne a ſon proprietaire 100 
Ecus, & 50 au Souverain : n'eſt-il pas vrai que ces 50 Ecus 
une fois remis au Souverain , le proprietaire de cette terre 
doit avoir la diſpoſition libre des 100 autres Ecus ? Mais &'il 
ne peut les faire paſſer dans une main Etrangere , ſans que 
Vimpot, en prenne un ſur deux, il eſt Evident que cet hom- 
me n'eſt plus proprictaire que d'un ſur deux, que de 50 Ecus 
ſur les 100, qui lui ſont laifſes cependant pour en diſpoſer 
a ſon gre, & comme Etant les fruits inſéparables de ſa pro- 
priètè fonciere. L'impot alors forme donc Evidemment un 


double emploi; il commence par prendre la portion qui lui 


appartient dans ce produit; puis il partage encore dans la 
portion du proprictaire foncier. 


M a1s parce que ce proprietaire ne cueille pas argent 


en nature; parce que pour jouir de ces productions „ il les 


convertit en argent, cet argent en eſt- il moins le produit de 
ſa propriete fonciere ? Ce produit ne lui eſt: il pas meme remis 
en argent par ſes fermiers, comme s ils Favoient cueilli reelle- 
ment ſur ſes terres? N'eſt-ce pas d'un produit en argent que 
le partage ſe fait entre le Souverain & lui? Et après ce parta- 
ge, ce mème argent, ſur lequel la portion c du Souverain a 
EtE prelevee, peut-il encore Etre en partie pris pour le revenu 

public 
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public, ſans que l'impòt forme un double emploi? 

JE fais qu'on rEpond a cela qu'un impot pris ſur cet argent, 
ne frappe pas toujours ſur celui qui en eſt premier propris- 
taire; que ſouvent ces ſortes d'impots ne portent que ſur ceux 
qui le remplacent dans la poſſeſſion de ce meme argent. Cette 
rEponſe ne fait point diſparoitre le double emploi; car en 
admettant cette propoſition, il n'en ſeroit pas moins Evident 
que cet argent ou les productions qu'il repreſente , provien- 
nent d'un partage deja fait avec le Souverain ; elle ne pour- 
roit donc tendre qua prouver que ce double emploi ne greve 
point les proprictaires fonciers, quand Vimpot n'eſt pas Etabli 
ſur eux perſonnellement; or a cet Egard , elle ne peut valoir 
qu'en ſuppoſant que le dernier poſſeſſeur de Vargent, celui 
qui le porte a Timpot, en a fourni la valeur a un autre de 
qui il le tient; que cet autre avoit pareillement achete cet ar- 
gent, & ainſi de tous les poſſeſſeurs intermédiaires, en re- 
montant juſqu'au premier poſſeſſeur, le proprictaire foncier : 
mais ſi aucun de ces poſſeſſeurs intermEdiaires n'a reellement 
achetè argent qu'on donne a Fimpot ; fi lorſque le proprié- 
taire foncier sen eſt deſſaiſi, il n'a reellement recu aucune 
valeur en Echange , n'eſt- il pas vrai que c'eſt lui qui ſe trou- 
ve reellement charge de Vimpot, quoique le payement paroiſſe 
fait par des Etrangers ? 

Ains relativement a cette objection, toute la queſtion ſe 
rEduit a ſavoir a quelles conditions l'argent ſort des mains de 
ce proprietaire foncier, pour paſſer ſucceſſivement a Vimpot, 
Mais en attendant que j approfondiſſe cette meme queſtion , 
toujours reſte-t-il pour conſtant que le double emploi dont 
je viens de parler, eſt Evident : cela poſe, commencons par 
attacher nos regards ſur les rapports generaux qu'il a neceſ= 


ſairement avec les premiers principes de Tordre eſſentiel des 
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ſocietès: quand nous aurons vu comment il contraſte avec les 
premiers principes, nous nous livrerons a examen particu- 
lier de ſes contre-coups , & cette recherche nous fera con- 
noitre ſur qui retombent les ſurcharges qu'il occaſionne. 

Lx premier inconvenient de ce double emploi eſt celui 
que j ai preſents dans le Chapitre precedent : il imprime a 
Fimpot le caractere d'un pouvoir arbitraire qui tend a anEan- 
tir tout droit de propriete, & attaque ainſi, dans ſon eſſence, 
Yordre conſtitutif des ſocietes. Les rapports de ce deſordre 
avec les intErets particuliers de la nation ſont ſenſibles & Evi- 
dents ; mais leurs rapports avec les intèrèts particuliers du 
Souverain ne le ſont pas moins; car, comme on Pa deja vu, 
ces deux ſortes d' intẽrèts ſont ſi parfaitement , fi inſepara- 
blement unis, qu'on doit les regarder comme étant les memes 
a tous Egards : d'ailleurs la chaine qui les lie dans le point 
de vue dont il s'agit ici, eſt facile a concevoir dans toute ſa 
ſimplicité. 

' L x Souverain n'eſt point lui meme createur de ſon revenu: 
le revenu public, dont il diſpoſe pour Vacquittement des char- 


ges publiques, n'eſt qu'une portion de la maſſe totale que 


forment les différents revenus particuliers. Ces revenus par- 
ticuliers ne ſont point des productions gratuites & ſponta- 
nees de la terre; il faut au- contraire les acheter par des depen- 
ſes; ainſi tout ce qui tend a diminuer ces depenſes , tend a - 
diminuer auſſi ces memes revenus particuliers , par-conſe- 
quent le revenu public. 

LA premiere condition requiſe pour que la culture puiſſe 
recevoir de grandes avances , eſt que ceux qui ſont charges 
de faire ces avances, poſſedent de grandes richeſſes; la ſe- 
conde , que ces avances donnent des produits proportionnes 
a la valeur dont elles ſont; la troiſieme, que la propriets 
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de ces produits ſoit aſſurèe à ceux qui les font renaitre par 
leurs depenſes. Les deux premieres conditions ne peuvent 
abſolument rien ſans la derniere: les moyens d'agir ne pro- 
duiſent aucune action, lorſqu'on n'a ni aucun intEret pour 
agir, ni aucune volonte d'agir; or, ici ce n'eſt que dans la pro- 
pricte des produits, qu'il faut chercher cet interet & cette 
volonte. D'ailleurs ſans cette propriete, comment les richeſſes 
qui ſerviroient a faire les avances de la culture, pourroient- 
elles ſe perpetuer? Elles ne s entretiennent que par le produit 
qu'elles donnent a ceux qui les font. 

Nx vous perſuadez pas que cette propricte des produits ne 
puiſſe Etre bleſſèe que dans la perſonne mEme de leurs pre- 
miers proprictaires ; il eſt phyſiquement impoſlible qu'elle ne 
le ſoit pas encore par toutes les atteintes qu on peut porter à 
la propriẽté mobiliaire dans les autres hommes. Une choſe 
bien conſtante, c'eſt que nous ne travaillons que pour jouir ; 
nous ne travaillons qu'autant que nous eſperons retirer de 
nos travaux, des fruits que nous pourrons convertir en jouiſ- 
ſances. Mais cet eſpoir ne pouvant s'ctablir en nous, fi la 
propricte mobiliaire de ces mèmes fruits ne nous eſt aſſurce , 
on peut regarder cette propricts comme le germe de tous les 
travaux de Vinduſtrie. Je demande a preſent $'il n'exiſte pas 
une proportion neceſſaire entre la maſſe de ces memes tra- 
vaux, & celle des produits de la culture, 

Ex-vAlN me conſerverez- vous religieuſement la proprieté 
des denrees que je recolte ; ma conſommation en nature pré- 
levees, fi je ne peux convertir le ſurplus en jouiſſances, ce 
ſurplus ne m'eſt d'aucune utilite; & sil ne neſt d'aucune 
utilits, je ne ferai certainement aucune deEpenſe pour m'en pro- 
curer la reproduction. Il eſt donc eſſentiel a la reproduction 


de ce ſurplus, que je le diſtribue a d'autres hommes dont 
LI ij 
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Vinduſtrie me permette de jouir, ſous une forme nouvelle, 
de cette richeſſe, qui ſous ſa premiere forme, ſeroit dégé- 
neree en ſuperflu. Mais cette operation ne peut ſe faire 
qu' autant que J induſtrie fe verra proprictaire des productions 
que je peux lui offrir en Echange de ſes travaux: ſans cela 
ces mèmes travaux n'auront pas lieu; leur ceſſation devien- 
dra pour moi , une privation de la liberté de jouir; & des- 
lors la propriete de mes productions devient nulle ; car ſans 
la liberté de jouir , le droit de propriete , qui neſt autre 
choſe que le droit de jouir , n'eſt plus rien. 

C'tsT ainſi que chaque branche de l'ordre eſſentiel des ſo- 
ciẽtès, des que vous voulez Papprofondir , vous preſente 
tous les hommes unis entre eux par les liens d'une utilitè re- 
ciproque ; c'eſt ainſi que depuis le Souverain juſqu au der- 
nier de ſes ſujets, vous ne voyez pas un membre de chaque 
ſociete particuliere, dont le meilleur état poſſible ne ſoit 
toujours & neceſſairement Etabli ſur le meilleur état poſſible 
des autres membres de la meme ſocicte. Mais je me ſuis dé- 
ja trop Etendu ſur Vinteret commun qu'ils ont tous a mainte- 
nir dans chacun deux, le droit de propricte , pour que je 
puiſſe me permettre ici de plus longs details: je briſe donc 
ſur cet article pour conſiderer ſous de nouveaux points de 
vue, les doubles emplois que forment les impots indirects, 
afin d'en montrer tous les inconvenients, & de faire voir 
comme il eft phyſiquement impoſſible qu' ils ne deviennent 
pas deſtructifs des revenus communs de la Nation & du 
Souverain. 
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CHAPITRE XXXII. 


Effets & contre-coups des impòts etablis ſur les culti- 
vateurs perſonnellement, Quand ils ſont anticipes 
ils coutent a la nation quatre & cing fois plus 
qu ils ne rendent au Souverain. Progreſſion de 
leurs deſordres. Effers & contre-coups des impots 
erablis ſur les hommes entretenus par la culture. 
Ils occaſionnent neceſſairement , comme les pre- 
mers , une degradation progreſſive des revenus du 
Souverain , de ceux de la nation, & par-conſe- 
quent de la population. 


I OUTE richeſſe provient de la terre, & il n'y a dans la 
ſocicte que les reproductions annuelles qui puiſſent fournir 
aux depenſes , aux conſommations annuelles de la ſociete. 
Ainſi lorſque les productions ou leur valeur en argent ont EtE 
partagees avec le Souverain , Fimport ne peut prendre une 
nouvelle portion dans cette richeſſe, qu'il ne forme un dou- 
ble emploi. Mais les effets de ce double emploi varient , ſe- 
lon Faſſiette & la marche de Vimp6r, je veux dire, ſelon “e- 
tat des perſonnes auxquelles il enleve une portion de leurs 
richeſſes. Pour connoitre & apprecier ces effets , il nous faut 
remonter a une premiere verite , a un axiome qui provents- 
ment n'Eprouve aucune — 


LA CONSOMMATION EST LA MESURE PROPORTIONNELLE DE LA 
LI Th 
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REPRODUCTION, En effet, on ne fera pas annuellement des de- 
penſes & des travaux pour ſe procurer des productions dont 
il ne doit rEſulter aucunes jouiſſances. Cette ſeule reflexion, en 
nous dEmontrant la juſteſſe de cet axiome, nous conduit encore 
a dEcouvrir d autres vErites. Quand nous diſons que la conſom- 
mation eſt la meſure proportionnelle de la reproduction, il 
faut entendre une conſommation qui tòurne au profit de ceux 
dont les travaux & les depenſes font renaitre les productions: b 
une conſommation qui ne leur ſeroit abſolument d' aucune 
utilits , ne les decideroit certainement point à travailler & 
depenſer pour renouveller les choſes qu'elle abſorberoit. 

IL y a donc dans la conſommation, un ordre eſſentiel, un 
ordre nEceſſaire pour qu'elle puiſſe 3 2 aſſurer 6. 
ment une reproduction qui lui ſoit proportionnee. Cet ordre 
nEceſſaire dans la conſommation eſt ce qui doit conſtquem- 
ment rEgler la diſtribution des productions, apres que le par- 
tage en a t fait avec le Souverain; car c'eſt en conſẽquen- 
ce de cette diſtribution que s' opere la conſommation. Il eſt 
ſenſible que cette diſtribution doit ètre nEceſſairement an 
moyen de jouiſſance pour les premiers proprietaires des pro- 
ductions: ce neſt certainement qu'a cette condition qu'ils 
continueront de cultiver ou de faire cultiver ; qu'ils ſe livre- 
ront enfin aux deEpenſes neceſſaires pour entretenir les terres 
dans un Etat convenable à la culture, Remarquez qu'en cela 
le ſyſtème de la nature eſt toujours le mème; que ſon but 
eſt q enchainer les hommes les uns aux autres par les liens 
dune utilite rEciproque. 

L'oxprE dont on appercoit ici la neceſſite pour que la 
conſommation ſoit utile à la reproduction n'a rien de faQi- 
ce: le Lepiſlateur univerſel n'a point laiſſè aux hommes le 


ſoin d inſtituer des Ioix a cet ẽgard; ce meme ordre eſt au- 
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contraire tout naturellement établi tel qu'il doit Etre dans 
toutes les ſocietés du monde entier; auſſi ſe maintiendra-t-il 
toujours & neceſſairement , pourvu que nous ne faſſions rien 
pour le troubler. . 

Le deſir de jouir, nourri par la liberté de jouir, met tous 
les hommes en action: les uns s employent a perfectionner 
les productions, a augmenter leur agrement ou leur utilité, 
tandis que les autres s occupent a les faire renaitre annuelle- 
ment. Si les productions qui excEdent la conſommation en 
nature de leurs premiers proprictaires , n'Etoient utiles qu'a 
la claſſe induſtrieuſe, ces memes productions ne ſeroient , ni 
cultivees, ni reproduites ſi les travaux de cette claſſe induſ- 
trieuſe n'Etoient utiles qu aux premiers proprietaires des pro- 
ductions, ces mèmes travaux ceſſeroient d'avoir lieu, & la 
majeure partie des productions devenant inutile, leur culture 
ſeroit Egalement abandonnee. 

II eſt donc d'une nèceſſitè abſolue que la diſtribution & 
la conſommation des productions ſoient faites de maniere que 
les uns trouvent un grand intEret a ſe livrer aux travaux de 
leur induſtrie, & les autres a ſe charger des dEpenſes & des 
travaux de la culture. Mais pour remplir ces vues, & accor- 
der des interts qui ſemblent ſe contredire , quelle regle de 
proportion doit-on obſerver dans la diftribution des produc- 
tions? Ce neſt point a nous a chercher cette regle, il exiſte 
naturellement au milieu de nous, une puiſſance dont Fauto- 
ritE deſpotique ſaura bien la faire obſerver , tant que nous 
n'empEcherons point ſon autorité d'agir. 

La concurrence des agents de Finduftrie les force de ven- 
dre leurs ouvrages au rabais: dès- lors ils ſont dans Vimpoſſi- 
bilits de ne pas faire valoir les productions au profit de ceux 
qui les font renaitre annuellement ; d'un autre cote, la concur- 
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rence des vendeurs de ces productions offre pareillement au 
rabais leurs marchandiſes à la claſſe induſtrieuſe; ils ſont 
donc contraints de Vaſſociera leurs jouiſſances, tandis qu' ils 
les augmentent par ſon entremiſe. II eſt clair que par ce 
moyen, chacun achetant auſſi bon marché qu'il doit ache- 
ter, & vendant auſſi cher qu'il doit vendre, il en ræſulte 
pour les uns & pour les autres, un grand intérèt a mul- 
tiplier les choſes dont ils ſont vendeurs. C'eft ainſi que la 
concurrence regnant paiſiblement dans le ſein de la liberté, 
regle ſans violence, quoique deſpotiquement , les droits de 
ces deux claſſes d hommes, & les concilie ſi parfaitement, 
que la conſommation eſt utile a chacune d'elles, autant qu'elle 
peut & doit Vetre, & qu à raiſon de ſon utilitè commune, 
elle devient neceſſairement la meſure proportionnelle de la re- 
production. | 
D'*aprEs Texpoſition ſommaire de cet ordre eſſentiel, qui 
doit neceſſairement regner dans la conſommation, ou plut6t 
dans la diſtribution qui la precede & Voccaſionne , il eſt fa- 
cile de juger des effets qui doivent reſulter des n em- 
plois que forment les impots indirects. Ces doubles emplois, 
qui ſurviennent toujours après la diſtribution des productions, 
dErangent neceſſairement ce mème ordre eſſentiel ſuivant le- 
quel cette diſtribution s eſt faite ſous Vautorits de la concur- 
rence ; alors par une ſuite naturelle & neceſſaire de PVinter- 
ruption de cet ordre, la conſommation ne peut plus Etre de 
la meme utilits à la reproduction; les interets de celle-ci ſe 
trouvent directement ou indirectement ſacrifices : inde mali la- 
bes : la reproduction s'altere en raiſon de ce qu'on retranche 
dePutilite qu elle auroit trouvee dans la conſommation. 
Poux rendre ces veérités plus ſenſibles, parcourons les 


differentes profeſſions ſur qui * frapper les impôts 
indirects; 


* 
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indirects; examinons les rapports de ces impòts avec les 
conſommations de ces memes profeſſions, & les rapports de 
leurs conſommations avec la reproduction. 


Jes commence par les cultivateurs ou entrepreneurs de 


culture: les richeſſes qui ſont dans leurs mains, ſont preciſe- 
ment celles qui ne ſont pas diſponibles , parce qu'elles ſont 
ſpecialement affeQees aux depenſes de la reproduction: im- 
poſſible donc qu'on puiſſe ſe propoſer d'etablir ſur eux per- 
ſonnellement un impot , puiſqu il en reſulteroit neceſſairement 
une diminution des depenſes productives: un tel impotne peut 


etre mis en pratique, qu'autant qu'on ſe perſuade que les 
cultivateurs en ſeront indemniſes par les repriſes qu'ils fe- 


ront ſur la maſſe totale des productions; mais ou ces repriſes 

ſeront ainſi faites , ou elles ne le ſeront pas : au premier cas, 
I'impôt devient un double emploi bien Evident , puiſqu'en 
definitif, il eſt pays par le produit net, dans lequel le Sou- 
verain partage avec les proprictaires fonciers. Dans le ſecond 
cas, on peut dire que cet impot ne forme point un double em- 
ploi ſur les richeſſes diſponibles; mais en cela meme il leur 
cauſe un prejudice bien plus grand, car il Eteint le germe de 
la reproduction de ces richeſſes. 

UN impot ſur les cultivateurs nous preſente donc differen- 
tes hypotheſes a parcourir ſEparement : 8'il eſt connu avant 
la paflation des baux a ferme, & payable apres la recolte , 

il n'eſt autre choſe qu'une ſurcharge peu indirecte ſur les pro- 
_ prietaires fonciers, relativement a la portion qu'ils prennent 


dans le produit net: ainſi le double emploi qu'il forme, eſt 


de la meme nature que celui qui reſulteroit d'un impòt Etabli 
directement ſur la perſonne meme des proprictaires fonciers. 
Mais outre les inconvenients propres & particuliers a un tel 
impòt, comme double emploi, & comme ſurcharge pour les 
8 Mm 
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proprictaires fonciers, ſi cet impòt eſt pris ſur les cultivateurs 
par anticipation", & fins attendre la reproduction, il eſt clair 
qu'il frappe ſur les richeſſes non diſponibles, ſur les avances 
de la culture: alors comme impot anticipe, il porte a la repro- 
duction un prejudice qui eſt au- moins le double de ce qu'il 
prend ſur ces avances : je dis au- moins le double, parce qu'en 
genéral les avances annuelles rendent 2 pour 1, & que leur 
ſuccès dependant beaucoup de leur enſemble, il arrive ſou- 
vent que faute des avances qu'on ne fait pas, celles qui ſont 
faites deviennent moins productives. 

Voici donc un premier deſordre inevitable : dètournez des 
avances de la culture, une valeur de 100, vous Eteignez au- 
moins une reproduction de 200. Voyons maintenant les contre- 
coups de cette deterioration , en ſuppoſant toujours que l'im- 
pot anticipe ait &tè prevu par le cultivateur lors de la paſſa- 
tion de ſon bail, & que ſon march avec le propriẽtaire fon- 
cier ait Etc fait en conſẽquence. 
LE cultivateur, qui, au lieu d' employer cette valeur de 
100 en avances de culture, la donne a l'impòt, ren a pas 
moins fait les memes frais, & wen a pas moins les memes re- 
priſes a exercer ſur la maſſe des productions qu'il fait naitre: 
mais cette maſle eſt diminuce de 200; c'eſt donc 200 de moins 
ſur le produit net que le cultivateur s oblige de fournir annuel- 
lement ; or, en ſuppoſant que le Souverain prenne le tiers 
dans ce produit net, c'eſt environ 70 de diminution dans ſon 
revenu direct, ce qui rEduit a 30 ou à peu pres, les 100 qu'il 
retire d'un tel impot : pour peu que le recouvrement de cet 
impot ſoit diſpendieux „il eſt clair que de cette valeur de 
100, il ne doit rien reſter au Souverain. 

87 la valeur de 100, priſe par Vimpot, n'avoit pas été en- 


levee a la culture, il en ſeroit reſults une reproduction de 
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200 ,. dont la moitie auroit &t6 une richeſſe diſponible dans 
la nation; & cette richeſſe ſe ſeroit diſtribute à tous ceux qui, 
par leur induſtrie , ſont appelles a partager dans les richeſſes 
diſponibles. Mais tandis que vous auriez eu plus de falaires 
a diſtribuer aux agents de TVinduſtrie, vous auriez encore eu 
plus d' hommes entretenus par la culture, parce qu'elle auroit 
depenſe 100 de plus en travaux utiles: en deux mots, puiſ- 
que la reproduction annuelle eſt diminuce de 200, il faut 
bien que la conſommation, & par- conſèquent la population 
diminuent en proportion. a 
Nous venons de voir que Timpot dont il s'agit, commence 
par Etre rEduit pour le Souverain, au tiers de ſon produit, 
par la diminution qu'il occaſionne dans le revenu direct de 
la Souverainete; & qu'ainſi pour peu que la regie d'un tel im- 
pot ſoit diſpendieuſe, il doit Ctre abſorbè par les frais en to- 
talite, Mais ne comptons pour rien ces memes frais, quoi- 
qu'indiſpenſables, & attachons· nous ala premiere obſervation. 


Cette rEduQtion du produit de limpot en queſtion , fait que 


le Souverain , qui perd les + de limpot , ne peut ſe procurer 
100 par une telle voie, à moins qu'il ne porte Vimpot a 
300: or, ces 300, pris par anticipation ſur les cultivateurs, 
Eteignent une reproduction de. 600 , dans laquelle , ſuivant 
la proportion que nous avons ſuppoſee ci-deſſus, le Souverain 
auroit pris 200, & les proprictaires fonciers 400. Si main- 
tenant vous voulez revenir ſur les frais, & ne les cvaluer 
qu'a 10 p. 2. ſeulement, vous trouverez que cet impòt, pour 
donner 100 de revenu net au Souverain , doit ètre au-moins 
de 400, par- conſèquent Eteindre une reproduction de 800: 
quiconque doutera de cette verite , peut s'en convaincre par 
un calcul qui ſeroit ici ſuperflu, vu la facilits dont il eſt. 
JE demande a preſent sil eſt ſocialement poſſible qu'on 
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etabliſſe] jamais un impor. anticipè ſur les cultivateurs, lorf 
qu'on ſera publiquement & Evidemment convaincu qu il n'en 
revient pas le tiers de net au Souverain, & qu'un tel impòt ne 
peut lui rendre 100, qu'en 6teignant une reproduction de 
$00, extinction qui eſt enticrement en deduQtion d'un revenu 
commun, que nous ſuppoſons ſe partager des deux tiers aux 
tiers entre le Souverain & les proprictaires fonciers , & qui 
conſequemment coute a ceux. ci, au-dela de quatre fois plus 
que le Souverain ne retire de Timpot. 
Ov, je dis que cette operation eſt doublement impoſſible: 
elle Veſt & raiſon de ſes rapports avec le Souverain, & à rai- 
ſon de ſes rapports avec les proprietaires fonciers. Des que 
nous admettons que evidence de ces verites-eft publique- 
ment reconnue, il ſeroit contre nature qu un Souverain vou- 
lat ſe procurer 100, par une voie qui anEantit une repro- 
duction de 800, & detruit ainſi la Souveraineté, tandis qu'il 
le peut faire par une autre voie qui na nul inconvenient, j en- 
tends, en demandant directement cette valeur de 100 aux 
oroprideaites fonciers. En-vain m'alleguerez-vous qu'il peut 
vouloir abuſer de ſon autoritè pour augmenter ſon revenu; 
mais s'il vouloit en abuſer, ce ne ſeroit pas par des prati- 
ques Evidemment contraires a ſes vues, a ſes interets les plus 
chers, & qui le mettroient en contradiction avec lui- meme: 
en ſuppoſant cet abus poſſible , il en reſulteroit qu'il ſe gar- 
deroit bien de prefetrer_une forme d'impoſition qui lui ren- 
droit beaucoup moins , a une autre forme d'impoſition qui lui 
rendroit beaucoup wh: au-contraire, plus vous le ſuppoſe- 
rez avide de richeſſes, & moins vous aurez à craindre que 
cette avidite lui permette de changer ainſi la forme natu- 
relle de Vimpot : Tignorance en cette partie eſt le ſeul prin- 
cipe des maux qu'on ait a redouter, | 
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A 1'£GARD de la nation, nous dEcouvrons dans P&viden- 
ce de ſes interets , les nodes preuves de I impoſſibilits dont 
il eſt qu'un tel impòt 8'tabliſſe : il ſeroit Egalement contre 


nature que ſachant Evidemment qu'il lui en coute 500 & plus 
pour fournir au Souverain une valeur de 100, elle ne ſe mit 


pas à l'abri de cette perte en allant Ry Es des beſoins du 
Souverain, ſit6t qu'elle les connoitroit , & prenant ſur les 
revenus -articulifirs dont elle jouit, la portion neceſlaire pour 
ſatisfaire a ces beſoins. | | | 

Tour ce que je viens de dire d'un impot pris par antic ipa- 
tion ſur les cultivateurs, ſuppoſe , comme on a du le voir, 
que cet impòt eſt connu avant la paſſation des baux à ferme; 
qu'il eſt entre dans les calculs des frais & des repriſes à faire 
par les fermiers ſur le produit brut, & en diminution du pro- 
duit net. Si au-contraire un tel impòt s ëtabliſſoit ſans qu'il 
elit EtE prevu par les fermiers , & qu'on obligeat neanmoins 
ceux- ci a payer les ſommes convenues par leurs baux, il en 
rEſulteroit que la diminution de la reproduction ſeroit entie- 
rement a la charge de ces cultivateurs ; que la premiere an- 
nee une valeur de 100, enlevèe aux avances d'un cultiva- 
teur, lui occaſionneroit un vuide de 200 dans la recolte ; que 
Vannee ſuivante, le meme impot continuant de ſubſiſter, la 
diminution de les avances ſe trouveroit ètre de 300, ce qui 
en cauſeroit une de 600 dans la reproduction. 

Je ne pouſſerai pas plus loin cette progreſſion gèomeètri- 
que: il eſt aiſe d'en appercevoir le dernier rEſultat : il faut 
peu d annëes de cette eſpece pour que les fermiers ſoient rui- 
nes. C'eſt donc autant de richeſſes produQtives Eteintes dans 
la nation. Il eſt vrai que cette progreſſion s arrète au renou- 
vellement des baux paſſes avec de nouveaux fermiers ; mais 
pour qu'il sen prèſente, il faut faire ceſſer les riſques; il faut 
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qui ils n'ayent point a craindre d etre ruins comme ceux qui 
les ont precedes : ſans cela les proprietaires fonciers ſont 


_ rEduits a faire eux-mEmes les avances de la culture, & les 


terres reſtent en friche , s'ils ne ſont pas en Etat de pourvoir 
a cette depenſe : ainſi tant que le riſque ſubſiſte, Fappauvriſſe- 
ment du Souverain & de la Nation doit avoir une progreſ- 
ſion très· rapide; car la diminution des avances en occaſionne une 
dans les produits; & celle-ci en occaſionne d ſon tour une autre 
dans les avances. Ce cercle ſans fin eft une choſe bien effrayante 
pour quiconque veut lui donner une legere attention. 

EN general, il y a dans chaque nation une claſſe d' hommes 
ſalariès par les cultivateurs; une claſſe d hommes dont la main- 
d'ceuvre & Vinduſtrie ſont immẽdiatement employtes aux 
travaux de la culture, & aux différents ouvrages dont elle a 


beſoin. Les fonds qui ſervent a payer les ſalaires de ces ou- 


vriers, font partie des richeſſes non diſponibles, de ces ri- 
cheſſes que les cultivateurs doivent prelever ſur la maſſe to- 
tale des productions, avant meme qu'elles ſe partagent en- 


tre le Souverain & les proprietaires fonciers. On congoit bien 


que ce prelevement privilegie n'eſt plus qu'un jeu, qu'une 
illuſion , sil naſſure pas aux cultiyateurs, la liberté de conſa- 
crer en Kur entier, ces richeſſes à la culture, ou plutst , 
fi apres le prelevement qu' ils en ont fait, ils ne peuvent les 
appliquer à leur deſtination, ſans Aue partie de ces me- 
mes richeſſes leur ſoit enlevee pour impor. 

Tel eſt pourtant Vinconvenient de toute impoſition qui ſe- 
roit etablie ſur les ſalaires des hommes entretenus au ſervice 
direct ou indirect de la culture: une telle impoſition fait ne- 
ceſſairement rencherir d' autant leurs ſalaires; alors ce renche- 
riſſement Equivaut à une diminution directe des avances du 
eultivateur; car il eſt parfaitement égal de lui prendre dire- 
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Qement, 100 francs, par exemple, ſur 300, ou de lui faire 
payer 300, ce qu'il n'auroit du payer que 200 : dans Tun & 
autre cas, les travaux, & generalement tous les ſecours , 
dont la culture profite., ſont également diminuès de 100 
dou reſulte Textintion d'une reproduction de 200, ſuivie 
de tous les maux progreſſifs dont je viens de parler. 

Mais, nous dit-on , fi la main-d'ceuvre de ces ſalariés ne 
rencherit point, le deſordre que j expoſe ici aura plus lieu. 
Je veux bien qu'elle ne rencheriſſe point, a condition que 
vous trouverez un ſecret pour empècher cette claſſe d'hom- 
mes de deperir de jour en jour; un ſecret pour lui procurer 
les moyens de faire la meme dEpenſe avec une moindre re- 
cette. 

EXAMINEZ bien quel eſt l' tat de tous ceux dont la profeſ- 
ſion eſt de ſervir aux différents travaux que la culture occa- 
ſionne; en general, vous ne verrez en eux que des hommes 
rEduits a des conſommations qu'on peut regarder comme le- 
txoit nèceſſaire; il sen faut bien qu'ils ſoient ſalaries en raiſon 
de Futilits qui reſulte de leurs travaux: leurs diverſes profeſ- 
ſions ſont communëment d'une pratique ſi facile, qu'elles ſont 
a la portée d'une multitude d hommes, & d' hommes nes ſans 
aucune ſorte de richeſſes; par cette raiſon, la grande con- 
currence de ces ouvriers qui ſe forment promptement & ſans 
frais, tient neceſſairement leurs ſalaires au plus bas prix poſſi- 
ble, je veux dire, à un prix au- deſſous duquel on ne trouve 
que l'indigence & la miſere, fleaux toujours deſtructifs des 
claſſes d hommes dont ils forment Ietat habituel. 

Voici donc un premier point Evident : fi les ſalaires des 
hommes en queſtion n'augmentent pas en raiſon de impor 
Etabli ſur eux, vous verrez neceſſairement cette eſpece 
dhommes ſe detruire; & en cela, contradiction frappante 
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dans notre hypothèſe; car il eſt moralement impoſſible que le 
prix d'une main-d'ceuvre naugmente pas, quand la concur- 
rence des ouvriers diminue , & que le beſoin qu'on en a, eſt 
un beſoin indiſpenſable. Il n'y a qu'une ſeule circonſtance qui 


puiſſe permettre qu'en pareil cas cette augmentation wait 


pas lieu; c'eſt que les ouvriers qui ſubſiſtent encore, ſoient 
tellement preſſes par la néceſſité, qu'ils ne puiſſent profiter 
du beſoin qu'on a de leurs ſervices; mais auſſi un tel tat eſt- 
il un Etat de miſere exceſſive, un Etat homicide des hommes 
nes & à naitre ; bientòt ainſi, faute d'ouvriers , les travaux 
manquent A la culture, & Yon voit ſes produits s'teindre 
progreſſivement , comme les hommes dont les travaux ſont 
nEceſlaires a la reproduction. 

CEPENDANT faiſons violence à la nature; ſuppoſons que la 
population ſoit toujours la meme parmi les hommes employes 
à la culture, quoiqu'un import leur enleve une portion des 
falaires que la concurrence a regles pour leur ſubſiſtance. 
Toujours eſt-il vrai que ces memes hommes ne pourront plus 
faire les memes conſommations , a moins qu'ils n'achetent 
moins cher les productions qu'ils confomment : dans Fun & 
Lautre cas le contre-coup d'un tel impot cauſe un prejudice 
Egal au cultivateur : celui-ci perd en raiſon de la diminution 
du debit ou de la valeur venale de ſes productions. 

ARRETONS-nous un moment a conſiderer les effets de ce 
contre-coup : ſi cette perte eſt imprevue pour le cultivateur ; 
ſi elle trompe les calculs des produits annuels qu'il a di ſup- 
poſer en paſſant ſon bail, & que nEanmoins il ſoit force de 
remplir rigoureuſement Rag engagements qu'il a contraQtes 
par ce bail, il eſt clair que ce contre-coup , qui fait diminuer 
ſa recette , has faire diminuer ſes frais, Equivaut a un import 
amicipt qui ſeroit Etabli ſur ce cultivateur perſonnellement : 

on 
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on a vu ci: deſſus quelle eſt la progreſſion geomeEtrique de la 
perte qui en rèſulte pour lui d'ann&e en anne, & comme cette 
perte progreſſive altere progreſſivement auſſi la maſſe des pro- 
ductions, la richeſſe nationale & la population. 

 FoxMons donc T hypothèſe la moins defavorable , & ſuppo- 
ſons que la non · valeur qui vient de ſurvenir dans les productions, 
ſoit en dẽduction du produit net, dont le partage doit ſe faire 
entre le Souverain & les proprietaires fonciers. Jobſerve 
d'adord qu'il eſt impoſſible d'evaluer cette non · valeur; car en 
general il regne une ſorte d'<quilibre neceſſaire entre les prix 
de toutes les productions, de celles du moins qui ſe conſom- 
ment en nature ou avec peu de preparations. On ſent bien que 
les cultivateurs, autant que le phyſique & leurs facultes pour- 
ront le permettre, cultiveront toujours par preference, les 
productions dont le debit ſera le plus avantageux; par-conſe- 
quent que Pabondance de ces productions croiſſant en raiſon 
de cette preference, il doit en reſulter une diminution dans 
leur prix, juſqu'a ce qu'il ſoit rentre dans la proportion qu'il 
doit avoir avec les prix des autres productions. 

REMARQUEZ dailleurs que le prix d'une production eſt ce 
qui ſert a payer le prix d'une autre production: celui qui n'a 
que des pres, ne paie ce qu'il conſomme , qu'avec le prix qu'il 
retire de ſes foins ; de meme celui qui ne cueille que du bled 
de meme celui qui ne cueille que du vin; qui ne cueille que 
des legumes , que du bois, que de la laine, que du lin, &c. 
Ainſi quand il ne ſeroit pas poſlible aux cultivateurs de chan- 
ger de culture, des que telle eſpece de production diminue 
de prix, il n'en eſt pas moins neEceſſaire que le prix des autres 
productions diminue proportionnellement , car il ſe trouve 
alors qu'il y a moins de moyens pour les payer. | 
Les falaires des hommes conſacrés aux travaux de la 
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culture ou analogues a la culture, ſont relatifs au prix courant 
des productions qu ils conſomment; c'eſt fur ce prix courant 
que la concurrence regle leurs ſalaires, parce que les ſalaires 
ſont le gage & le ſigne de la part qu ils doivent prendre dans 


les productions: fi donc, en conſẽquence d'un impòt qui leur 


enleve une portion de leurs falaires, le prix de ces productions 
diminue, les vendeurs de ces productions ne peuvent plus 
faire la m&me depenſe en argent, ne peuvent plus mettre le 
meme prix à ce qu ils achetent; ainſi de contre-coups en con- 
tre- coups, les prix de preſque toutes les autres productions 
Eprouvent une diminution, proportionnelle; & en vertu de 
cette diminution preſque generale (car elle devient un mal 
Epidemique., qui de proche en proche, occupe tout le terri- 
toire d'une nation); en vertu, dis- je, de cette diminution, 
le Souverain & les proprictaires fonciers font une perte im- 


menſe ſur leurs revenus en argent; perte qu il eſt, comme je 


. 


viens de le dire, impoſlible d'evaluer. 

HEUREUSEMENT nousn'avonspas beſoin de cette Evaluation 
pour arriver au but que je me ſuis propoſé: Pargent tant 
recu chez toutes les nations policèes pour ſervir de meſure à 
toutes les valeurs, il eft Evident qu'une nation fait une perte 
reelle ſur ſes revenus , quand ſes reproduQtions perdent de 
leur valeur en argent. Cette perte, il eſt vrai, ne ſeroit rien, 
chez un peuple qui ne feroit aucune ſorte de commerce avec 
les .Etrangers : mais aucun des peuples polices ne peut tre 
dans ce cas : c'eſt donc dans les rapports d'une nation avec 
les autres nations par le moyen du commerce, que cette mè- 


me perte ſe realiſe; c'eſt auſſi dans ce point de vue que nous 


allons la conſiderer. 
Les REVENUS communs du Souverain & des proprictaires. 


| fonciers ſe depenſent, partie en achat de productions, & par- 
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tie en achat des ouvrages de l'induſtrie. Si la diminution du 
prix des productions leur a fait perdre une portion de leurs 
revenus , on peut regarder comme une indemnite pour eux, 
la diminution de la depenſe qu'ils font en achetant ces memes 

productions pour leur conſommation, Mais une ſemblable 
indemnité n'a pas lieu pour la partie de ces revenus qu'ils 
employent en achats des ouvrages de Finduſtrie , du moins 
relativement a tous ceux de ces mEmes ouvrages qui ſont 
ſuſceptibles d' etre tranſportts & conſommes chez I'6tranger, 
La concurrence des Etrangers dans Fachat de ces marchan- 
diſes, fait qu'elles ſe maintiennent au prix courant de toutes 
les nations commercantes , chez leſquelles ce prix courant 
ſe proportionne toujours à la bonne valeur que leurs pro- 
ductions ont en argent. Il eſt ſenſible, par exemple, que les 
manufacturiers des toiles & des draps ne les vendront pas 
dans la nation au- deſſous de ce que F'etranger les leur paie, 
quoiqu'ils ayent achete de la nation les matieres premieres, 
ou les productions qu'ils conſomment journellement , à des 
prix qui leur permettent de vendre moins cher. 

. Js sais qu'on peut m'objecter que les gains de ces fabricants 
en feront augmenter le nombre , & que leur concurrence 
fera rencherir les matieres premieres qu'ils emploient ; cela 
ſe peut, & je le crois. Mais qu'en reſultera-t-il ? Il en reſul- 
tera que les prix de ces productions ſeront affranchis de la 
diminution commune aux prix de toutes les autres produ- 
ions qui ſe conſomment dans la nation ſans pouvoir Etre 
exportces ; par cette raiſon le prejudice national ſera moins 
grand; mais il le ſera toujours beaucoup pour le Souverain 
& les proprictaires fonciers ; car tandis que les productions 
territoriales dont la valeur vEnale forme leur revenu com- 
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mun en argent ſeront à bas prix, ils nen payeront pas moins 
cher toutes les marchandiſes qu ils ſeront dans * cas de tirer 
de Fetranger. | 

Tour ceci cependant weſt encore qu'un appercu de ce 
e prejudice; il faut I enviſager preſentement | dans les ſui- 
tes qu'il doit neceſſairement avoir, & qui Taggravent ſingulié- 
rement. Vous voyez ici la claſſe induftriguſe qui achete a bas 
prix les productions, ſans qu'elle en vende moins cher ſes 
ouvrages au Souverain & aux proprictaires fonciers : il n'eſt 
donc pas poſſible que le Souverain & les proprietaires fon- 
ciers, dont les revenus perdent en proportion de la non-va- 
leur des productions, achetent autant d'ouvrages de Vindu- 
ftrie, qu'ils pourroient en acheter, ſi leurs revenus en argent 
Etoient plus conſiderables : lack la claſſe induſtrieuſe ſe 
trouve dans le cas d'avoir beſoin d'une plus grande exporta- 
tion de ſes marchandiſes; par conſéquent de faire de plus 
grands frais de debit; car les conſommateurs Eloignes ache- 
tent moins cher en raiſon des frais que les marchandiſes ont 
a faire avant de _ parvenir; par ce moyen cette claſſe eſt 
conſtitute dans des depenſes dont elle ne peut s indemniſer 
que par le bas prix des productions qu'elle achete; ainſi moins 
on conſommera dans Finerieur de la nation, & plus ce prix di- 
minuera; or plus il diminuera , & moins on conſommera : eſſayez 
de couper cette chaine circulaire de diminutions progreſſi- 
ves: fi vous ne commencez par en detruire le principe, je 
vous dEfie den arrèter le cours. | 

Le meme inconvenient a lieu pour toutes les productions 
ſuſceptibles d'Etre export&es en nature: la concurrence de 
Fetranger ſoutient chez vous leur valeur vénale; mais, com- 
me je viens de le dire, cette valeur perd toujours en raiſon 
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des frais de tranſport ; frais que le prix de vos productions 
n'auroit point a ſupporter, ſi la diminution de vos revenus 
en argent ne vous avoit mis dans Iimpoſlibilite d'avoir 
chez vous des conſommateurs en Etat de payer & de faire va- 
loir ces memes productions: ainſi a cet Egard , mtme cercle 
encore; mtme progreſſion dans la degradation. 

Vorez donc combien vos pertes ſe multiplient; voyez quel 
enchainement de deſordres reſultants d'une ſeule cauſe, d'un 
impot Etabli ſur les ſalaires des hommes entretenus par la cul- 
ture; cependant la progreſſion neceſſaire de ces dEſordres tient 
encore a d'autres contre-coups qui Paccelerent , & qu'il eſt 
aiſe de vous rendre ſenſibles ; ce dernier tableau achevera de 
vous dEmontrer qu'un tel impot ne peut jamais Etre Etabli , 
quand ſes effets ſeront Evidents aux yeux du Souverain & de 
la Nation. | 

Vous avez dii remarquer que la diminution du prix des 
productions n' etant pas ſuivie d'une diminution ſemblable dans 
les prix des ouvrages de Finduftrie, il en reſulte que la claſſe 
induſtrieuſs eſt dans le cas de s' enrichir aux dEpens des 
proprietaires fonciers; par- conſẽquent que Petar du proprie- 
taire foncier n'eſt plus, dans la ſociete, le meilleur Etat poſſi- 
ble; que les hommes ne ſont plus preſſes de convertir leurs 
richeſſes mobiliaires en richeſſes foncieres; que la claſſe pro- 
prictaire des terres doit ſe trouver preſque toujours ſans inte- 
ret, ſans volonte, & ſans moyens pour amèliorer ſes poſſeſ- 
ſions, fouvent Ka c dans Timpuiſſance de ſubvenir aux dé- 
penſes nëceſſaires a leur exploitation : de- là, la degradation 
de ces mèmes poſſeſſions; de- là, une hende de terres in- 
cultes; de- là, fextinction m des revenus nationaux 
& de la population. 

Nn ij 


— — 


286  L'OrDRE NaTUREL 


Poun ſe former une idee juſte de la neceſlite de cette pro- 
greſſion, il faut obſerver qu une fois que les revènus en ar- 
gent ſont diminues dans une nation, il ſe fait chez elle moins 
de depenſes en achat des ouvrages de J induſtrie; que la dimi- 
nution des depenſes en cette partie entraine nceſſairement une 
diminution dans la population; que la diminution dans la 
population en occaſionne neceſſairement une autre dans la 
conſommation des productions; que de celle- ci rẽſulte encore 
neceſſairement une diminution nouvelle dans le debit ou la va- 
leur en argent des productions, par- conſẽquent dans ce qui 
forme les revenus en argent du Souverain & des proprictaires 
fonciers : partez maintenant de ce dernier point; vous allez 
decrire neceſſairement un nouveau cercle de diminutions; un 
nouveau cercle qui, par les memes raiſons, ſera n&ceſſairement 
ſuivi d'un troiſieme; ce troiſieme le ſera neceſſairement d'un 


quatrieme; & toujours ainſi croitra neceſſairement la dEtErio- 


ration, juſqu'a ce que vous en ayez fait ceſſer les cauſes, ou 
que tout ſoit detruit, 
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CHAPITRE XXXIII. 


Les doubles emplois formes par les impòts indirects 
retombent tous ſur les proprietaires fonciers. 
Cette verite demoniree par Lanalyſe des contre- 
coups dun impòt ſur les rentes & ſur les loyers 
des maiſons. Le Souverain paye lui-meme une 
grande partie d'un tel impor. 


g impõt eſt paye par le produit des terres ; tout ce que 
Vimpot prend ſur ce produit, apres le partage fait avec le 
Souverain , forme un double emploi; tout double emploi 
retombe ſur les proprietaires fonciers, avec depredation de 
la richeſſe nationale & de tout ce qui. conſtitue la puiſſance 
politique de Etat: voila Vordre des idees que j'ai voulu pre- 
ſenter. Les deux premieres propoſitions ſont d&ja dEmon- 
trees, & le double emploi reſultant d'un tel import eſt Evi- 
dent. Nous avons vu pareillement que lorſqu'il frappe ſur les 
richeſſes non diſponibles , il Eteint progreſſivement les reve- 
nus communs du Souverain & des proprictaires fonciers, ainſi 
que la population : il ne reſte donc plus a remplir qu'une 
partie de notre demonſtration; qu'a prouver que les doubles 
emplois qui s'operent par d'autres voles , ſont auſſi des char- 
ges ſur la propriete fonciere ; & qu'il n'eſt pas une de ces 
charges qui ne ſoit prejudiciable aux intérèts du Souverain, 
quoiqu'elles ne le ſoient pas toutes au meme degre, 
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I. eft deux manieres de diminuer un revenu : on peut en 
anEantir une partie; on peut auſſi faire augmenter les frais 
des jouiſſances auxquelles on emploie ce meme revenu. On 
ſent bien qu'il ne faut pas confondre une jouiſſance avec les 
frais qu'on fait pour ſe la procurer. Moins ces frais ſont conſi- 
deèrables, & plus on eſt riche; car richeſſe & moyens de jouir 
ne ſont qu une meme choſe : or Vaugmentation des frais a faire 
pour parvenir aux jouiſſances , eſt Evidemment une diminu- 
tion des moyens de jouir : auſſi tel qui eſt riche dans un lieu, 
ſeroit-i] tres-mal aiſe dans un autre ou il ſeroit oblige de payer 
beaucoup plus cher les choſes qu'il voudroit conſommer. 
Parm1 les impots qui paroiſſent les plus Etrangers aux pro- 
prictaires fonciers, il nen eſt pas un qui n'ait un de ces deux 
inconvenients ou tous les deux à la fois; pas un qui n'occa- 
ſionne aux proprietaires fonciers ou la deſtruction d'une par- 
is tie de leur revenu, ou Paugmentation des frais qu'ils ont a 
faire pour le convertir en jouiſſances, ou ces deux pertes en 
mEme-temps : deux exemples ſuffiront pour Etablir Evidem- 
ment ces VEritEs. 
I ſuppoſe deux loix, dont. Find fixe Tintẽret de Largent 
A 5. p.. & Tautre abujerciſle les rentes a un impot du cinquie-- 
me de leur valeur: neſt-i] pas vrai que ces deux loix combi- 
nees rEduiſent Vinteret de Vargent a 4. p. g. pour le preteur ; 
& que quiconque prètera, comptera bien ne placer ſon argent 
qu'a 4. p. S. 
OBSERVEZ preſentement que ces loixn obligent pas de pre- 
ter; que le pret na lieu qu'autant que Finteret fixe par les 
loix convient au preteur , que ſouvent auſſi les prets ſe font 
à un intEr6t plus bas que celui qu'elles ont &tabli; qu'elles 
peuvent, tout au plus, empecher qu'on prete ouvertement a un 
N intEret plus fort qu elles ne le permettent; mais que leur pou- 
| VOIL 
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voir ne s tend point juſqu'à faire preter, quand cette facon 
de placer ſon argent, ne paroit pas preferable a tout autre 
emploi; car c'eſt-la ce qui determine la volonte des pre- 
teurs. 

Malgrè les loix qui reglent Tinteret de largent, VaQtion de 
preter, & celle d'emprunter ſont des actions pleinement li- 
bres : je n'emprunterai pas au taux fixe par les loix, fi je me 
vois lẽſè par une telle operation ; & quand perſonne ne vou- 
dra emprunter à 5. p.2. les prèteurs ſeront forces de diminuer 
Lintérèt de Vargent. Quand perſonne auſſi ne voudra preter 
au- deſſous de 5. p. . il faudra bien que lVinteret de Vargent s C- 
tabliſſe ſur ce pied. Dans toutes les operations qui ſe font li- 
brement, la fixation de cet inter&t depend donc beaucoup 
moins des loix, que de la concurrence des preteurs & des 
emprunteurs; il ſe regle naturellement entre eux, dapres le 
produit qu'on peut retirer de ſon argent dans d'autres em- 
plois : voila pourquoi les prets ſe font ſouvent à un interet 
au- deſſous de celui fixe par les loix ; & pourquoi, lorſque cet 
intEr&t ne peut convenir aux prèteurs, les prets n'ont lieu 
que dans des cas ou l'on trouve moyen d' luder la diſpoſition 
des loix. 

AlNsi quiconque ſe determine librement & volontairement 
a placer ſon argent a 5. p. S. dont il en revient 1. a Vimpot, 
preteroit tout ſimplement a 4. p. S. {i cet impòt ne lui prenoit 
rien; ainſi le cinquieme de cette rente, remis a limpòt, neſt 
point pris ſur le rentier, mais bien ſur le debiteur de cette 
rente; ainſi ce cinquieme n'eſt qu'une augmentation de dE- 
penſe pour tous ceux qui ont beſoin d'emprunter ; ainſi cette 
augmentation de depenſe n'eſt qu'une ſurcharge Etablie ſur le 
produit des terres , par la raiſon que toute depenſe eſt acquit- 


t6e par ce produit; ainſi cette ſurcharge retombe ſur les pro- 
| Oo 
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priẽtaires fonciers, parce quelle augmente les frais qu ils ont 
a faire pour convertir ce produit en joulſſances. 

Jt ne crois pas devoir inſiſter ſur cette derniere conſ&quens 
ce; elle doit Etre ſenſible , Evidente pour quiconque fait qu'il 
n'y a que le produit des terres qui puiſſe annuellement four- 
nir les fonds pour payer les rentes. D'apres cette verite, on 
comprend facilement qu'un impòt, qui tient VintEr&t de Var- 
gent à un taux plus haut qu'il ne le ſeroit ſans cela, greve le 
debiteur de la rente: or ce debiteur eſt ou un proprictaire 
foncier ou un autre homme qui, en vertu des ſervices qu'il 
rend à la claſſe proprietaire du produit des terres, partage 
dans ce produit: au premier cas, point de doute que la pro- 
pricte fonciere ſoit leſte d'autant ; au ſecond cas, la cherté 
de Vargent que cet autre homme emprunte, eſt pour lui une 
augmentation de depenſe , augmentation qui doit faire ren- 
cherir à proportion les ſervices qu'il rend a la claſſe proprie- 
taire: ainſi c'eſt toujours ſur cette claſſe que tombe directe- 
ment ou indirectement la cherte de Iargent. 

Le ſecond exemple que j'ai a propoſer , c'eſt celui d'un 
impöôt ſur le loyer des maiſons. S'il Etoit plus utile d'em- 
ployer ſon argent d'une toute autre maniere qu'a batir ou 
acheter des maiſons, perſonne aſſurement ne s aviſeroit d'en 
faire la deEpenſe, a moins que ce ne fùt pour ſoi perſonnelle- 
ment, & par une ſuite de l'impoſſibilitè on Fon ſeroit de fe 
loger. Il eſt donc indiſpenſable que Vemploi de argent en 
achat ou en conſtruction de maiſons, donne un interet pro- 
portionne a celui qu'on trouveroit dans un autre emploi. De-la 
rEſulte qu'il eſt de toute nëceſſitè que le loyer des maiſons 
rencheriſſe, ſi vous Vaſſujettiſſez à un impòt; par conſẽquent 
que la jouiſſance d'une maiſon ſujette a cet impot , ſoit plus 
diſpendieuſe, Faites-la maintenant occuper par quel homme 
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il vous plaira : fi c'eſt un proprictaire foncier, il eſt Evident 
qu'il ſera greve par le rencherifſement neceſſaire de ſon loyer; 
fi c'eſt un autre homme, quel qu'il puiſſe Etre, il ne peut payer 
qu' avec ce qu'il recoit directement ou indirectement des pro- 
priètaires fonciers : ainſi de toute maniere cet impòt n'eſt 
pour eux qu'une augmentation de depenſe , & conſ&quem- 
ment une diminution de leur richeſſe. | 
OBSERVEZ preſentement que quand je dis que ces ſortes 
d'impots ſont des charges qui retombent ſur les proprietaires 
fonciers, il faut Etendre cette propoſition juſqu'au Souverain 
perſonnellement ; car il eſt impoſſible que dans les depenſes 
qu'il fait par lui-mEme & par ceux qu'il entretient , il ne ſoit 
pas greve par la cherté que de tels impots occaſionnent & 
entretiennent : ainſi ces mèmes impots reprennent dans ſes 


mains, une grande partie de ce quils lui ont donné. 

Il peut arriver cependant qu'un impot ſur les rentes & ſur 
les loyers des maiſons ne retombe point ſur les proprictaires 
fonciers, & Ceſt le cas d'un impot accidentel & imprevu. 
Mais fi de tels Evenements Etoient aſſez frequents pour qu'il 
en rEſultat ce qu'on appelle un riſque pour les acquereurs des 
rentes & des maiſons , qui eſt-ce qui voudroit s'y expoſer 
gratuitement? On ne court un riſque qu' autant qu'on eſt pays 
pour. le courir : il faudroit donc que ce riſque fut balance par 
de gros profits, qui ne pourroient Etre faits qu'aux dépens 
des proprictaires fonciers & du Souverain. 

Vous remarquerez ici, qu'un tel riſque ſeroit tres-reel , ſi 
Yon etabliſſoit arbirrairement des impots perſonnels ſur les 
rentiers & ſur les propriẽtaires des maiſons: au moyen de ces 
impots arbitraires, ils ſe trouveroient avoir perdu la propricts 
des capitaux qu' ils auroient depenſes pour faire de telles ac- 
quiſitions ; car ce weſt pas avoir la propriete d'un fonds, que de 
| O o ij 
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ne pas avoir la propriete de ſon produit. Un tel defordre met 
troit donc les richeſſes pEcuniaires dans le cas de chercher 
d'autres emplois , fùt-ce m&me chez VEtranger , à moins; 
comme je viens de le dire, que le riſque de placer ainſi ſon 
argent dans la nation, n'y trouvat des contre-poids qui ſe- 


roient eux-mEmes un autre déſordre a la charge du Souverain 
& des proprietaires fonciers. 


IL ME ſemble entendre deja une multitude d hommes s cle- 
ver contre moi; s &crier qu'il ſeroit bien ſingulier de preten- 
dre que les rentiers & les propriẽtaires des maiſons ne contri- 
buaſſent point aux charges de Etat, ne payaſſent aucun im- 
pot. Qu ils me permettent de leur demander de quelles char- 
ges & de quel impot ils entendent parler: fi par le mot de 
charges, ils veulent deſigner les charges annuelles & ordi- 
naires, je leur rEpondrai que dans le ſyſteme de l'ordre, per- 
ſonne ny contribue ; que ces charges ſont acquittées par le 
revenu public annuel , qui n'eſt qu'une portion deEtermin&e 
dans le produit net des cultures; que cette portion eſt une 
richeſſe commune , qui ſe renouvelle perpetuellement a me- 
ſure que les richeſles particulieres de chaque proprietaire fon- 
cier ſe renouvellent par la reproduction; qu' ainſi eſt la terre 
qui paye elle mme Fimpet , en Pacquit de toute la nation. Ne 
voyez vous pas, leur dirai-je, qu on achete une rente ou une 
maiſon, comme on achete une terre? Qu'on ne met un prix 
a celles-la, comme a celle- ci, qu' en raiſon du revenu qu'elles 


-donnent a leur proprictaire ; qu'en les achetant on ne paye 


rien pour la portion que impor prend chaque annèe dans ce 
revenu; qu'on nachetera pas les rentes & les maiſons, ou 
qu'on les achetera moins cher, fi vous les aſſujettiſſez a un 
import ; par conſ<quent que l'impòt, bien loin de porter ſur 
ces acquèreurs, ſe trouvera toujours a la charge de ceux qui 
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payent les rentes & les loyers; en un mot, que le ſort des ren- 
tiers & des proprictaires des maiſons n'eſt pas, en cela, plus 
avantageux que celui des proprictaires fonciers, puiſque ceux- 
ci ne payent point impor. 

IL n'en eſt pas ainſi des charges accidentelles & momenta- 
nees : il peut ſe trouver des circonſtances imperieuſes & paſſa- 
geres qui exigent des ſecours extraordinaires; alors il reſt 
pas douteux que ces ſecours doivent Ctre pris ſur les rentes, 
comme ſur: les revenus des propriétaires fonciers : la raiſon 
en eſt bien ſimple : les rentes ſont une portion du produit net, 
c'eſt-a-dire, de la ſeule richeſſe qui ſoit diſponible dans une 
nation, & qui puiſſe &tre employee aux beſoins politiques de 
Etat: les rentiers doivent donc neceſſairement Etre expoſes 
a tous les Evenements qui ſont inſeparablement attaches a la 
propriete de cette richeſſe diſponible, & qui ſont meme dans 
Fordre des operations qui peuvent Etre nEceſlaires pour aſſu— 
rer ou faire valoir cette propricte. 

Si dans de telles circonſtances les rentes n'<toient pas im- 
poſces, Vinteret commun du Souverain & de la Nation ſeroit 
bleſſe; & par contre-coup, Vinteret particulier du rentier 
ſeroit compromis : les rentes ſe trouveroient Etre une dimi- 
nution des revenus de T'Erat ; diminution qui altEreroit la 
force & la conſiſtence de I'Etat ; diminution qui tourneroit 
ainſi , de toute fagon , au detriment de la propriete fonciere , 
& par conſEquent de la ſuretè des rentes Etablies ſur les pro- 
duits nets de cette propricte. 

CE que je dis ici des rentiers ne peut cependant s appliquer 
aux proprietaires des maiſons: leurs loyers different des ren- 
tes, en ce qu'ils ſont ſuſceptibles de rencherir; au-lieu qu'une 
rente ne peut point augmenter au gre du rentier : le renché- 


riſlement eſt ainſi une voie toujours ouverre à ces proprictai- 
O o 11 


— q — —— — 
— — —— — — — — — —— — — —— 


v 


294 L ORDRE NATUREI 

res, pour faire repriſe ſur le produit de la culture, de tout 
ce qui ils ſeroient obliges de payer a Vimpor ; ils ne pourroient 
donc en &tre perſonnellement charges que juſqu'au moment 
du renouvellement des baux de leurs maiſons : Vimpot alors 
retomberoit ſur ceux qui payent les loyers plus chers, & par 
contre-coup , ſur les produits des proprietes foncieres qu'on 


auroit cru ſoulager d'autant. 


C'esT ainſiqu'un impor habituel & proportionnel ſur les ren- 
tes & ſur les loyers des maiſons porte indirectement, partie ſur 
les proprietaires fonciers , & partie ſur le Souverain: al'&gard 
des propriectaires fonciers, il eft pour eux une diminution de 
richeſſes, parce qu'il eſt pour eux une augmentation des frais 
qu'ils ont a faire pour parvenir aux jouiſſances. Un tel impòt 
eſt donc non-ſeulement un double emploi, mais encore un 
double emploi, qui, lorſqu'il eſt arbitrairement Etabli ſur la 
perſonne des rentiers ou des poſſeſſeurs des maiſons, greve ar- 
bitrairement la propriete fonciere, la reduit , pour ainſi dire, 
anetre qu'un vain titre, & attaque ainſi dans ſon eſſence, 
Tordre conſtitutif des ſocietes. Par ces ſortes d impòts, on peut 
juger de tous ceux qui leur reſſemblent; de tous ceux qui ne 
ſont point une portion priſe directement & immediatement 
dans le produit des terres : il eſt Evident qu'il nen eſt pas un 
qui ne devienne une charge indireQe fur les revenus des pro- 


priẽtaires fonciers , charge qui neſt allegee pour eux que par 


la portion que le Souverain en ſupporte perſonnellement , 
en quoi il eſt toujours trompe dans les calculs qu'il peut faire 
far les produits de ces impots. 

CEPENDANT , comme je [ai deja dit, les effets des imports 
indirects ne ſont point toujours les memes ; auſſi les grands 
defordres qu'ils produiſent , ne ſont-ils pas les ſuites des dou- 
bles emplois dont je viens de parler: c'eſt principalement 
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Jorſque de tels impots ſe trouvent aſſis immédiatement ſur 
la perſonne ou les ſalaires des agents de Vinduſtrie, que le mal 
qui en rEſulte, devient Enorme, & ne ceſſe de 8'accroitre, tant 
qu'il eſt entretenu par le principe qui Voccaſionne, La dé- 
monſtration de cette derniere verit6 achevera de faire connoi- 
tre Evidemment combien le Souverain perſonnellement & les 
ſujets ſont intéreſſéès a ne point changer la forme eſſentielle 
de Timpor , & conſ&quemment combien on doit Etre certain 
que dans le gouvernement d'un ſeul, des qu'on y ſuppoſe 
FEvidence de cet inter&t publiquement Etablie, on n'a rien a 
craindre des abus qui refulteroient d'un tel changement, 


CHAPITRE XXXIV. 


Doubles emplois reſultants des impots ſur les ſalaires 
de L'induſtrie , ou ſur la vente des choſes com- 
mercables ; ils retombent tous a la charge du pro- 
prietaire foncier & du Souverain, en raiſon de 
la portion que chacun deux prend dans le pro- 
duit net des cultures. Ces impots ſont dans tous 
les cas poſſibles , progreſſivement & neceſlaire- 
ment deſtrutfs des revenus de la Nation, de ceux 
du Souverain, & de la population. 


— 


— — 


1 vous ce que j ai precedemment obſerye ſur la 
neceſſitè dont il eſt que la diſtribution & la conſommation 
des productions ſe faſſent dans une proportion dont il puiſſe 
reſulter un avantage commun a ceux qui les font renaitre & 
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à la claſſe induſtrieuſe; rappellez-vous que toutes les produc- 
tions qui ne peuvent Etre conſommees en nature par leurs 
premiers proprictaires , ne leur deviennent utiles que par 
Fentremiſe des travaux de Linduſtrie ; rappellez-vous que les 
ſalaires ou les prix payẽs pour ces travaux ne ſont que des por- 
tions priſes dans ſes productions en nature, ou, ce qui revient 
au mème, dans leur valeur en argent; rappellez-vous que la 
meſure de chacune de ces portions n'a rien d' arbitraire; qu'el- 
les ſont au-contraire toutes determinees par l' autoritè deſpoti- 
que de la concurrence, qui, pour Tinteret commun de toute 
la ſociete , fait ainſi regner Vordre le plus avantageux dans 
la diſtribution & la conſommation des productions; ordre 
qui ne peut plus ſubſiſter , des qu'un impòt vient denaturer 
les proportions ſuivant leſquelles la concurrence a fait faire 
cette diſtribution. 

Tour homme qui par ſes travaux & ſes depenſes , ſe pro- 
cure plus de productions qu'il n'en peut conſommer en nature, 
ſe propoſe neceſſairement de changer la forme de cet excedent, 
de le convertir en ouvrages de Finduſtrie ; d'un autre cote, 
ceux qui ſe conſacrent aux profeſſions relatives a ces ouvra- 
ges, comptent certainement ſur echange de leur main-d'ceu- 
vre contre des productions. Il faut donc neceſſairement qu'il y 
ait une proportion Etablie entre la valeur veEnale des produ- 
tions & la valeur venale des ouvrages de l'induſtrie: ce n'eſt 
que d'après cette proportion, que chacun peut ſe dEterminer 
fur Femploi de fa perſonne, de ſes richeſſes mobiliaires & de 
ſes talents. 

REMARQUEZ bien la neceſſits de cet Equilibre qui doit re- 
gner entre le prix des productions & celui des travaux de main- 
d'ocuyre. Inutile d examiner lequel des deux commande le 
premier a Tautre: le point eſſentiel à ſaiſir, c'eſt qu'ils ſont 

tous 
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tous deux dans une dependance réciproque; qu' ils ſe ſervent 
mutuellement de meſure; & que vous ne pouvez changer Tor- 
dre de leurs rapports, qu' au detriment commun de tous les 
intErets que nous cherchons le plus a mEnager. 

CET Equilibre dont je veux ici vous faire comprendre toute 
la nEceſlite , n'a rien de myſterieux : pourquoi cet Artiſan me 
paye-t-il la meſure de mon bled 30 ſols? c'eſt parce que ſes 
ſalaires le lui permettent : & qui eſt-ce qui lui paye ces ſalai- 
res? Les premiers proprictaires de la valeur des productions, 
ou d'autres hommes a qui deja ils ont diſtribue une partie de 
cette valeur. Retranchez la moitié de ces ſalaires: cet Arti- 
ſan ne peut plus me payer mon bled au meme prix, a moins 
qu'il ne diminue la ſomme des achats qu'il fait a d'autres ven- 
deurs; mais dans ce cas, ces autres vendeurs n'auront plus les 
mEmes moyens pour acheter mon bled : c'eſt toujours le meme 
inconvenient, le meme contre-coup. Le mouvement de [ar- 
gent n'eſt qu une circulation, ſuivant laquelle chacun doit en 
recevoir autant qu'il en donne, & chacun doit en donner au- 
tant qu'il en recoit. Suivez cette circulation dans toutes ſes 
branches; vous verrez facilement, que la claſſe induſtrieuſe 
ne peut mettre un prix aux productions, qu en raiſon du prix 
que leurs premiers proprictaires mettent a ſa main-d'ceuvre z 
qu'ils ne peuvent mettre un prix a ſa main-d'ceuvre, qu'en rai- 
ſon de celui auquel ils vendent auſſi leurs productions; qu ainſi 
ce ſont ces premiers proprictaires qui fourniſſent euxmèmes 
A cette claſſe, les valeurs en argent avec leſquelles elle paye 
les productions: auſſi eſt-ce parce que tous les falaires ſont 
payès par les valeurs des productions, que nous avons donné 
le nom de double emploi, a tout import qui ſe trouve ëtabli 
ſur les ſalaires. 


DE ces obſeryations il reſulte que dans une nation qui ne 
Pp 
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feroit aucune ſorte de commerce extérieur, qui dans ſes de- 
penſes n'auroit aucune ſorte de relation avec lesetrangers, il 
ſeroit tres-indifferent que les Praductione euſſent une grande 
valeur en argent, ou qu'elles nen euſſent qu une mediocre ; 
ce dernier meme ſeroit plus avantageux, parce qu'il y auroit 
moins d'embarras dans le tranſport de argent pour faire ſes 
payements : quelle que fut cette valeur en argent, celle des 
travaux de main d uv re ſe mettroit au niveau, & Pequili- 
bre nẽceſſaire ſe maintiendroit Egalement, 
Mais pour peu qu'une nation faſſe quelque commerce ex- 
tèrieur, la valeur venale des productions devient une choſe 
W inte reihte parce que cette valeur eſt ce qui decide du 
plus ou du moins des productions territoriales qu'elle doit 
donner en Echange des marchandiſes étrangeres. Il eſt donc, 
par contre · coup, d'une Egale importance pour elle, que les 
ſalaires proportionnels de Vinduftrie ne ſoient point altérés 
par une force majeure; car ce ſont ces mèmes ſalaires qui, 
places dans les mains de Vinduftrie , ſont deſtinès a maintenir 
la valeur des productions; valeur qui d'ailleurs eſt la ſeule 
&& unique richeſſe diſponible pour le Souverain & la Nation. 
Pour mieux d&montrer ces vérités & les conſ&quences qui 
en rEſultent , parcourons les différents dEſordres qui naiſſent 
neceſſairement a la ſuite du double emploi forme par un import 
fur les agents de Tinduſtrie. Cet import ne peut ètre acquitts 
que par une partie de leurs ſalaires : cela eſt Evident. Mais alors 
veut⸗- on que les ſalaires augmentent , ou veut- on qu'ils n'aug- 
mentent pas? Chacune de ces deux hypotheſes demande un 
examen particulier. | 
Si les ſalaires augmentent, il eſt clair que Vimpot retom- 
be alacharge de ceux qui les payent; & qui ſont-ils? Dabord 
le Souverain ; par-conſEquent il ſe trouve lui-m&eme ſuppor- 
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ter une partie de cet impot , en raiſon du rencheriſſement 
des ouvrages de linduſtrie , qu'il achete pour ſa conſomma- 
tion perſonnelle ou celle des hommes qui ſont a ſes gages ; 
enſuite les proprietaires fonciers , qui en cela, ſe trouvent 
tres-reellement prives d'une portion du revenu ou des jouiſ- 
ſances qui doivent leur appartenir en propriete; enfin les 
cultivateurs , qui par eu mèmes & par leurs entretenus, ſont 
dans le cas de faire divers achats a la claſſe induſtrieuſe. 

Un imp6t ſur les ſalaires de Vinduſtrie , & qui les fait 
augmenter , eſt donc un impot indirect, non-ſeulement ſur 
le Souverain & ſur les propriétaires fonciers, mais encore 
ſur les cultivateurs ; auſſi ce dernier contre-coup eſt- il la prin- 
Cipale cauſe des maux progreſlifs que cet import entraine ne- 
ceſſairement apres lui. L'augmentation qu'il occaſionne dans 
les depenſes des cultivateurs , eſt une diminution reelle de la 
maſſe des richeſſes productives; un tel impot eſt donc deſtru- 
if de la reproduction, en raiſon doublee de ce qu'il prend in- 
directement ſur les avances; je veux dire que s il coute un 
million aux cultivateurs, il Eteint une reproduction qui vau- 
droit au moins 2 millions. 

Je ne repeterai point ici que ſi les cultivateurs ne ſont pas 
indemniſes du vuide que le detournement d'une partie de leurs 
avances occaſionne ainſi dans la maſſe totale de la reproduc- 
tion, il faudra qu'ils ſe ruinent, & que la culture tombe 
dans un Etat de degradation progreſſive: je ſuppoſe au contrai- 
re qu'ils ayent calcule le contre- coup de cet impòt, & que 
leurs baux ſoient analogues au rëſultat de ce calcul : dans ce 
cas, le produit net fe trouvera neEceſſairement diminue du 
double de ce que Fimpot prend indirectement ſur les culti- 
vateurs. Mais des-lors nous dEcouvrons un deſordre dont la 
progreſſion eſt Evidente: les proprictaires fonciers ſe trouyent 

P p ij 


300 ! LOrRDRE NATUREL 3 
tout à la fois avoir un moindre revenu, & néëanmoins payer 
plus cher une partie des choſes qu' ils conſomment ; il eſt 
donc indiſpenſable qu' ils diminuent doublement leurs conſom- 
mations; par- conſequent qu ils ne faſſent point aſſez d achats 
a la claſſe induſtrieuſe, pour qu'elle puiſſe s indemniſer avec 
eux des ſommes qu'elle paye a Vimpot. 
Bien des gens cependant ſe perſuadent que la maſſe totale 

des achats faits à cette claſſe induftrieuſe , ſera toujours aſſez 
_ conſiderable pour que ſes agents puiſſent ſe dEdommager de 
Timpôt, par la voie du rencheriſſement de leurs marchandi- 
ſes. La raiſon vague qu' ils en rendent , eſt que fi les proprie- 
taires fonciers conſomment moins, le Souverain , diſent-ils , 
conſommera plus, ſoit par lui- mème perſonnellement , ſoit 
par ſes entretenus. Mais un calcul tres-ſimple peut mettre 
cette erreur dans une grande Evidence. 

— ConsipFRoxs le revenu du Souverain & celui des pro- 
Prictaires fonciers, comme ne formant qu'une ſeule maſſe, 
qui paye les deux tiers des ouvrages que vend la claſſe induſ- 
trieuſe; en conſẽquence, ſuppoſons que les cultivateurs joints 
avec les hommes qu' ils entretiennent, achetent autre tiers 
de ces ouvrages. Notre hypotheſe ainſi preſentee , ſoit 30 le 
total d'un impòt Etabli ſur les ſalaires de Vinduſtrie, renche- 
riſſant par- conſẽquent de 30 ces memes falaires : n'eſt-il pas 
vrai que ce rencheriſſement coute 10 aux cultivateurs , puiſ- 
qu'ils achetent le tiers des cons} niece de 30 ? neſt 
il pas vrai que ces 10 dérobés aux àvances de la culture, 
Eteignent une reproduction de 20 ? n eſt- il pas vrai qu en 
ſuivant notre ſuppoſition, il doit en reſulter une diminution 
de 20 dans le revenu commun du Souverain & des proprié- 
taires fonciers ? Quel eſt donc preſentement Ietat de ce 
revenu? D'un core, il augmente de 30 par un impot ſur les 
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ſalaires; d'un autre cots, il diminue de 20 par fextinction de 
la reproduction; le benefice net qu'il retire de cet impòt, 
neſt donc que 10, Obſervez maintenant, que ce revenu doit 
payer les deux tiers des ouvrages de Vinduſtrie, conſẽquem- 
ment que le rencheriſement des ſalaires doit lui couter 20; 
mais comment peut-il augmenter de 20 ſa depenſe , tandis 
que fa recette n'augmente que de 10 ? impoſſible donc 
quil puiſſe les fournir , impoſſible que ſur les 3o pris par 
Timpöt, il n'y en ait pas 10 qui ſoient en pure perte pour 
la claſſe induſtrieuſe qui les a dèbourſés. 

De quelque cote que vous jettiez les yeux, vous n'apper- 
cevez preſentement que deterioration , & deterioration pro- 
greſſive: quoique le revenu commun du Souverain & des 
proprietaires fonciers ſoit augments de 10 en argent, ils ſont 
cependant moins riches qu'ils ne Fetoient auparavant, parce 
que les choſes qu'ils achetent ſont , en total, rencheries de 


20 pour eux. Ils ſont donc obliges de confommer moins; 


conſequemment d'entretenir moins d'hommes en faiſant ce- 
pendant une depenſe plus forte en argent. Tandis que la po- 
pulation s affoiblit par ce moyen, vous voyez auſſi que la claſſe 
induſtrieuſe perd, ſans retour, le tiers de Vimpor qu'elle paye, 
& qu'elle fera toujours la mème perte tant que le meme im- 
pot ſubſiſtera: il faut donc que d' annèe en annee les richeſſes 
de cette claſſe, le nombre de ſes agents & ſes conſomma- 
tions diminuent; par- conſẽquent que d' anne en anne on 
voie groſſir la quantitè des productions qui, dans Finterieur 
de la nation, manquent de conſommateurs en ètat de les payer. 
Ainſi la decadence progreſſive de la claſſe induſtrieuſe va re- 
flechir ſur la reproduction, & la dècadence progreſſive de la 
reproduction va reflEchir ſur la claſſe induſtrieuſe: ces deux 
deſordres vont, pour ainſi dire, ſe donner la main, pour ac- 
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celerer mutuellement la rapidits de leur progreſſion. 
PEUT-ETRE , medirez-vous , que la claſſe induſtrieuſe a la 
reſſource de vendre aux Etrangers : mais les Etrangers ne lui 
tiendront pas compte de Vimpot ; ne ſe preteront pas au ren- 
chèriſſement de ſes ouvrages pour raiſon de import; ainſi 
elle ſera toujours en perte. D'ailleurs les Etrangers n'achete- 
ront pas toujours en argent ; il faudra donc que cette claſſe 
recoive deux auſſi des marchandiſes en payement; mais quand 
elle les aurarecues, qu'eſt-ce qu elle enfera ? Dans notre hypo- 
theſe tout le revenu national eſt deja depenſe ; où donc trou- 
vera-t-elle , dans la nation , des confommateurs auxquels 
elle puiſſe revendre ces marchandiſes Etrangeres pour recou- 


vrer les 10 en argent dont elle eſt en perte : elles reſteront 


invendues, comme Pauroient été celles auxquelles elles ſe 
trouveront ſubſtituèes; & la claſſe induſtrieuſe aura depenſe 
de plus les frais qu'une telle operation entraine néceſſaire- 
ment apres elle. 

Si je me permettois dentrer Jabs de is grands d details ; 
je dEmontrerois par le calcul , qu'il n'y a pas une partie du 
corps politique qui n prouve quelque prejudice a Foccaſion 
de la diminution qui ſurvient dans la reproduction, & qu'il 
n'y a pas un prejudice particulier qui ne devienne a ſon tour 
un prejudice commun, d'ou reEſulte qu'ils concourent tous mu- 


tuellement a leur progreſſion. Mais ſans nous appeſantir ſur 


cette demonſtration , il ſuffit den indiquer le principe; de 
faire voir que Tordre qui doit regner dans la circulation des 
valeurs en argent, eſt interrompu; que Timpot 8'approprie 


une portion de ces valeurs avant qu'elles ayent Et6 employees 


aux depenſes de la reproduction; que par ce moyen la re- 
production ne peut plus les rendre annuellement a ceux qui 
les ont 1 a Vimpet ; qu ainſi chaque anne le vice de 
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cette circulation leur occaſionne une nouvelle perte dont ils 
ne peuvent Ctre dedommages, parce que rien ne peut ſup- 
plEer la reproduction, ſource unique ou les depenſes peuvent 
puiſer les moyens de ſe renouveller. 

VouLEz-yous prefentement partager le revenu national 
pour en former le revenu public, & conſiderer ſẽparẽment 
les effets d'un tel import par rapport au Souverain en parti- 
culier ? Sur le produit total de nm trois articles à 
deduire. 15. Les frais de la perception ; 25. la diminution que 
le Souverain Eprouve dans ſon revenu direct; 3*. la perte que 
lui cauſe le rencheriflement des ouvrages de Tinduſtrie. Mal- 
gre cela, je vous accorde que le revenu du Souverain eſt 
dabord augmentè : mais combien ſubſiſtera cette augmenta- 
tion? A meſure que la claſſe induſtrieuſe s teindra, ne fau- 
dra-t-il pas que le produit total de cet imp6t diminue, ſans 
cependant que le rencheriſſement ceſſe d etre le mème dans 
ſes details ? Ne faudra-t-il pas qu en mème temps ſon revenu 
direct dècroiſſe faute d'un debit ſuffiſant pour les productions 
nationales, dont la valeur venale forme ce revenu ? Ne fau- 
dra-t-il pas que cette double diminution dans ſon revenu in- 
flue ſur ſes achats a la claſſe induſtrieuſe , & qu'en cette par- 
tie il ſe faſſe un vuide qui croiſſe de jour en jour? Voulez- 
vous qu' en raiſon des contribuables qui diſparoiſſent ala claſſe 
induſtrieuſe , on augmente les cottiſations particulieres de 
ceux qui ſont encore exiſtants ? Analyſez cette pretendue reſ- 
ſource & ſes contre-coups; vous trouverez qu'elle neſt qu'un 
moyen de hater la degradation ; qu'il doit en ètre alors de la 
progreſſion de ce deſordre , comme de la chũte des corps, 
dont le mouvement s accdlere en raiſon de leur peſanteur, & 
ſe multiplie par le quarrè des temps. 

Nous avons deja de fi bons ouvrages modernes ſur cette 
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matiere, que je crois devoir ne pas m'y arrèter plus long- 
temps, quoique j'en laiſſe a dire beaucoup plus encore que 
je nen dis; mais mon objet n'eſt point de faire un traité par- 
ticulier de Vimpdot : je me depèche donc d'examiner la ſe- 
conde branche de notre alternative; de voir ce qui reſultera 
d'un impot ſur les ſalaires de I induſtrie, en luppolant qu'ils 
ne rencheriſſent pas. 

CHAqQUeE homme de la claſſe induſtrieuſe ne conſomme 
qu'en raiſon de ſes ſalaires: ainſi retrancher ſes ſalaires, c'eſt 
retrancher ſes conſommations. Mais ſi ſes conſommations di- 
minuent, qui eſt- ce qui les remplacera ? Et comment les pre- 
miers vendeurs des productions pourront-ils s' en procurer le 


debit à un bon prix? Ne vous figure pas pouvoir a cet Egard 


ſubſtituer les entretenus par Vimpot aux agents de Vinduftrie : 
premierement, il n'eſt pas poſſible que les conſommations de 
ceux-la ſoient les m&mes que les conſommations de ceux-ci 
en ſecond lieu, la marche de ces conſommations eſt abſolu- 
ment differente. 

Lx produit d'un impot ſur les ſalaires fe cantonne, ſe diſ- 
tribue à un certain nombre de conſommateurs, qui ſont or- 
dinairement rafſembles dans un meme lieu, ou du moins dans 
quelques lieux particuliers ; par ce moyen la conſommation 
ſe trouve Eloignee du lieu de la reproduction. Or il eſt cer- 


tain que les productions perdent nèceſſairement de leur va- 


leur venale en proportion des frais qu'elles ont a faire pour 
aller trouver les conſommateurs. Ajoutez a cela qu'il eſt beau. 
coup de productions qui par leur nature, ne ſont pas propres 
a etre tranſport&es , beaucoup encore qui a raiſon de leur vo- 
lame, de leur peſanteur, & de la modicité de leur valeur 
premiere, ne ſont pas ſuſceptibles d'un tranſport qui devien- 
droit {1 diſpendieux , qu'il nen reſulteroit que des depenſes 
| en 
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en pure perte pour ceux qui ſe propoſeroient d sen procu- 
rer ainſi le debit. 

UNE fois que vous appercevez dans une nation, une mul- 
titude de productions qui manquent d'un debit ſuffiſant, vous 
tenez le germe d'une degradation neceſſairement progreſlive , 
lorſque Vinſuffiſance du debit eſt occaſionnèe, comme dans 
notre hypotheſe , par une cauſe qui detruit la proportion qui 
doit régner entre la valeur venale des productions & celle 
des travaux de main-d'ceuvre. Dans une telle poſition, ſi ceux 
qui achetent ces travaux les payent toujours au mème prix, 
ils ne peuvent en acheter la meme quantite , parce qu' ils ont 
un moindre revenu : alors les agents de Vinduſtrie recoivent 
moins de falaires , & cependant n'en ont pas moins le m&me 
impot a payer. Ainſi dans cette hypotheſe , ou ces travaux 
ne rencheriſſent point, Vimpot ſur leurs ſalaires forme un 
contraſte ſingulier : plus il prend ſur les ſalaires, & plus il les 
fait diminuer ; jentends que plus les agents de Tinduftrie 
payent a Vimpot , & moins ils ont de ſalaires a recevoir, par- 
ce que la diminution de leurs conſommations en occaſionne 
une autre dans les revenus de ceux qui leur payent ces 
ſalaires. | 

LE produit d'un tel impot peut, il eſt vrai, ſe reverſer 
dans la Nation, & de ce reverſement on verra reſulter des 
conſommations. Mais pour couper court a tous les mauvais 
raiſonnements qu'on pourroit faire a ce ſujet, il ſuffit de faire 
obſerver que ce reverſement ne peut rendre a la confomma- 
tion que les ſommes priſes par Vimpot ſur les ſalaires: il ne 
dẽdommage donc point de toutes les non-valeurs dont je viens 
de parler, & qu'il occaſionne dans la vente dune partie des 
productions. Ces non- valeurs ſont des pertes ſeches, qui di- 
minuent d'autant les moyens qu'on ayoit pour payer & faire 
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valoir les autfes productions, ainſi que les travaux de la main- 
d'ceuvre. Il neſt donc pas poſſible qu'il y ait apres Vimpor, 
une diſtribution de ſalaires &gale a celle qui ſe faiſoit avant 
Vimpot : cela poſe tant que le meme impot ſubſiſtera, le mal 
croitra progreſſivement, parce que la conſommation des 
agents de Vinduftrie diminuera de plus-en-plus, ſans ètre rem- 
place; & quainſi de plus-en-plus le debit ou la valeur ve- 
nale des productions, les revenus & la maſle des ſalaires di- 
minueront. 
UNE autre obſervation importante a faire ſur le reverſe- 
ment fait par le Souverain, des ſommes que lui fournit un 
impot leve ſur les ſalaires, c'eſt que ce reverſement eſt en 


partie chimerique : une partie de ces ſommes peut bien Etre 


employee a acheter en nature une portion des productions 
que les agents de Tinduftrie ne peuvent plus conſommer; mais 
Lautre partie de ces ſommes ne peut Etre pareillement em- 
ployèe en achats d'ouvrages de Tinduſtrie fabriques dans la 
Nation. Pour que les vendeurs de ces ouvrages puſſent faire 
ainſi repaſſer dans leurs mains cette partie des ſommes qu'ils 
ont payees a Vimpot, il faudroit qu' ils euſſent des marchandi- 
ſes a donner en Echange de cet argent; qu'ils Echangeaſſent 
valeurs pour valeurs, ce qui leur eſt phyſiquement impoſſi- 
ble, dès que leur main-d'ceuvre ne rencherit point; & quand 
ils le pourroient , donnant deux fois pour ne recevoir qu'une, 
ils ſeroient toujours en perte. 

FaiTEs attention à cette derniere obſervation ; elle eſt 
dune force & d'une ſimplicitè ſinguliere: vous me forcez de 
vous donner 10 francs, & avec ces 10 francs, vous venez 
m'acheter une marchandiſe de la mème valeur: mais pour- 
quoi cette marchandiſe vaut- elle 10 francs ? C'eſt parce que 
ce prix lui eſt fixE par la concurrence comme Etant ſon prix 
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neceſſaire , ſon prix relatif aux dEpenſes neceſfaires de ceux 
qui parviennent a la mettre ea vente. Cette marchandiſe eſt 
donc, dans mes mains, repreſentative d'une valeur de 10 francs 
que j ai depenſes; ainſi quand je vous la vend, je vous livre 
une valeur de 10 francs; par ce moyen les 10 francs d argent 
que je vous avois donnes , & que vous me rendez en change 
de ma marchandiſe, n'empechent point que je ſois en perte 
de cette ſomme tout auſſi reellement que quand un autre me 
prend pareille marchandiſe ſans la payer, Il faut donc qu'une 
telle operation me ruine progreſſivement. 

Sorr dans une Nation la valeur de la main-d'ceuvre Egale 
a 100, prix fixé par la concurrence; prenez-en 20 pour Vim- 
pot, & de ces 20 employez-en une portion en achat de pro- 
ductions, toujours eſt- il vrai que autre portion ne pourra 
plus circuler dans cette Nation, & qu'il faudra qu'elle paſſe 
a I'Etranger pour y acheter d'autres ouvrages de main- d œu- 
vre. Mais, dira-t-on, les ouvriers travailleront davantage : 
vaine ſuppoſition ; car avant Fimpot , chacun d'eux Etoit for- 
ce, par la concurrence, de travailler autant qu'il Etoit en ſon 
pouvoir. D'ailleurs comme il n'y a point, apres Vimpot, plus 
de matieres a employer qu'il y en avoit auparavant , fi chaque 
ouvrier pouvoit travailler plus long- temps, il y auroit moins 


d'hommes ſalaries , moins de conſommations faites par conſe- | 


quent. C'eſt une autre voie qui nous conduit au meme de- 
ſordre. 


AlNsi quelque reſſource que nous imaginions, nous n'en 


trouverons point qui puiſſe empecher que de la diminution des 
ſalaĩres il ne reſulte une diminution des revenus, & que de la 
diminution des revenus il ne rEſulte une nouvelle diminution 
des ſalaires. On concoit bien qu'un tel enchainement doit bien- 
tot tre ſuivi d'un dEcroiſſement progreſſif de la population, 
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autre principe d'une nouvelle diminution progreſſive dans le- 
debit des productions territoriales, dans les revenus de la na- 
tion & du Souverain. Ce decroiſſement ſera meme d'autant 
plus prompt, que Vinduſftrie eſt coſmopolite; elle ne connoit 
de patrie que les lieux où elle eſt appellee par ſon interet parti- 
culier; ſa deviſe eſt ubi bene, ibi patria: la nature le veut 
ainſi. 

Cependant ſi vous forcez l induſtrie de s'Eloigner de vous, 
il va ſe trouver encore, dans la nation, moins de conſomma- 
teurs en Etat de payer vos productions, & moins de moyens 
pour les convertir en jouiſſances: vous ſerez obliges d'aller 
chercher au loin, des conſommateurs Etrangers , qui vous de- 
duiront les frais d exportation; & les marchandiſes Etrange- 
res dont vous voudrez jouir en retour, ſeront grevees auſſi 
des frais d importation. Vous croirez peut- Etre que le com- 
merce exterieur retablira la valeur venale de vos productions; 
mais cette eſpErance ne peut avoir lieu que pour celles qui 
ſeroient ſuſceptibles d etre tranſportèes chez VEtranger , en- 
core faudroit-il a cet Egard defalquer les frais qu'elles ont a 
faire avant d'y arriver. D'ailleurs entre les premiers proprié- 
taires de ces productions & les conſommateurs Etrangers ne 
faut-il pas qu'il y ait des agents intermeEdiaires, des commer- 
cants , qui auront grand inteEret a tenir vos productions a bas 
prix pour vous, afin de gagner plus, en les revendant au prix 
courant des autres nations. 

Vous voyez donc que vos reſſources mèmes ſont pour vous 
de nouvelles cauſes d'une degradation progreſſive; que vous 
ne gagnez rien a ſuppoſer qu'un import ſur les ſalaires ne les 
fera point rencherir; que cette ſeconde hypothèſe ne differe 
de la premiere que par la marche de ſes inconvenients; & que 
dans tous les cas un impot ſur les falaires eſt progreſſivement 
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deſtructif de la richeſſe nationale & de la population. 

PAR MI les diverſes manieres de mettre un impot ſur les ſa- 
laires, il en eſt une à laquelle on a donnè le nom d'impòt ſur 
les conſommations. Sous ce titre, cette forme d' impoſition a 
pris faveur dans opinion d'une multitude de perſonnes a qui 
ce nom a fait illuſion : le payement de cet impot leur a paru 
n'avoir aucun inconvenient, parce qu'il leur a paru libre & 
volontaire, du moins tant que cet impot ne porte point ſur les 
choſes qu'on regarde comme tant de premier beſoin. Ainſi 
dans leur ſyſteme on peut Etablir un tel impot ſur mon vin, 
& non ſur mon bled : mais ils ne voyent pas que le ſalariè qui 
achete mon bled, ne peut le payer qu'avec Pargent que je lui 
donne pour ſes ſalaires, & qui provient en partie de la vente 
de mon vin; ils ne voyent pas que le prix d'une denrèe eſt ce 
qui ſert à payer & faire valoir le prix d'une autre denree; par 
conſEquent que tout ce qui tend a faire diminuer la valeur ve- 
nale & Vabondance d'une production, devient un prejudice 
commun à la valeur venale & a Vabondance de toutes les au- 
tres productions. 

Un impot ſur les conſommations n'eſt qu'un impòt ſur les 
moyens de conſommer. Le propre dun tel impot eft done de 
faire diminuer la conſommation ou la valeur venale des mar- 
chandiſes ſur leſquelles il eſt Etabli. Dans les deux cas le pre- 
mier vendeur de ces marchandiſes eſt Egalement en perte ; 
mais le dernier cas eſt celui qui doit naturellement arriver, 
parce qu'on veut vendre a quelque prix que ce ſoit; que d'ail- 
leurs la diminution du prix d'une marchandiſe eſt une ſuite 
néceſſaire de la diminution de ſon debit. 

CETTE regle cependant n'a pas lieu par rapport aux mar- 
chandiſes qu'on tire de FEtranger : il faut ou sen paſſer ou les 
payer au prix courant des autres Nations. Elles rencheriſſent 
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donc dans une Nation chez laquelle elles ne peuvent entrer 
qu'en payant des droits. Mais ce que ce rencherifſement coute 
a chaque conſommateur de ces marchandiſes étrangeres, eſt 
en deduction des depenſes qu'il feroit en achat de marchan- 
diſes nationales; il faut qu'il achete celles-ci ou a plus bas 
prix ou en moindre quantite. Un tel impòt tourne donc au 
detriment du debit, de la valeur vénale & de Vabondance 
des productions nationales; il eſt par-conſ&quent deſtructif du 
revenu du Souverain, de celui de la Nation, & de la popu- 
lation. 

A Vegard d'un impot ſur la vente des productions cueillies 
dans intérieur de la Nation, & dont le commerce reſte libre 
cependant entre le vendeur 8 Pacheteur, comme il n'eſt pas 
poſſible d'y aſſujettir toute une meme b An de production, 
il en reſulte un inconvenient ſingulier: cette marchandiſe di. 
minue de prix non- ſeulement pour les conſommateurs qui ne 
peuvent ſe la procurer qu en payant des droits; mais encore 
pour tous les autres qui n ont point de droits a payer, en ſup- 
poſant neanmoins que cette production ait beſoin de cette 
premiere claſſe de conſommateurs. 

CHAQUE lieu ou ſe cueille une production eſt une ſorte de 
marché public forme par la concurrence des vendeurs : la, 
chacun achete au mEme prix, toutes choſes Egales d'ailleurs 
& la concurrence des acheteurs Etablit un prix courant qui 
devient une loi commune : que vous ayez des droits a payer 
apres Vachat, ou que vous nen ayez point, vous nachetez 
ni plus cher ni a meilleur marché. Ainſi des que parmi les 
conſommateurs dont le debit d'une production a neceſſairement 
beſoin, il &en trouve qui ſont charges de payer des droits, ils 
ſont forces de diminuer le premier prix d' achat; & cette di- 


minution fait tomber également le prix courant de cette 
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production pour tous les autres acheteurs. | 
Je dis que les conſommateurs ſujets aux droits ſont forces 
de diminuer le premier prix d'achat , & cela eſt facile a con- 
cevoir : Fetabliſſement de ces droits n'augmente point, dans 
ces conſommateurs, les moyens qu'ils avoient pour depenſer ; 
il faut donc qu'ils achetent cette production moins cher, ou 
qu'ils en achetent une moindre quantité: mais sl ils en ache- 
tent une moindre quantite , la ſurabondance de cette produ- 
ion en fait neceſſairement diminuer la valeur. 

ImPoss1BLE donc d'empecher que le prix de cette produ- 
tion ne diminue , & ne diminue pour tous les acheteurs indi- 
ſtinctement. Cela poſe, voyez quelle diſproportion Enorme 
entre le revenu qu'une telle impoſition peut donner au Sou- 
verain, & les prëjudices qu'elle lui cauſe ainſi qu'a la Nation; 
qu'il y ait ſeulement les deux tiers d'une telle production qui 
ne ſoĩent point ſujets aux droits, il eſt Evident que Vimpot de- 
vient nul pour le Souverain, puiſqu'il en reſulte l' extinction 
d'une valeur qui vaudroit trois fois Vimpot, & dans laquelle 
le Souverain prendroit le tiers, L'impot alors pour donner 10, 
Eteint 30 & dans ces 30 qui ſeroient un produit net, 10, ap- 
partiendroient au Souverain : il eſt donc Evidemment en per- 
te, fi cet impor n'eſt Etabli que ſur une partie qui ne ſoit pas 
le tiers de la production,. 

CETTE premiere perte cependant n'eſt rien encore en com- 
paraiſon de celles que ſes contre-coups occaſionnent : au 
moyen de ce qu'il eft dans la Nation une production dont la 
valeur venale Eprouve une diminution conſiderable , tous les 
premiers proprictaires de cette production ſe trouvent jouir 
d'un moindre revenu; ils ſont par-conſequent moins en état 
dacheter & de faire valoir les autres productions; il faut donc 
qu'elles perdent auſſi proportionnellement de leur valeur 
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,veEnale ; en conſtquence , qu'il ſe faſſe une diminution prodi- 
gieuſe dans toutes les valeurs qui concourent a former le re- 
venu de la Nation & celui du Souverain. 

SuIvEZ maintenant les contre-coups de cette diminution 
des revenus par rapport aux ſalaires de Tinduſtrie & a la po- 
pulation qu'elle dEtruit ; du deperiſſement de celle-ci paſſez 
au vuide qui doit en rEſulter dans ſes conſommations, & de-la 
au nouveau prejudice que ce vuide doit, a ſon tour, cauſer 
au debit & a la valeur venale des productions; vous retrou- 
verez ainſi cet enchainement de degradations progreſſives qui 
ſont ſucceſſivement occaſionnees les unes par les autres, & 
ſur leſquelles on ne congoit pas que les hommes puiſſent long- 
temps s aveugler; ſur-tout quand les cultures ſe deteriorent 
de jour-en-jour , par Vimpoſlibilite dont il eſt que la foibleſſe 
des produits nets puiſſent entretenir dans les mains des pro- 
priEtaires fonciers & des cultivatedrs , des richeſſes ſuffiſantes 
pour toutes les dẽpenſes relatives a Fexploitation, 

IL eſt donc dans la nature meme de cette ſorte d'impor d'ap- 
pauvrir le Souverain au lieu de Venrichir : impoſſible par con- 
ſequent qu'un tel impot, ſoit mis en pratique, quand les effets 
qu'il produit neceſſairement ſeront publiquement & Evidem- 
ment connus. Il eſt meme un inconvenient particulier qui lui 
eſt propre , & qui ſeul doit ſuffire pour le faire proſcrire à ja- 
mais, des qu'on ſera convaincu que les doubles emplois qu il 
forms, retombent en entier ſur les proprictaires fonciers, à la 


r&ſerve de la portion que le Souverain en ſupporte perſonnel 


lement. Cet inconvenient particulier eſt celui des frais prodi- 
gieux dont on ne peut exempter la regie de cet impot, 

JE comprens ſous le nom de frais, non-ſeulement ceux qui 
ſont inſeparables de cette regie , mais encore le prix du temps 
gue ſes formalites dont perdre au commerce; les avaries & les 
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au wgmentations de depenſes que les viſites & les entrep6ts oc- 
caſionnent ; les procedures & les vexations auxquelles cet en- 
ſemble doit donner lieu; les manœuvres de toute ſorte qui 
tendent a dErourner de fa deſtination , une portion du produit 
meme de Iimpot. Quelle que ſoit la ſomme a laquelle peuvent 
monter tous ces objets cumules , il eſt certain qu'elle ne peut 
etre qu'un objet très-· important; i eſt certain que l'impòt dont 
il s'agit, doit augmenter en proportion de ces mèmes frais, 
pour que le Souyerain puiſſe ſe procurer, par cette voie, les 


fonds dont il a beſoin; il eſt certain que par ce moyen, im- ü 


pot ſur les choſes commercables ſe trouve reunir en lui nom- 
bre d'inconvenients majeurs qui lui ſont particuliers, & tous 
ceux encore qui font attaches a Vimpot ſur les perſonnes; il 
. eſt certain que cette multitude de frais ne peut ètre acquittee 
que par le produit net, & que ſi le Souverain doit prendre 


le tiers dans ce neodulr „il ſe trouve payer le tiers de ces 


frais; il eſt certain enfin que le tiers des degradations que les 
contre-coups de ces frais doivent occaſionner dans le produit 
net, eſt encore a la charge du Souverain ; qu'ainſi il lui eſt 
impoſlible de regarder un tel import comme une reſſource pour 


lui, puiſque le produit d'une telle reſſource eſt abſorbs par 


les pertes qu elle occaſionne, & qui bientot font progreſſive- 
ment diminuer ſes revenus au lieu de les augmenter. 

TExLs ſont donc les inconvenients qu'on eprouve des qu'on 
veut changer la forme directe & naturelle de I Umpot : je crois 
que leur Evidence ſuffit pour remplir objet que je me ſuis 
propoſe ; pour dEmontrer que cette forme eſt une forme eſ- 
ſentielle; une forme dont les inter&ts communs du Souverain 


& de la Nation ne permettront jamais qu'on s'Ecarte , lorſ- 


qu'on ſera convaincu des maux affreux qui doivent en reſulter. 


Un tel deſordre n'eft certainement point a craindre dans un 
Rr 
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Etat bereite parvenu à une connoiſſance Evidente & 
publique de Lordre, parce que unique intérèt de Vautorits 
gouvernante, de cette autorite qui reunit à elle toutes les vo- 
lontes ; eſt que cet ordre ſoĩt ſuivi. Auſſi par cette raiſon le 
gouvernement monarchique ſeroit. il le plus propre A rétablir 
ce meme ordre, Torſqu il auroit reconnu qu'on s'en ſeroit 
EcartsE : il eſt ſenſible qu'un tel avantage ne peut ſe trouver 
dans tout autre gouvernement; car pour rentrer dans Fordre 
il faudroit qu'il comment par devenir monarchique; le deſ- 
potiſme de l'ordre ne pouvant jamais s ẽtablir ſolidement que 
dans une monarchie, ſeule & unique forme de gouvernement 
on linteret perſonnel du Souverain eſt nẽceſſairement un in- 
ter&t commun avec toute la Nation; ſeule & unique forme de 

rnement od l Etat gouvernant ne peut jamais avoir de 
plus grand interer que celut de bien gouverner. 

Nous devons voir avec douleur que les hommes ayent ſi 
long temps ignore des verites ſi ſimples, fi precieuſes à tous 
les membres d'une ſociete. Ce malheur eſt d autant plus grand, 
qu'urte fois que les generations paſſces ſe ſont Ecart&es de Vor- 
dre a cet Egard , les generations qui leur ſuccedent , ont les 
plus grandes difficultes a furmonter pour y revenir: les mala- 
dies dont les corps politiques font alors affligẽs, exigent des 
menagements , & ne peuvent fe guerir que par une gradation 
à laquelle il-eft ſocialement impoſſible de ſe refuſer. Mais le 
premier pas à faire pour retablir ces corps dans leur &Etat na- 
turel, eſt de rendre pablique la connoiflance &vidente des pre- 
miers principes du mal, & delordre immuable dans lequel il 
faut aller puiſer les derne ds qu on peut employer : fans cette 
conhoifſance evidente & publique, le zele & les bonnes inten- 
tions des depoſitaires de Fantorits ſe trouveront toujours trop 
foibles contre la force aveugle des prejuges anciennement 
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Ecablis; contre la force opiniàtre de Vhabitude chez les hom- 
mes ignorants; contre la force tyrannique des beſoins impé- 
rieux du moment; contre la force perfide & tumultueuſe des 
intErCts particuliers & deſordonnes : voila les ennemis puiſ- 
ſants qu' ils ont à combattre, & contre leſquels la publicitè de 
Fevidence doit les armer, pour la gloire des Souverains , la 
proſperite de leur Empire, la fElicite de leurs Sujets. 

Qu od me permette de terminer ce Chapitre par une re- 
flexion, qui doit faire une vive impreſſion ſur toutes les ames 
honnetes & ſenſibles, & qu'on ne peut deſapprouver, a moins 
de commencer par avouer qu on a perdu tout ſentiment d hu- 
manite. Quand un gouvernement eſt organiſe de maniere que 
la culture des terres tend perpëtuellement vers ſon meilleur 
Etat poſſible, Vabondance progreſſive des productions pre- 
cede toujours Vaccroiflement progreſſif de la population: tous 
les hommes alors ne naiſſent que pour tre heureux; & par la 
raiſon que le dernier degre poſſible de la multiplication des 
productions nous ſera toujours inconnu, on peut dire que le 
dernier degre poſſible auquel Vordre peut porter la proſperits 
d'une Nation, eſt une meſure que perſonne ne peut concevoir. 
Mais dans un gouvernement contraire a Fordre ; dans un gou- 
vernement ou la culture eſt dans un Etat progreſſif de degra- 
dation, il doit toujours & neceſſairement ſe trouver plus 
d'hommes que de productions, parce que ceſt la diminution 
de la maſſe des productions qui precede & entraine celle de 
la population: la terre alors doit Etre couverte d'un grand 
nombre de malheureux deſtinés a trainer par- tout la miſere 
qui doit enfin les detruire , & qui juſqu à ce moment, ne peu- 
vent s'offrir a vos yeux, ſans que leurs importunitès naturel- 
les vous avertiſſent que c'eſt dans Pappauvriſſement general , 
qu'on doit chercher la cauſe premiere de leur malheur parti- 
culier, Rr ij 
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Dans une telle poſition c'eſt en vain qu'on fait des loix 
contre la mendicits ; impoſſible d'eteindre une profeſſion qui 
ſe perpetue par une neceſſits phyſique , & qui ſe renouvelle 
ſans ceſſe: le 'dEcroifſement progreſſif & annuel des produ- 
ctions fait que chaque anne il ſe trouve une nouvelle diſpro- 
portion entre la ſomme des ſalaires à diſtribuer, & le nombre 
des hommes qui en ont beſoin pour ſubſiſter; entre la maſſe 
des choſes a conſommer, & celle des choſes neceſſaires pour 
pouvoir fournir a toutes les conſommations. Le germe inté- 


rieur de cette maladie circulant dans toutes les parties du 


corps politique, c'eſt ce germe qu'il faut attaquer pour la gue- 


rir; fans cela, les plaies que vous aurez fermees, n empèche- 


ront point d' autres plaies de $'ouvrir. Heureux encore i les 
douleurs qu'elles cauſent, ne jettent point ceux qui les ſouf- 
frent , dans un deſeſpoir qui ne craint rien, parce qu' ils n'ont 
rien x perdre, fi ce n'eſt une exiſtence qui leur eſt à charge 2 
& qu ils re gardent comme un malheur. 
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CHAPITRE XXXV. 


Des rapports entre une nation & les autres nations, 
Il exiſte , ſous une forme differente de celle des 
premiers temps, une ſociete naturelle, generale & 

tacite parmi les nations; devoirs & droits eſſen- 
tels qui en reſultent, & qui ſont reciproques en- 
tre elles. L ordre naturel qui regit cette ſocietè ge- 
nerale, eſt ce qui aſſure d chaque nation 2 ſon meil- 
feur as poſſible. Cet ordre , qui na rien darbi- 
traire, doit etre la baſe fondamentale de la po- 

lirique. Tl eft de Iinterèt dun Souverain & d'une 
Nation de s'y conformer , quand meme il ne ſe- 
rot point adoptè par les autres nations. Balance 


de I'Europe ; obſervanons ſur ce ſyſleme. 


Ls troiſieme claſſe des differents objets qui appartiennent 
au gouvernement des Empires, renferme , ſuivant la diviſion 
que nous en avons faite, tous les rapports qui ſe trouvent na- 
turellement & neceſſairement entre une nation & les autres 
nations. Pour montrer clairement comment IeEvidence de 
Vordre nature! & eſſentiel des ſocietes doit regner deſpoti- 
quement dans cette branche d' adminiſtration, il nous faut 
remonter a la ſource de ces mEmes rapports, aux temps qui 
ont precede la formation des ſocietes particulieres; aux de- 
voirs & aux droits reciproques que les hommes alors avoient 
R r iy 
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naturellement & neceſſairement er entre eux , & qui conſtituoient 
le juſte & Vinjuſte abſolus. 

Novus avons vu ces ſocietes naitre de la neceſſit6 de mul- 
tiplier les ſubſiſtances par la culture: tant que les hommes 
ont 'EtE aſſez peu nombreux pour pouvoir ſubſiſter des 
productions ſpontanees de la terre, il n'exiſtoit entre eux 
qu'une ſociete naturelle, generale & tacite; ſociëtéè naturelle, 
parce qu'elle conſiſtoit en ces premiers droits reſpectifs que 
la nature a Etablis ſur les premiers devoirs dont elle a greve 
notre exiſtence ; ſocicte generale, parce que ces devoirs & 
ces droits, liès au phyſique de notre conſtitution , Etoient 
les memes pour tous les Ctres de notre eſpece, & dans tous 
les lieux où des hommes errants pouvoient ſe tranſporter ; ſo- 
ciẽtè tacite , parce qu'elle ſe trouvoit Etablie ſans aucune 
convention expreſle ; ſa juſtice & ſa neceſſite Etoient ſenſibles 
a chaque homme en particulier ; elle exiſtoit enfin par-la 
ſeule impoſſibilitè phyſique & Evidente que ſans elle le genre 
humain pit ſe multiplier & ſe perpetuer. 

CE neſt pas que je pretende que chacun s'abſtint alors 
ſcrupuleuſement de tout ce qui pouvoit troubler Vordre de 
cette ſociẽtè primitive; & que les hommes n'euſſent aucune 
ſorte d aſſociation pour leur suretè commune: nous devons 
au- contraire ſuppoſer des crimes, parce que leur germe qui 
eſt en nous, a et le mème dans tous les temps; nous n avons 
fait que lui donner plus d' activitè, par les Ecarts dans leſquels 
notre ignorance nous a fait tomber; nous devons ſuppoſer 
auſſi des aſſociations, parce qu'elles ſont une ſuite naturelle 
du beſoin que nous avons les uns des autres; beſoin impé- 
rieux , que notre premier age ne nous permet pas de mEcon- 
noitre , & qui paroit ne s affoiblir en nous, que pour tre 
remplace par notre ſenſibilits pour les plaiſirs dattrait dont 
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la nature a rendu notre union ſuſceptible pour nous. 

_ CerTE ſociete naturelle, generale & tacite , qui a dit ne- 
cefſairement preceder I'etablifſement des ſocietes particulieres, 
ma point EtE detruite par leur inſtitution ; elle na fait que ſe 
diſtribuer en differentes claſſes ; prendre ainſi une forme nou- 
velle pour ſe donner plus de conſiſtence, pour conſolider 
parmi les hommes les devoirs & les droits eſſentiels & reci- 
proques qui Etoient inſéparables de l'humanité. C'eſt donc 
dans ces devoirs & ces droits primitifs qu'il faut aller puiſer 
les devoirs & les droits que les nations ont reſpectivement 
entre elles; c'eſt le moyen de les mettre en Evidence , de 
les juger ſans aucune ſorte de prevention, & de nous convain- 
cre qu'ils ne comportent rien d'arbitraire. 

O LECTEUR ! qui que vous ſoyez, faites attention aux vé- 
rit6s ſimples que je viens de mettre ſous vos yeux; elles ne 
vous annoncent que ce que vous ſavez, que ce que vous 
voyez vous-meme : pènëtrez chez les peuples les moins 
connus , les moins frequentes ; preſentez-vous a eux dans un 
Etat qui ne puiſſe les allarmer; ſi des experiences facheuſes ne 
leur ont point appris a ſe dEfier des autres hommes, vous 
trouverez chez eux un aſyle & des ſecours ; vous les recon- 
noitrez pour ètre naturellement & tacitement en ſocicte avec 
votre nation, dont peut- tre ils n'ont aucune idèe. Regardez 
auſſi cette multitude de peuples qui ont entre eux des rela- 
tions de commerce; voyez comme, malgre les diſtances pro- 
digieuſes qui les ſẽparent, ce lien commun les rapproche les 
uns des autres; voyez comme ils reſpectent tous & ces de- 
voirs & ces droits rEciproques qui les tiennent unis les uns 
aux autres pour leur avantage commun; ces devoirs & ces 
droits par le moyen deſquels la ſociẽtè ſe perpetue , & em- 
braſſe toutes les parties de la terre habitce, 
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Ls ſocidtes particulieres ne ſont donc vEritablement que 
différentes branches d'un meme tronc dont elles tirent leurs 
ſubſtances; que differentes claſſes de la fociete naturelle, ge- 
nẽrale & tacite qui a precede leur inſtitution. Nous pouvons 
meème les regarder comme ayant été, dans leur origine, des 
ſociètès errantes , mais devenues ſEdentaires , par la nèceſſité 
de demeurer attach&es à tel territoire en particulier pour le 
cultiver. Chaque nation n'eſt ainſi qu une province du grand 
royaume de la nature; auſſi ſeroĩent- elles toutes gouvernces 
par les m&mes loix, par des loix qui, dans ce qu'elles ont 
deſlentiel, ſeroient parfaitement ſemblables , ſi toutes ces 
nations 8'Etoient Elev&es à la connoiſſance du juſte & de lin- 
juſte abſolus ; a la connoiſſance de cet ordre immuable , par 
lequel VAuteur de la nature s'eſt propoſe que les hommes 
fuſſent gouvernès dans tous les lieux & dans tous les temps, 
& auquel il a attache leur meilleur état poſſible. 

L'1DEE de cette ſocicete générale toujours exiſtante eſt an- 
tErieure à 1'Etabliſſement du Chriſtianiſme : ce rayon de lu- 
miere brilloit dans les tenebres du paganiſme , & pluſieurs 
Philoſophes de Tantiquits payenne en ont parle avec force 
& dignite *. Cette veErite philoſophique cependant n'a point 
ẽtè ſuffiſamment approfondie ; & nous voyons qu'elle ne 8'eft 
preſentee que tres-confuſement a ceux qui ſe ſont propoſe 
den faire une maxime politique : faute de remonter aux pre- 
miers principes de cette ſociets generale , ils ne ſe ſont pas 
appercu que cette meme ſociete generale qu ils dEſiroient d'e- 

tablir, exiſtoit deja; qu'elle Etoit V'ouvrage de la nature mè- 
me; qu'il ne s'agiſſoit pas de la former, mais de l'entrete- 
nir, de ne pas la troubler , de connoitre &videmment les loix 
quiconſtituent ſon ordre eſſentiel, afin de nous y aſſujettir par 
* Voyezle dernier Chapitre de cet ouvrage. | 
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la ſeule force des avantages vidents qu'on trouve à s'y confor- 
mer, L'ẽtabliſſement de cet ordre politique parmi les nations. 
ou plutot ſon obſervation doit mème paroitre encore une 
chimere a tous ceux qui ne ſeront pas convaincus par I'6vi- 
dence , qu'il n'eſt autre choſe que Vordre &videmment le plus 
avantageux d chaque nation, comme il Feſt a chaque Souverain 
d chaque homme en particulier, par- conſèquent qu'il ſuffit 
que ce meme ordre ſoit connu pour Etre obſerve. 

On peut dire que juſqu'ici chaque Nation a pris pour baſe 
de fa politique, le deſſein de s enrichir ou de $'aggrandir aux 
depens des autres: quand les traitès entre quelques Nations 
confEderees n'ont pas eu pour objet des conquetes commu- 
nes, leur but a du- moins été de ſe mEnager de grands profits 
par le moyen du commerce, aucune d' elles ne s eſt peut- ètre 
jamais demande qui eſt- ce qui payeroit les profits qu'elles ſe 
propoſoient de faire: aucune d' elles n'a jamais ſongè que Ie- 
tat reſpectif de leurs intèrèts factices & arbitraires pouvoit 
changer d'un inſtant a l'autre; que leurs trait6s n etoient ainſi 
que des Edifices Eleves pompeuſement ſur un ſable mouvant; 
qu'il eſt phyſiquement impoſſible qu'une politique qui bleſſe 
les intErEts des autres Nations, wait pas les autres Nations 
pour ennemis ; que cette fauſſe politique nous fait payer bien 
cher de pretendus avantages , qui, par les guerres qu' ils occa- 
ſionnent, compromettent la ſùreté d'un Etat, & qui, des 
qu'on les approfondit, non-ſeulement s & vanouiſſent, mais 
encore ſe convertiſſent en privations, en pertes reelles pour 
les Nations & les Souverains que ces avantages illuſoires ont 
ſeduits. 

La politique, ſcience dont Vobſcurite fait la profondeur, 
& dont les contradictions n'oſent ſe montrer au grand jour, 


a invent dans notre continent, le ſyſteme de la balance de 
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Europe, terme Enigmatique dont le vrai ſens me paroit im- 
poſſible a definir, Mais fans vouloir approfondir ce myſtere, 
nous pouvons dire que les effets de ce ſyſtème en demontrent 
Evidemment les inconſèquences: certainement il eſt peu pro- 
pre a preEvenir les guerres parmi les Puiſſances de Europe; 
il ſemble plutot leur ſervir d occaſion, ou de pretexte ; car 
tous les jours elles ſe font la guerre pour maintenir la balan- 
ce; les peuples ainſi s'entr Eegorgent, armès les uns contre les 
autres par un ſyſteme imagine pour les empecher de $'entr'- 
Egorger. 

Quo qu'il en ſoit, diſtinguons , dans ce plan politique, 
Fobjet qu'il ſe propoſe , & les moyens qu'il emploie pour le 
remplir. Son objet, nous dit- on, eſt la pacification de ! Eu- 
rope; d'arrèter les entrepriſes arbitraires du plus fort qui 
voudroit opprimer & depouiller le plus foible ; de maintenir 
ainſi chaque Nation dans la jouiſſance paiſible de ce qui con- 
ſtitue ſon état politique; de ne pas permettre enfin qu' au- 
cune puiſſance puiſſe acquerir un tel degre de forces, qu'il ne 
ſoit plus poſſible de lui en oppofer de ſuperieures , dans le 
cas on des paſſions effrẽnces la porteroient a vouloir Etendre 
ſa domination ſur d'autres peuples. 

Cx projet eſt aſſurẽment bien louable ; tous applaudiſſent 
avec raiſon a ſa ſageſſe, a fa juſtice; mais il nen eſt pas ainſi 
des moyens de Fexecuter; c'eſt un article ſur lequel une poli- 
tique factice, une politique ſéparée de ſes vrais principes 
tient les Nations diviſces; & lexperience ne nous a que trop 
appris combien nous devons redouter les ſuites funeſtes & na- 
turelles de cette diviſion, Il faut donc que la theEorie de la po- 
litique ne ſoit pas exacte a cet Egard , puiſqu'elle s gare dans 
la pratique, & qu'elle ne peut arriver a ſon but. 

CEPENDANT le ſyſtème de la balance de Europe, quelque 
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mal combine qu'on puiſſe le ſuppoſer , nous fournit de grands 
arguments pour prouver que toutes les Nations de cette par- 
tie de la terre ſe regardent comme une ſeule & mème ſociets 
formee par un intEr&t commun, par un interEt qui doit n&ceſ- 

ſairement rEunir toutes leurs forces particulieres , pour leur 
donner une ſeule & meme direction, afin que leur ſuretè com- 
mune en ſoit le reſultat. La baſe de ce ſyſteme eſt la perſua- 
ſion od Von eſt que chaque Nation veut naturellement ſa ſu- 
retE perſonnelle ; que toutes celles dont la ſuretè perſonnelle 
eſt directement ou indirectement menacèe, ſont naturelle- 
ment dècidèes, par ce danger commun, a s' unir pour lui op- 
poſer une reſiſtance commune; qu'ainſi leur confederation , 
ſans Etre mème ni prEvue ni convenue par aucuns traités an- 
tErieurs , doit neceſſairement embraſſer toutes les Nations qui 
ont a craindre d' etre tot ou tard enveloppees dans le meme 
danger. 

UNE confederation générale de toutes les Puiſſances de 
Europe neſt donc point une chimere, comme bien des gens 
Vont imagine; elle eſt mème tellement dans Vordre de la na- 
ture, qu'on doit la ſuppoſer toujours faite , ou plut6t tou- 
jours exiſtente ſans Ventremiſe d aucunes conventions expreſ- 
ſes à cet Egard , & par la ſeule force de la n&ceſlits dont elle 
eſt a la ſurete politique de chaque Nation en particulier. Le 
ſyſteme de la balance de! Europe na pu s etablir ſur un autre 
fondement que ſur exiſtence de cette confederation natu- 
relle & neceſſaire ; & la maniere de regler les procedes qui 
devoient en reſulter , a et le ſeul point dont la politique a di 
8'0Ccuper. 

Si ce ſyſteme , vu dans le principe dont il eſt emane , dans 
Cordre naturel des intErets des Nations & des procedes que 
ces intèrèts leur ſuggerent , nous montre que tous les peuples 
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de l Europe ne forment naturellement qu'une ſeule & meme 
ſocitts, ce meme ſyſteme enviſage dans les mauvais effets 
dont il eft ſuivi, nous offre encore une ſeconde preuve de 
cette verite, pour peu que nous voulions remonter aux cau- 
ſes naturelles de ces mèmes effets : par lui- meme le projet 
d' entretenir la paix ne peut jamais occaſionner la guerre, à- 
moins que pour IexEcution de ce projet, on nait choiſi des 
moyens qui ſoient contradictoires avec la fin qu'on ſe pro- 
poſe : alors les cauſes de la guerre ſont dans les moyens, & 
non dans le deſſein projettè: ainſi par la raiſon que le ſyſteme 
de la balance de ! Europe ne la preſerve point de la guerre, 
nous devons conclure avec certitude que ce point de vue po- 
litique peEche dans les moyens de PexEcuter. 

Devx circonſtances peuvent rendre vicieux ces moyens : 
ils le ſont, s'ils tendent a diviſer les Puiſſances de ! Europe, 
pour les mettre en contre-forces & en oppoſition les unes 
aux autres; ils ſont vicieux encore s'ils bleſſent les interets 
naturels & leEgitimes de quelques Nations: eſſayons mainte- 
nant de nous developper. 

S1, pour Etablir un Equilibre entre elles, les Puiſſances de 
Europe forment des confederations particulieres & ſe divi- 
ſent , il eſt impoſlible qu'elles parviennent a leur but; & 
quand elles y parviendroient, il ſeroit impoſlible que cet Equi- 
libre put ſe conſerver. 

SUPPOSONS,, par exemple, la maſſe générale des forces 
Egale A 12: pour trouver I'equilibre, en les diviſant ſeule- 
ment en deux parties, il faut les compoſer chacune de 6; 
mais cette Egalite de forces devient neceſſairement Egalite de. 
danger pour chacune de ces deux diviſions; & par ce moyen 
leur ſuretè reſpective eſt fort Equivoque. Cette Egalite par- 
faite eſt donc une poſition inquietante & perilleuſe , que cha- 
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que Puiſſance a grand interet d'Eviter, & qui naturellement 
doit la decider a ſe confe&derer de maniere qu elle ait pour elle 
la ſuperiorite des forces. 

Rien de plus ſimple que Vargument qu'on propoſe ici con- 
tre la diviſion des Puiſſances : en ſuppoſant leurs forces dans 
FEquilibre le plus parfait, chacune d'elles ſe trouve reelle- 
ment en danger; car fi deux forces égales s' attaquent, rien 
de plus incertain que l' Vnement. Comment donc peut-on 
ſe flatter d'etablir ou de conſerver ce meme Equilibre parmi 
des Puiſſances dont il n'en eſt pas une qui ne doive le re- 
douter ? 

CEPENDANT ſi, dans le cas que nous venons de ſuppoſer , 
une ſeule Puiſſance, preſſe par cet interet majeur, ſe deta- 
che de ſon parti pour ſe rèunir a autre, voila que celui-ci ſe 
trouve Etre 7 contre 5, alors plus d'<quilibre ; il faut que tou- 
tes les autres branches du parti qu'elle vient d'abandonner , 
ſuivent ſon exemple, auquel cas la confederation devient ge- 
neErale , ou que la guerre &allume entre les deux diviſions, 
ſoit parce que celle qui ſe croit ſupeErieure en forces, peut 
etre tente d'en abuſer , ſoit parce que Fautre , qui redoute 
cette ſuperiorits, doit ſe propoſer de faire les plus grands ef- 
forts pour la diſſiper: auſſi dans ces circonſtances, la politi- 
que Epuiſe-t-elle toutes ſes reſources pour faire naitre de nou- 
veaux intérèts qui puiſſent faire changer Tetat des confede- 
rations ;z & de-la, les méfiances, les jalouſies, les haines na- 
tionales, les guerres enfin qui ne ſe terminent que par des trai- 
ts faits par force, & deſtinẽs a Etre rompus ſitòt qu on croira 
pouvoir le faire avec quelque avantage. 

IL eft encore une autre raiſon a rendre de Vimpoſlibilite de 
pouvoir compter ſur un Equilibre parfait entre les Puiſſances 
de I Europe, en les diviſant pour les oppoſer les unes aux 
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autres: il eſt certain que pour Etablir cet Equilibre il faudroit 
pouvoir calculer & garantir de toute variation, un genre de 
Puiſſance qui eſt tout a la fois incalculable & ſujet à des re- 
volutions qui le changent du tout au tout. Les forces phy- 
ſiques d'une Nation n'ont , pour ainſi dire, d' autre valeur, 
que celle qu'elles acquierent par la maniere de les employer: 
de-la s enſuit que le genie, les talents, Vart, en un mot, de faire 
valoir les forces phy ſiques d'une Nation, font une grande 
partie de fa puiſſance; or, ces avantages ont une fi grande in- 
fluence dans les operations pour leſquelles on cherche à ba- 
lancer les forces, qu un homme de plus fait pencher cette ba- 
lance; ajoutez que ces memes avantages ſont reconnus pour 
Etre ſi inconſtants , fi paſſagers, qu'on ne peut jamais ſavoir 
de quel cots ſe trouvera cer homme de plus. 

L projet de diviſer des Puiſſances pour les forcer, les 
unes par les autres, à vivre en paix, renferme donc une contra- 
dition évidente entre la fin & les moyens. Mais obſervez 
que cette idèe chimerique tient eſſentiellement au ſecond 
vice qui peut ſe trouver dans les pratiques par leſquelles on 
croit pouvoir maintenir la balance de Europe : toutes fois que 
les intërets naturels & lEgitimes de quelques Nations ſeront 
bleſſes, il y aura neceſſairement diviſion entre- elles; ce ſchiſ- 
me politique ne ceſſera meme de changer de forme & d'erat, 


juſqu'a ce que Farbitraire ait EtE banni des pretentions. 


Sr dans les confederations on fe rappelloit que tous les 
Peuples ne forment entre eux qu'une meme ſociete genera- 
le; ſi daprès cette premiere verits , on examinoit de bonne 
foi les droits eſſentiels dont chacun deux doit invariablement 


jouir dans cette m@me*focicts ; qu'on Evitit avec ſoin de 


préjudicier à ces droits; ; que les traitès ne fuſſent que ex- 


preſſion fidelle de cet ordre naturel & immuable dont il ne 
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nous eſt pas poſſible de nous Ecarter ſans etre injuſtes , toutes 
les Nations regarderoient comme avantageux pour elles d'ac- 
c&der à ces memes traitẽs, au moyen de quoi la confEdera- 
tion deviendroit naturellement & neceſſairement generale. 
Ainſi quand le ſyſtème de la balance laiſſe ſubſiſter cette di- 
viſion, nous devons etre certains qu'elle eſt le fruit de ſes in- 
conſ&quences , des injuſtices qui ſe trouvent dans les moyens 
qu'il emploie ; ainſi lorſque cette diviſion devient une occa- 
fion de guerre, c'eſt par une ſuite naturelle & nèceſſaire de 
cette meme injuſtice ; ainſi conſiders dans ſon principe ou 
dans ſes mauyais effets, ce ſyſteme eſt Egalement une preuve 
qu'une confederation generale eſt TEtat naturel de YEurope; 
& que tous les peuples de notre continent, diviſes dans le fait 
& par des mepriſes, ne forment cependant dans le droit, qu'une 
ſeule & mème ſocicte. 

Au fonds, ce qu'on entend par la balance de Europe ne 
peut ètre qu'une ſorte de ligue defenſive , dans laquelle les 
engagements auxiliaires ſont conditionnels & relatifs aux dif- 
ferents EvEnements qui peuvent troubler la paix. Sous ce 
point de vue, il eft encore Evident que le ſyſtème de cette ba- 
lance ou ne peut produire l'effet qu'on en attend, ou ſup- 
poſe une confederation generale. De quelque còtè que vienne 
Forage, la confederation ne doit-elle pas avoir lieu? Quelle 
que ſoit la puiſſance qui veuille former des entrepriſes , ne 
compromet-elle pas la sũreté de toutes les autres? Par-con- 
ſequent toutes les autres ne doivent-elles Pas ſe xcunir pour 
faire force contre elle? Ainſi par la raiſon qu'on ne fait Pas 
quel ſera Vennemi commun qu on pourra dans la ſuite avoir 
a combattre, la conf&deration , ſi elle n toit pas generale, ne 
pourroit maintenir I'Equilibre dans tous les cas, 
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Nox ſeulement le ſyſtème de la balance, ſons quelque face 
qu'on Venviſage , nous montre que depuis long-temps on a 
regards les nations de I Europe comme ne formant qu'une 
ſeule & mème ſociets; mais cette verits eſt encore conſacrée 
par des pratiques qui ſeroient pour nous d'excellentes legons, 
ſi nous leur donnions toute attention qu'elles meritent de 
notre part. Les Rois ſont dans Fuſage de ſe traiter récipro- 
quement de freres : cette qualification qu' ils ſe donnent mu- 
tuellement entre eux, eſt un titre precieux dont je reclame 
ici Fautorite. Les Rois n'employent cette expreſſion que dans 
les actes oh ils parlent en Rois, en chefs des nations qu'ils 
repreſentent : ce neſt donc point preciſement une frarernire 
perſonnelle qu ils veulent deſigner par cette maniere d'Ecrire 
ou de parler, C eſt au-contraire une fraternite nationale: com- 
me Rois ils ſe reconnoiſſent pour freres, parce que chaque 
peuple, chaque Etat doit ſe reconnoitre pour frere d un autre 
peuple, d'un autre Etat. 

Pax quelle fatalité voudroit- on donc que cette fraternite 
ne fat qu'un nom? Par quelle fatalitè ce nom i ſaint, fi cher, 
ſeroit-il fait pour frapper nos yeux ou nos oreilles, ſans nous 
peindre aucune idee ſenſible que nos eſprits puiſſent com- 
prendre, & dont nos ames puiſſent Ctre affeees ? Si jamais 
nous ſommes aſſez heureux pour nous dEgager des prejuges 
qui nous aveuglent ſur nos veritables intérèts, & chercher 
dans Ferablifſement de l'ordre naturel des ſocieteEs, le meil- 
leur état poſlible des Souverains , des Nations, de chaque 
homme en particulier, la politique changera de ſyſteme & 
de langage ; au terme de balance elle ſubſtituera celui de fra- 
zernite; alors il lui ſera facile de n'etre plus inconſequente ; 
de ne plus faire contraſter ſon langage & ſes procedes ; les 

objets 
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objets qu'elle ſe propoſe & les effets qu'elle produit; Pinté- 
ret commun des puiſſances & un ſyſteme qui, pour les a ac- 
Ir les tient deſunies. 

LA — des nations n'eſt donc point une veErite nou- 
rally il y a long-temps qu elle eſt dEcouverte par les hom- 
mes; mais ils ne Font vue ni dans fa veritable ſource, ni 
dans ſes rapports eſſentiels; & voila pourquoi les plans mal 
combines d'une politique factice & arbitraire nous ont ſi ſou- 
vent donne la guerre, en ſe propoſant de nous donner la 
paix. Mais puiſque cette veritè nous eſt connue; puiſque nous 
ſommes forces d'avouer cette fraternite naturelle ; qu'elle eſt 
meme un dogme fondamental de notre religion, regardons- 
la donc comme ætant le point fixe d où la ſaine politique doit 
neceſſairement partir „ pour fixer Fordre & la nature des pro- 
cedes reſpectifs qui doivent ᷑tre adoptEs par toutes les Na- 
tions. 

Srrôr que nous prendrons pour baſe de notre politique la 
fraternite naturelle des nations, nous examinerons ce qui ap- 
partient a Veſſence de cette fraternite, & nous trouverons que 
de nation d nation la nature a etabli les memes devoirs & les 
memes droits qu entre un homme & un autre homme; nous trou- 
verons que le meilleur Etat poſſible de chaque homme en 
particulier eſt attach a la plEnitude de ſon droit de propriets 
& de la liberté qui en eſt un attribut eſſentiel; or des que 
nous connoiſſons ce qui conſtitue le meilleur Etat poſſible de 
chaque homme en particulier, nous connoiſſons auſſi ce qui 
conſtitue le meilleur Etat poſſible de chaque nation; car en- 
ſin Vinter&t public, Vinteret general d'une nation neſt autre 
choſe que le produit des divers intérèts particuliers de ſes 
membres. 

A PEINE avons-nous ſaiſi ce premier appercu , que la 
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politique ceſſe d tre un myſtere; elle ne cherche plus les te- 
nebres pour cacher fa difformite ; elle n'a plus beſoin d' arti- 
fices pour Etayer ſa foibleſſe chancelante ; loin de ſe couvrir 
dun voile Epais „elle ſe met en Evidence, ſe place au mi- 
lieu des nations, & d'un front ſerein leur tient a toutes ce 
langage : « Le Wille tat poſſible d'une nation conſiſte 
» dans la plus grande abondance poſſible de ſes recoltes an- 
» nuelles, jointe a la plus grande valeur venale poſſible de 
» ſes pad ieee Ces deux avantages reunis, parce qu' ils 
» doivent Fre neceſſairement ; lui aſſurent, en raiſon de ſon 
» territoire , la plus grande richeſſe poſlible , la plus grande 
» population poſſible, la plus grande induſtrie poſſible, la plus 
» grande conſiſtence poſſible parmi les autres nations. Pour ar- 
» river ainſi a fon plus haut degre poſſible de proſperite dans 
» tous les genres, elle n'a qu'une ſeule choſe a faire, ceſt 
» de proteger chez elle le droit de propriete , de lui procu- 
v rer la plus grande ſolidite poſlible & la plus grande liberté: 
» voila ſon premier devoir eſſentiel, devoir qui determine 
» tout ala fois ceux qui ſont rEciproques entre ſes ſujets , & 
» ceux dont elle eſt tenue envers les autres nations. 

» Pak la raiſon qu'il neſt point de droits ſans devoirs, que les 
» devoirs ſont la meſure des droits, & qu'un homme, qui pre- 
» tend qu'on reſpecte ſes proprictes, ne peut Fexiger qu'en 
» vertu de Fobligation qu'il s'impoſe de reſpecter celles des 
v autres, une nation auſſi ne peut établir ſolidement ſes droits 
» de propriete & fa liberte, que ſur le devoir qu'elle ſe fait de 
v ne jamais attenter ſur les droits de propricte & ſur la libertè 
» des autres peuples. De ces vèrités rEſulte qu un interet capi- 
» tal, un interet Evident, & commun à toutes les nations, les 
v tient toutes naturellement & neceſſairement confederces entre 


v elles pour conſolider le droit de propricts & la liberté par 
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une garantie commune: cette confederation naturelle & g6- 


» nerale, qui eſt la m&me que celle qui ſubſiſte entre les mem- 


» 


» 
» 
» 
» 


bres d'une ſociẽtè particuliere, impoſe a chaque nation le 
devoir de concourir au maintien des droits des autres na- 
tions; mais auſſi par ce devoir elle achete le droit de s ap- 
proprier à ſon tour les forces des autres nations pour la de- 
fenſe de ſes propres droits. 

» A1ns1 vos devoirs & vos droits reſpeCtifs ſont Etablis les 
uns ſur les autres; & leur proportion eſt dEterminee par un 
ordre eſſentiel dont vous ne pouvez vous Ecarter qu'a vo- 
tre prejudice ainſi vous ravez rien a regler entre vous, 
que la forme exteErieure des procedes, dans le cas on quel- 
que nation aura beſoin du ſecours des autres. Ce cas meme - 
ne ſera jamais problematique ; car les entrepriſes qu'une 
nation peut faire a force ouverte ſur les ſujets d'une autre 
nation, n'ont rien d'Equivoque ; & c'eſt-la le ſeul dEſordre 
que votre confederation doive ſe propoſer darreter. D'ail- 
leurs laiſſez chaque peuple mettre, comme il le voudra , 
ſon commerce exterieur a la gene ; plaignez en cela ſon 
aveuglement , mais ne lui en faites point un crime par rap- 
port aux nations qu'il prive de la liberte de commercer 
dans ſes Etats; &eſt à lui meme qu'il prejudicie; un tel de- 
ſordre porte neceſſairement ſa punition avec lui. Mais vous 
devez reſpecter juſqu'a ſon erreur, parce que vous ne pou- 
vez lui faire violence, ſans offenſer ſes droits de propricts 
& ſa libertè: gardez-vous ſur tout d'uſer vis-a-vis de lui de 
repréſaille; ſes mepriſes alors vous deviendroient commu- 
nes, & elles vous cauſeroient les memes dommages. 

» Ne ſe permettre aucune entrepriſe ſur une autre nation, 
s'unir & faire force pour contenir les autres dans le meme 
devoir, voila l'ordre eſſentiel de votre ſociété generale , 
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comme celui des ſocictes particulieres; il eſt tout entier 

renfermè dans ces deux maximes; leur ſimplicite , ou plu- 

tot Evidence de leur juſtice & de leur nëceſſitè vous an- 
nonce meme que cet ordre eſt fait pour aſſurer de proche 
en proche, & dans toutes les parties de la terre, la paix 

& le bonheur de fhumanité. » 

Cx Qui prouve bien la lageſſe & la verite de bs poli- 
tique ainſi ramenëe a ſes premiers principes, c'eſt qu elle 
convient aux intErets particuliers de chaque nation indepen- 
damment des ſyſtemes contraires que les autres nations pour- 
roient adopter. Il importe aſſurement a une nation que ſes 
procedes a T'egard des Etrangers s accordent avec la forme 
de fon gouvernement intErieur , pour annoncer une politique 
excluſive de ces projets ambitieux que les autres nations ne 
peuvent ſoupconner ſans s allarmer, & fans chercher a les 
preEvenir ; or elle ne peut trouver cet avantage que dans le- 
tabliſſement de Fordre naturel & eſſentiel des focietes , par- 
ce que cet ordre eſt le ſeul qui mette en Evidence Tinteret 
perſonnel que les Souverains ont a conſerver la paix, & qui 
permette ainſi a cette Evidence d enchainer Parbitraire dans les 
motifs qui peuvent les porter a declarer la guerre, & dans 
Puſage des moyens dont ils ont beſoin pour la ſoutenir. 

EN meme-temps qu'une nation inſpire cette confiance, il 
eſt important pour elle auſſi de porter ſes forces à leur plus 
haut degré poſlible , afin de jouir de toute la conſideration 
a laquelle elle peut pretendre parmi les autres puiſſances. En- 
fin, elle ne peut ni conſerver ni meme acquerir au-dehors 
une grande conſiſtence, qu'autant qu'elle jouit au-dedans 
dune grande proſperite or, le germe de cette proſperite eſt 
cette meme politique que lVordre eſſentiel des ſocictes vient 
de nous indiquer: reſpecter les propriétés & la liberté des 


8 'v & 8 L w 


— 


DES SOCIETES POLITIQUES. .._ 3s: 
autres nations; donner chez elle à ces memes droits toute 
Fextenſion & toute la ſolidits dont ils ſont ſuſceptibles; da- 
pres ces principes , & ſans avoir aucun ègard aux entraves 
que les etrangers peuvent mettre à leur commerce extérieur, 
accorder a celui qu'elle fait, la plus grande liberté poſſible; 
S aſlurer par ce moyen une ande richeſſe, une grande po- 
pulation, une grande puiſſance, voila la vraie politique, une 
dans ſes principes & dans ſes effets: il eſt Evident qu une na- 
tion peut Padopter pour elle independamment des autres 
nations: le droit de propritte peut devenir pour ſes ſujets un 
droit facre , ſans qu'il le ſoit pareillement chez tous les Etran- 
gers; Tordre eſſentiel dont ce droit eſt la baſe & le prin- 
cipe, peut gouverner deſpotiquement chez elle, ſans gou- 
verner deſpotiquement chez les autres; enfin, pour rendre 
le commerce pleinement libre dans tous les pays de ſa do- 
mination, il n'eſt pas neEceſſaire qu'il le ſoit Egalement ſous les 
dominations Etrangeres ; & c'eſt ce que je me propoſe de de- 
montrer dans les Chapitres ſuivants. Il eft Evident encore 
que cette politique ne comporte rien darbitraire ; qu'elle 
n'eſt qu'une conſẽquence naturelle de Fordre eſſentiel des ſo- 
ciẽtẽs, qu'elle s ẽtablit naturellement & neceſſairement avec 
lui ; qu'ainſi toute nation qui fera rẽgner chez elle cet ordre 
eſſentiel , doit &tre au-dehors & au-dedans dans ſon plus haut 
degre de puiſſance & de ſplendeur ; dans Fetat le plus flo- 


riſſant, le plus tranquille , le plus heureux que le Souyerain 
& les ſujets puiſſent eſperer, 
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CHAPITRE XXXVI. 


Du commerce. Premieres notions qui conduiſent d 
reconnoitre la neceſſitè de ſa hiberte, Tout ache- 
teur eſt vendeur, & tout vendeur doit &tre acheteur. 
Les ſommes de ces deux operations doivent étre 
egules entre elles. Les ventes, meme en argent, 
ne 7 que des echanges de valeurs egales, Erreurs 

8 Prejuges contraires d ces premieres notions. 
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J A DIT dans le Chapitre precedent qu il Etoit dans l'ordre 
naturel & eſſentiel des ſocietes , par- conſẽquent dans les in- 
térèts communs du Souverain & de la Nation, qu'on donnft 
au commerce extérieur la plus grande liberté poſſible: il 
s'agit maintenant de porter juſqu à Evidence la dẽmonſtra- 
tion de cette verits. Pour y parvenir, il ſuffit de preſenter 
d'une maniere ſimple & claire les premieres notions du com- 
merce; de fixer ainſi la veritable ſignification des expreſſions 
dont on ſe ſert journellement, ſans les entendre; de donner, 
par ce moyen, du corps, pour ainſi dire, & de la preciſion 
ades idèes abſtraites & vagues qui pretent à tous les diffé- 
rents ſyſtemes , nourriſſent Filluſion & les prèjugés, juſques 
dans ceux mèmes qui de bonne foi cherchent à sen ga- 
rantir. 

Si je ne parle poine ici du commerce intérieur, c'eſt que 
je me perſuade qu'on eſt d'accord aujourd'hui ſur la neceſlite 
de le faire 3 Jon de la plus grande liberté. La conſommation eſt 
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la meſure de la reproduction; car des productions qui reſte- 
roient ſans conſommation , degenereroient en ſuperflu fans 
utilité, ſans valeur; & des-lors on ceſſeroit de faire les avan- 
ces de leur culture. Mais il n'eſt pas poſſible de reconnoitre 
cette verite , ſans reconnoitre auſſi que le commerce intẽ- 
rieur Etant le moyen par lequel la conſommation &opere, la 
liberts dont il jouit eſt toute a Tayantage de la reprodu- 
tion. - 

 CEPENDANT en mème- temps qu'on s &claire ſur cet objet, 
on ne s' achemine que lentement vers Fetabliſſement de cette 
meme liberté: ſes progres ſont retardes par quelques préju- 
gEs qui ſubſiſtent encore: on ſe perſuade que les profits faits 
ſar une Nation par ceux qui dans fon intérieur, achetent delle 
& lui revendent , ſont neanmoins une augmentation de ri- 
cheſſe pour cette Nation. Cette erreur Evidente nauroit au- 
cun inconvenient, fi elle ne dEcidoit pas les Gouvernements, 
non. ſeulement à mettre des entraves aux conſommations, par 
les impots qu ils Etabliſſent ſur les conſommateurs, en croyant 
les Etablir ſur ceux qui ne font que leur vendre leur miniſtere, 
mais encore a ſacrifier ſouvent la libertè du commerce inté- 
rieur aux intErets particuliers des revendeurs, par les privi- 
leges qu'on leur accorde au detriment de cette mème liberté: 
Feffer de ces privileges, qui diminuent la concurrence, eſt 
de faire paſſer dans des mains ſeriles , une portion des richeſ- 
ſes qui pourroient ſervir a Faugmentation des depenſes produ- 
ctives; operation qui nEceſſairement devient deſtructive de la 
reproduction. 

De quelque maniere que ſe faſſe le commerce, il n'eſt qu'un 
Echange de marchandiſe pour marchandiſe. L'a&ion de ven- 
dre ou d' acheter n'eſt que l action q changer, lors meme que 
cette action s opere par l'entremiſe de PFargent ; car argent 


335 © VOrDrte NATURE 

Neſt qu'une marchandiſe. Le but de cet Echange eſt la jouiſ- 
ſance, la conſommation: de ſorte que le commerce peut Etre 
defini Hilo Pechange des choſes uſuelles pour parvenir 
@ leur diſtribution dans les mains de leurs conſommateurs , de ceux 
enfin auxquels la jouiſſance en eſt deſtinee. 

Ir eſt important de fe former une idee preciſe du commer- 
ce; de bien ſaiſit qu'il neſt qu un change pour parvenir d une 
conſommation. Cette premiere notion nous apprend à ne pas 
confondre le commerce avec le mouvement & les frais du 
commerce; à ne voir dans chaque operation de commerce, 
que deux hommes & deux valeurs: deux hommes, dont l'un 
eſt premier vendeur, & autre, dernier acheteur ou conſom- 
mateur; deux valeurs, dont une part de ce premier vendeur 
pour arriver à ce dernier acheteur conſommateur; tandis 
qu une autre valeur, en Echange de la premiere, part à ſon 
tour de celui-ci pour arriver a celui-la. Ceſt dans cet Echan- 
ge uniquement que le commerce conſiſte, & qu'il faut le 
conſidèrer pour juger de ſon. importance. Si cet Echange pou- 
voit Etre fait immédiatement & ſans frais, il n'en ſeroit que 
plus avantageux aux deux Echangeurs : auſſi ſe trompe-t-on 
bien lourdement quand on prend pour le commerce meme , 
les operations intermediaires qui ſervent a faire faire le com- 
merce. 
- CETTE meprile cependant eft très· ordinaire: avant qu'une 
choſe: commercable ſoit rendue a ſa derniere deſtination, ſou- 
vent elle éprouve pluſieurs reventes, fait beaucoup de cir- 
cuits & de frais: le commerce en cette partie produit Feffet 
des glaces diſpoſces pour reflkchir en mème- temps, & dans 
différents ſens, les memes objets; comme elles, il ſemble les 
multiplier, & trompe ainſi les yeux qui ne le voyent que ſu- 
perficiellement: ils croyent appercevoir un grand commerce, 

lorſque 
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lorſqu'en realitE ce n'eſt qu'un commerce tres - mEdiocre , 
mais qui occaſionne un grand mouvement & de grands frais . 
Cependant pour peu qu'on veuille y faire quelque attention , 
on ne peut plus Etre dupe de cette multiplication illuſoire; 
il devient Evident que par la repetition des ventes & des re- 
ventes, la choſe commercee ne gagne rien en volume ou en 
quantite ; que quelques circuits qu'elle faſſe, quelques chan- 
gements de main qu'elle Eprouve , lorſqu'elle arrive a fa der- 
niere deſtination, elle ſe trouve n etre que ce qu'elle Etoit en 
partant. 

IL eſt vrai, me dira-t-on , qu'une marchandiſe ne ſe multi- 
plie point par les reventes qui en ſont faites; mais elle au- 
gmente de valeur venale, & cette augmentation de valeur eſt 
une augmentation de richeſſes pour VEtat. Si cette maxime 
eſt vraie, nous pouvons aiſcment nous rendre auſſi riches que 
nous le voudrons : ne permettons pas qu aucune marchandiſe 
ſoit conſommee ſur le lieu de fa production, a moins qu'elle 
wait fait le tour du Royaume ; dEfendons les tranſports par 
eau; imaginons encore d autres polices qui groſſiſſent les frais, 
& rencheriſſent les marchandiſes pour les conſommateurs; 
notre commerce interieur & nos richeſſes vont doubler, vont 
decupler : je laiſſe a juger de Vabſurdite du principe par l'ab- 
ſurdite des conſequences, 

IL en eſt qui prefles par evidence de cette meme abſurdité, 
abandonnent une partie du ſyſteme , & ſe tiennent comme 
retranches dans l'autre partie. Nous reconnoiſſons, diſent- 
ils, que le voiturier & le ſimple revendeur n'augmentent 
point la maſſe des richeſſes nationales; qu' ils ne font que des 
inſtruments ſervant a la conſommation; mais il n'en eſt pas 
ainſi du manufaQurier , des artiſtes qui avec des matieres pre- 
mieres d'un prix mediocre „ font des ouvrages d'une grande 
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valeur. Cenx-l3 multiplient donc reellement les richeſſes; ils 


les triplent, les quadruplent; & plus encore; toute faveur 


ainſi doit leur ᷑tre acquiſe dans Vinterieur de Etat. 

Ir pardonne aux hommes d'avoir pris pour des realites, les 
Bar produits de Tinduſtrie; mais je ne leur pardonne point 
leurs contradictions; ils auroient du, d après leur illuſion, 
dEfendre chez eux Puſage de tout ouvrage qui nexigeoit pas 
la main. œuvre la plus chere: au moyen de cette police, ils 
ſe ſeroient menage le brillant avantage de ne conſommer que 
des choſes d'un grand prix. Oh, qu'ils auroient &te riches, s'ils 
avoient && conſEquents ! Cette courte reflexion- pourroit 
peut. tre ſuffire pour montrer que cette ſeconde erreur n'eſt 
pas moins é&vidente que la premiere: mais comine elle eſt 
plus ſeduifante, jen traiterai dans un Chapitre particulier, où 
J 7 eſpere achever de la demaſquer. 

Si les hommes avoient bien compris que le commerce 
neſt qu'un Echange , ils ne ſe ſeroient laiſſés ſeduire ni par 


les dehors impoſants des ventes & des reventes qui ſe ſucce- 


dent les unes aux autres, ni par Feclat trompeur des renché- 
riſſements fimules que ten les frais de la main-d'ceuvre : 
ils n Aauroicht point cru voir un accroiſſement de richeſſes & 
de commerce, dans ce qui n'eſt qu'une dẽpenſe onereuſe au 
commerce. Autant vaudroit juger de Putilite d'une meEchani- 
que par la complication de ſes mouvements , & par les frais 
de ſon entretien , ſans avoir aucun Egard a Feffer qui en re- 
ſulte : on verra dans la ſuite combien cette comparaiſon eſt 
jute dans tous ſes points. 

Cour il neft point ici queſtion de la vente des biens 
fonds, mais ſeulement de celle des effets mobiliers & ſuſcep- 
tibles de tranſport, je dirai que nous ne connoiſſons que deux 


eſpeces de choſes commercables; les productions en nature 
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ou les matieres premieres, & les travaux de la main-d'ceu- 
vre ou les ouvrages de l'induſtrie. Ces deux ſortes de mar- 
chandiſes ont donned lieu a diſtinguer deux ſortes de com- 
merce ; mais dans l'un comme dans l'autre, acheter c'eſt ven- 
dre, & vendre c'eſt acheter; car acheter ou vendre c'eſt 
changer. , 

O appelle vendre changer une marchandiſe contre de Far- 
gent; & les hommes attachent un i grand interet a cette fa- 
con de commercer, qu' ils voudroient pouvoir toujours ven- 
dre & ne rien acheter en argent. Cet interet eſt une manie 
inconcevable, ſous quelque face qu'il ſoit conſiders. Mais ſans 
m'arrEter a parcourir ici tous ſes rapports, je vas l'attaquer 
dans ſon principe, & faire voir que les ventes qu'on ſe pro- 
poſe de faire en argent , ne peuvent conſtamment avoir lieu , 
qu'autant qua ſon tour on achete en argent; qu'il eſt d'une 
neceſlite abſolue que les vendeurs & les acheteurs ſe rendent 
alternativement par leurs achats argent qu'ils ont recu par 
leurs ventes. 

UN homme ſalariè, quel qu'il ſoit, vend fa main-d'ceuvre , 
ſon talent, & du prix de ſes ſalaires il paye ce qu'il conſom- 
me. Le cultivateur vend les productions qu'il rècolte; donne 
une partie du prix qu'il recoit au Souverain & au propriëtaire 
foncier, & du ſurplus paye ce qu'il conſomme. Le Souverain 
& le proprictaire foncier doivent Etre auſſi regardès comme 
vendeurs de productions par Fentremiſe du cultivateur; du 
prix de ces ventes ils payent ce qu ils conſomment. Le rentier 
touche un revenu qui eſt le fruit d'une richeſſe qu'il a vendue 
pour un temps ou a perpëtuitéè, & avec ce revenu il paye ce 
qu'il conſomme. Le proprictaire d'une maiſon vend la jouiſ- 
ſance annuelle des depenſes qu'il a faites pour Vacquerir , & 


qu'il eſt oblige de faire encore pour Fentretenir ; la vente de 
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cette jouiſſance annuelle eſt ce qui lui donne annuellement les 
moyens de payer ce qu'il conſomme. 

A1Ns1 en conſiderant le commerce comme une multitude 
de ventes & d'achats faits en argent, perſonne neſt acheteur 
qu autant qu il eſt vendeur 5 & comme acheter c'eſt payer , 
perſonne ne ert acheter qu en raiſon de ce qu il vend, parce que 


ce n'eſt qu'en vendant qu il ſe procure Pargent pour payer ce 
qu'il achete. 


De ce que tout acheteur doit &tre vendeur, & ne peut 
acheter qu autant qu'il vend, il rEſulte eigendom un deuxie- 
me axiome; ceft que rout n doit etre acheteur, & ne 
peut vendre qu au tant qu il achete; qu ainſi chaque vendeur doit, 
par les achats qu il fait a ſon tour, fournir aux autres Fargent 
pour acheter les marchandiſes qu il veut leur vendre. 

N*esT-il pas Evident que fi les ventes que nous nous faiſons 


Tun & Tautre, ſe ſoldent en argent, je ne peux acheter de 


vous qu autant que vous achetez de moi; quentre vous & 
moi la ſomme de nos ventes & celle de nos achats alterna- 
tifs doivent ètre égales entre elles: fi après m'avoir vendu 
pour 100 francs, vous voulez ne m'acheter que pour 50, 
comment ferai- je pour vous payer ? Et quand je le pourrois 
une fois, comment pourrai- Je continuer de toujours vous 
donner plus dargent que je n'en recois? Un troiſieme ache- 
tera de moi peut-etre ; mais qui eſt- ce qui achetera de lui? 
Et comment peut-il acheter sil ne vend? Prolongez tant qu'il 
vous plairala chaine des vendeurs & des acheteurs en argent, 
il faudra toujours que chaque achat ſoit paye par le produit 
d'une vente; qu'ainſi chacun ſoit alternativement acheteur & 
vendeur en argent pour des ſommes égales. Des que Fargent 
devient le moyen unique dont on peut ſe ſervir pour ache- 
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ter; tout ſeroit perdu sil ceſſoit de circuler; il eſt d'une ne- 
ceſſitè abſolue qu'il ne faſſe que paſſer dans chaque main. 

Je conviens cependant que cette balance peut bien n'&re 
pas exacte dans les ventes & les achats que fait chaque hom- 
me en particulier; mais fi Pun vend plus qu'il n'achete & 
s' enrichit, un autre ſe ruine en achetant plus qu'il ne vend; 
& par Voppolition qui regne entre ces deux ſortes de déſor- 
dres, F&quilibre ſe retablit dans la maſſe generale des ventes 
& des achats. 

QUE la conſommation ſoit la meſure de la reproduction, 
ceſt une verite que perſonne aujourd'hui ne rEvoque en dou- 
te, & Ceſt par cette raiſon que jen ai parle ſi ſuccincte- 
ment. Pour peu qu'on medite un moment cet axiome , on 
trouvera qu'il nous dit en d'autres termes que chacun doit 
vendre en proportion de ce qu'il achete , & acheter en pro- 
portion de ce qu'il vend. 

La conſommation ne peut $'operer que par deux ſortes de 
perſonnes ; les unes qui ſont premiers proprictaires des pro- 
ductions, & les autres qui ne le ſont pas: ces dernieres ne 
peuvent conſommer , qu'autant qu'elles payent en valeurs fa- 
ices , les productions qu'elles achetent , & qu'ainſi ces va- 
leurs factices ſont achetees ou priſes en Echange par les ven- 
deurs des productions. Si dans ces doubles operations de ven- 
tes & dachats alternatifs, vous voulez ne voir que des Echan- 
ges, vous appercevez tout d'un coup que la ſomme des va- 
leurs factices Echang&es contre les productions, & la ſomme 
des productions Echangees contre les valeurs factices doivent 
etre neceſſairement Egales entre elles. Mais i au lieu de ſim- 
plifier les choſes en ſuppoſant ces échanges faits en nature, 
vous admettez Vargent comme un moyen commun d'echange 
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comme un gage intermediaire qui facilite ces memes opera- 
tions, vous devez ſentir qu'il eſt d'une neceſlite abſolue que 
ce gage Circule perpetuellement ; qu'il revienne ſans ceſſe dans 
les mains dont il eſt parti pour en reſſortir encore; ſans quoi 
Tuſage de cet intermediaire ceſſeroit d avoir lieu, attendu 
qu'on ne peut le reproduire comme on peut reproduire les 
valeurs naturelles ou factices qu'il repreſente. 

CxrrE vèritè n' eut jamais ëtè conteſtée, {i les termes de 
vente & d'achat, ainſi que Vuſage de Fargent monnoie, n'a- 
voient jetts dans les idees une telle confuſion, qu'il n'a plus 
etẽ poſſible aux hommes ni de s' entendre, ni de s accorder 
ſur leurs interèts communs. Qu'eſt-ce donc que vendre? ef 
echanger. Qu'eſt-ce donc que Vargent conſidèrè comme mon- 
noie ? C'eſt une marc handiſe dont la valeur a la faculte d'tire re- 
preſentative d'une valeur egale en toute autre eſpece de marchan- 
diſes. Au moyen de cette faculte qu'une convention, ou du 
moins un uſage preſque univerſel lui attribue, les ventes en 
argent ne ſont que de veritables Echanges d'une marchandiſe 
Pour une autre marchandiſe. Cependant comme il n'eſt _ 


„ 


| peut Sen ſervir qu autant qu'il le rend en achetant, 8 ne 


Femploie que dans le cas on quelqu'un veut acheter les mar- 
chandiſes des autres, ſans avoir, en nature, les choſes que 
ceux-ci deſirent de recevoir en change: alors Fargent peut 
etre regards comme un gage intermediaire , par le moyen du- 
quel PEchange ſe commence entre Pacheteur & ces vendeurs, 
pour enſuite Etre conſomme par eux avec dautres hommes, 
qui, ſur ce gage commun, fourniſſent les marchandiſes que 
le premier acheteur n'avoit pas dans ſa poſſeſſion. 
PROSCRIVONS pour un moment Puſage de Vargent monnoie, 
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ainſi que les termes de vente & d achat, pour leur ſubſtituer 
celui d'echanges, & ſuppoſons ceux · ci reellement faits en 
nature : n eſt: il pas Evident que ſi je veux me procurer vo- 
tre marchandiſe, il faut que Jen aie une d'une valeur égale 
a vous donner, & qu'en cela, je ſois vendeur pour ttre ache- 
teur Neſt-il pas Evident auſſi que i je veux trouver le debit 
de ma marchandiſe , il faut que je prenne en Echanige quelque 
autre marchandiſe d'une ſemblable valeur, & qu'en cela, pour 
ttre vendeur je ſois achieteur. 

Mals vous avez la choſe qui me convient, & celle que j'ai 
ne vous convient pas ; ; alors rappellons Fargerit que nous ve- 
nons de bannir; employons-le entre nous comme un gage in- 
zermediaire , comme une valeur repreſentative pour vous de 
la choſe que je ne peux vous donner en Echange; dans ce cas, 
comme je ne cueille point Fargent, il faut que je men pro- 
Cure par un autre echange de ma Choſe contre ce meme ar- 
gent; de-la reſulte que je fais deux Echanges au lieu d'un, 
& que de votre cots vous en faites autant, en portant mon 
argent a un autre vendeur qui vous donne la marchandiſe que 
vous deſirez. Il eſt donc Evident qu'au fonds Voperation eſt 
toujours la meme : on peut bien acheter avec de argent ſans 
avoir dans le moment meme, une choſe uſuelle a vendre; 
mais pour avoir cet argent il faut avoir vendu. 

TELLE eſt pourtant cette vérité fi ſimple en elle-mème 
qu'une infinite de gens n'ont pas voulu voir: j aurois honte 
de m'y ètre arrèté ſi long: temps, ſi notre aveuglement ſur 
cet article ne nous avoit fait adopter des ſyſtemes mon- 
ſtrueux, au point qu'on s' eſt perſuade qu on pouvoit toujours 
vendre en argent a quelqu'un qui ne vendroit rien. Cette idée, 
telle que je la preſente ici, paroit ſans doute Ctre le comble 
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de Vextravagance : cependant je ne charge point le tableau ; 


car C'eſt d'apres elle qu on a poſe comme des principes incon- 


teſtables , qu'il importoit a une Nation de faire un grand 
commerce d'exportation; de vendre beaucoup en argent & 
dacheter peu, ſe perſuadant que par ce moyen le commerce 
Venrichiroit. Dans ces pretendus principes autant de termes, 
autant d'hereſies , qui toutes proviennent de ce qu'on ne geſt 
pas appercu qu'on ne peut abſolument donner de argent 
pour des marchandiſes , a moins d'avoir commence- par don- 
ner des marchandiſes pour de argent. 

. Avec de Pargent on achete des marchandiſes, & avec des 
marchandiſes on achete de argent; ainſi vendre ou acheter, 
C'eſt toujours, comme je Pai dit, changer une valeur quel- 
conque contre une autre valeur quelconque : que Fune de ces 
deux valeurs ſoit argent, ou qu'elles ſoient toutes deux mar- 
chandiſes uſuelles, rien de plus indifferent en ſoi, fi ce weſt 
que celui qui recoit l'argent eſt moins avance que s il avoit 
recu immediatement les choſes en nature dont, avec ce meme 
argent, il compte ſe procurer la jouiſſance, 


CHAPITRE 
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* HAPIT RE XXXVII. 


Definition du Commerce vu dans tous ſes rapports 
eſſeniels. De la maniere dont il peut enrichir 
une nation: fauſſes idees des ee a cet egard. 
Son uzlite eft dans les rapports qu'il a avec les 
interets de la culture. Le Commerce exterieur neſt 
qu un pis-aller & un mal neceſſaire. 


I. EST FACILE à preſent de donner du Commerce une defini- 
tion dans laquelle on embraſſe tout à la fois les choſes qui en- 
trent dans le commerce, les intérèts qui Voccaſionnent ; les 
hommes qui font le commerce entre eux; les objets qu'ils ſe 
propoſent en commergant , & les moyens qu'ils employent 
ſouvent pour commercer. Le commerce eſt un change de vas 
leurs pour valeurs egales , pratique par le moyen d agents inter- 
mediaires ou ſans ſes agents, pour Pintertt commun des echan- 
geurs qui fourniſſent ces valeurs, & les echangent entre eux pour 
les conſommer. Ainſi apres une telle operation chacun d'eux 
neſt ni plus riche ni plus pauvre qu'il Etoit, quoiquiil ait en 
ſa poſſeſſion une choſe qui lui convient mieux que celle qu'il 
avoit auparavant. 

VU homme qui poſſede beaucoup de vin & point de bled, 
commerce avec un autre homme qui a beaucoup de bled & 
point de vin: entre eux fe fait un Echange dune valeur de 
5o en bled, contre une valeur de 50 en vin. Cet Echange 
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n'eſt accroiſſement de richeſſes ni pour Tun ni pour autre; 
car chacun deux, avant FEchange , poſſedoit une valeur 
Egale a celle qu il s eſt procurce par ce moyen. Cet Echange 
neanmoins leur eſt également utile: ſans lui, chacun de ces 
deux hommes ſeroit dans le cas de ne pouvoir jouir d'une 
partie de ſa rEcolte , & par cette raiſon , chacun auſſi dimi- 
nueroit fa culture. | 

ON voit ici bien clairement dans quel fens on doit enten- 
dre que le commerce enrichit une nation : il ne lui procure 
point, par lui-mEme , un accroiſſement de richeſſes; mais 
il eſt pour elle, une reſſource qui lui permet de les augmenter par 
la culture. Pluſieurs cependant ſe perſuadent qu'une nation 


gagne ſur une autre nation; ils ne voyent pas que par rapport 


au commerce, une nation n'eſt qu un corps compoſe de plu- 
ſieurs hommes qui tous ſeparẽment ne peuvent payer le prix 
de ce qu ils achetent qu avec le prix de ce qu ils vendent; 
que des millions d' hommes reunis en corps de nation ne trou- 
vent point, à la faveur de leur nombre, le moyen de s'le- 
ver au- deſſus de Fimpoſſibilite de donner ce qu on na pas; qu ainſi 
les loix naturelles & fondamentales du commerce, les condi- 
tions eſſentielles ſans leſquelles il ne peut ſe ſoutenir , ſont 
entre une nation & une autre nation, les memes qu'entre un 
homme & un autre homme; qu'une nation enfin ne peut ven- 
dre qu autant qu'elle achete, ne peut acheter qu autant 
qu'elle vend. 

QUELLE QUE ſoit la nation qui, par le moyen du com- 
merce , ſe propoſe de gagner ſur les autres nations, qu'elle 
me diſe donc comment elle pourra gagner ſi les autres ne 
perdent rien, ou comment elles pourront zoujours perdre. 
Toutes les nations commercantes ſe flattent Egalement de 
Senrichir par le commerce; mais, choſe étonnante! elles 


DES SoctETEs PorrtTIQUESs. 347 
croient toutes s enrichir en gagnant ſur les autres. Il faut 
convenir que ce pretendu gain, tel qu'elles le congoivent, 
doit ètre une choſe bien miraculeuſe ; car dans cette opi- 
nion, chacun gagne & perſonne ne perd. Comme le myſtere 

d'un gain ſans perte weſt point un article de foi, nous pou- 
vons bien dire que la contradiction Evidente qu'il renferme , 
en demontre Vabſurdite. 

Un homme, ou une nation; car encore une fois le nom- 
bre ne change rien a Fordre eſſentiel des choſes dans l'eſpe- 
ce dont il s'agit; un homme donc commence par prelever 
ſur ſes productions, la quantitè qu'il peut & doit en conſom- 
mer en nature, & vend le ſurplus: pourquoi cet homme a- 
t- il fait des dépenſes pour fe procurer , par la culture, une 
maſſe de productions qui excede fes conſommations? C'eſt 
qu'il ſavoit bien qu'en raiſon de leur utilite, elles ont dans le 
commerce une valeur venale, un prix qui leur eſt habituel- 
lement attribue , & qu'il a compte trouver a ce prix, le dé- 
bit de cet excEdent. Faites diſparoitre une de ces deux condi- 
tions, un de ces deux points de vue qui entrent dans Feſpoir 
du cultivateur ; faites perdre à ces productions leur valeur 
venale ou leur debit : certainement la culture qui les faiſoit 
renaitre , va ceſſer, ou tout au moins ſe retrecir au point de 
ne plus en donner que la quantite neceſlaire aux conſomma- 
tions que ce cultivateur fait perſonnellement. 

Qua on dit que la conſommation eſt la meſure de la repro- 
duction, on doit entendre par le terme de conſommation, celle 
qui eſt faite par des conſommateurs en état de payer la va- 
leur courante des choſes qu ils conſomment. C'eft dans cet 
axiome conſiders ſous ce point de vue, qu'il faut aller cher- 
cher la manieredont le commerce exterieur enrichit une Na- 
tion, ou plutot lui preſente des occaſions dont elle peut profiter 
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pour multiplier les richeſſes que ſon territoire peut lui fournir. Le 
commerce offre a cette nation des conſommateurs qu'elle 
ne trouve pas chez elle ; cette augmentation de conſomma- 


teurs procure le debit des productions nationales; ce debit 


leur aſſure , & leur conſerve toute la valeur venale qu'elles 
doivent avoir parmi les choſes commercables ; le cultivateur 
trouve ainſi cette valeur venale & ce debit, dont Veſpoir La 
determine à faire les avances de la culture, pour obtenir des 
rEcoltes dont Vabondance pùt excEder la conſommation na- 
tionale, On peut dire en deux mots que par le moyen du com- 
merce, la conſommation na plus de bornes connues : de-Ià 
&enſuit que Vabondance des productions ne peut jamais deve- 
nir a charge aux cultivateurs; avantage ineſtimable pour ceux 
qui ſans lui ſeroient dans le cas de redouter cette meme abon- 
dance, parce qu'elle ne peut plus ſervir qu'a faire tomber la 
valeur venale de leurs productions, & rendre leur debit in- 


ſuffiſant. | 
MAINTENANT il eſt aiſe dexpliquer FEnigme , & de voir 


comment le commerce enrichit une nation: il en enrichit 


une comme il les enrichit toutes; non en les mettant dans le 
cas de gagner les unes ſur les autres; car ou ces gains ſeroient 
alternatifs & conſequemment nuls , ou bientòôt ils ne pour- 
roient plus avoir lieu; mais il les enrichit en ce que, procurant 
le debit de toutes les productions nationales au meilleur prix 
poſſible , il fait paſſer dans les mains des cultivateurs tout le 
produit ſur lequel ils ont di compter. L'effet direct de cette 


operation eſt que les richeſſes conſacrees a la reproduction re- 


viennent avec profit a la claſſe productive; que cette claſſe ſe 


trouve avoir ainſi tout a la fois plus de moyens pour ameliorer 
ſes cultures, & plus d'intertt a s occuper de ces ameliora- 


tions, 
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Nx eroyez pas que le cultivateur, proprement dit, ſoit la 
ſeule & unique claſſe d hommes que le commerce enrichiſſe: 
ce nom ne doit point Etre pris ici dans un ſens Etroit, literal , 
& par oppoſition a tous les autres hommes, comme il eſt d u- 
ſage à pluſieurs Egards. Premierement par le terme de claſſe 
productive, Jentends non-ſeulement les entrepreneurs de 
culture, mais auſſi les proprietaires fonciers qui en cette qua- 
lite ſont ſpEcialement charges de diverſes dEpenſes neceſſai- 
res à la reproduction, ſoit pour Fentretenir , ſoit pour Vame- 
liorer. En ſecond lieu, je parle du cultivateur , parce que 
ſa richeſſe perſonnelle eſt la ſource principale de toutes les 
richeſſes, & que pour augmenter la maſſe des richeſſes natio- 
nales, il faut nEceſſairement rendre leur ſource plus abon- 
dante. Mais auſſi nous devons conſidèrer enſuite la maniere 
dont Vabondance ſe partage dans les autres claſſes que cette 
ſource arroſe : nous devons voir que le Souverain & les au- 
tres co-proprietaires du produit net profitent de cette meme 
abondance, & que ſans s arrèter dans leurs mains, elle conti- 
nue ſon cours, pour ſe repandre ſur la claſſe induſtrieuſe, ou 
plutot ſur toute la Nation. 
& OBSERVEZ que le commerce extérieur, conſidere comme 
moyen denrichir une nation, ne peut abſolument avoir une 
autre marche; que celle-ci eſt dans l'ordre phyſique meme , 
& que vous ne pouvez vous en Ecarter , que vous nen ſoyez 
puni : diſpoſez le commerce de maniere qu'il enleve aux 
cultivateurs une partie du prix auquel ils devroient vendre 
leurs produQtions ; tout change de face en un inſtant : la 
culture n'a plus ni les memes motifs d'encouragement, ni les 
meèemes moyens pour fruQtifier ; non- ſeulement vos produ- 
Qions ont moins de valeur vénale, mais encore vous en avez 
une moindre quantite ; vous perdez ainſi de tous cõtés; alors 
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les revenus du Souverain & ceux des proprietaires fonciers 
ſe trouvant plus foibles, leurs depenſes diminuent a propor- 
tion; par conſtquent moins de ſalaires à diſtribuer, moins 
ckhommes occupès & entretenus: le commerce exterieur n'en- 
richit plus une Nation, il l appauvrit; & ſi ce deſordre con- 
tinuoit, il patviendoie a la ruiner, a Vancantir, 

Dx ces premieres notions nous devons conchire que le 
commerce extErieur peut Etre nuiſible, comme il peut Etre 
avantageux; que ſon utilitè conſiſte enticrement dans celle dont 
il eft à la reproduction; qu ainſi cette utilitè reſulte , non du 
commerce preciſement , „ mais de la facon dont le commerce 
ng fait. 

| UNx autre conſequence ei encore, c'eſt que le commerce hs 
| row neſt qu um pisaller ; qu'il ſuppoſe toujours qu'une na- 
| tion manque au-dedans d'un nombre ſuffiſant de conſomma- 
teurs en état de mettre un bon prix a ſes productions; que 
par cette raiſon elle eſt oblige daller chercher au-dehors 
d'autres conſommateurs , dont I'eloignement ne peut lui &re 
qu'onEreux. Ne mꝭallẽguez point qu'elle peut Etre reduite à 
cette nEceſlite par le phyſique , par le climat dans lequel elle 
eſt placee; cela peut Etre ; mais c'eſt un malheur, & ce malheur 
ne prouve rien, ſi ce n'eſt que par- tout Fordre phyſique eſt 
Fordre fur lequel il faut nEceſſairement calquer celui de la 
ſociẽtè; d'où je conclus que de tels peuples ont encore plus 
de beſoin que tous les autres, d'une grande liberté. _ 
generale : plus on eſt contraris par le phyſique , & plus la 
| liberts devient importante à la proſperits d'une nation. 

Je eonviensdonc que le commerce exterieur peut ètre in- 
difpenſable , par rapport à quelques productions &trangeres 
qu'une nation ne peut obtenir de ſon territoire, & dont ce- 


pendant elle a beſoin: ſous ce point de vue, nous devons dire 
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que le commerce extérieur eſt un mal neceſſaire; car fi cette 


nation avoit Favantage de trouver chez elle les mèmes pro- 


ductions qui lui manquent, elle ne prendroit pas la peine de 
faire de gros frais pour les aller chercher chez les autres. Je 
crois que cette derniere propoſition eſt Evidente par elle-m&- 
me: tout le monde fait que les productions qui viennent de 
loin , doivent ètre plus cheres que celles qui croiſſent autour 
de nous, & qu'il faut que le conſommateur paye les frais 
de tranſport, ſoit par Vaugmentation du prix de ces produ- 
tions Etrangeres, ſoit par la diminution du prix de celles 
qu'il donne en Echange ou en payement; en un mot, que Vin- 
tEr&t de la reproduction eſt d'Ctre voiſine du lieu de la con- 
ſommation , & que LTinteret de la conſommation eſt d'Etre 
voifine du lieu de la reproduction. Je laiſſe le Lecteur medi- 
ter ces veErites, en attendant que je les lui preſente dans un 
nouveau jour, & dans un degre d' évidence qui ne lui per- 
mette ni de douter des principes, ni de rejetter les conſequen- 
ces qui en rEſultent en faveur de la liberté. 
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C HAPITRE XXXVIII. 


De Linteret du commerce. Ce qu on doit entendre par 
cette facon de parler: il n eſt point chez un peu- 
ple de Commercants le meme que che une Nation 

ke. Veritable idee du Commerpant. Ce ſont 
les con ſommateurs & non les Commergants » ui 
font le Commerce. Oppoſition entre les interers 
parriculiers des Commercants & H interet commun 
des autres hommes. 


Que le Commerce exterieur , ſelon qu'il ſe comporte bien 
ou mal, enrichiſſe une nation ou Tappauvriſſe, ceſt une verits 
| que pere ne peut rEvoquer en doute, mais qui ſe trouve 
| tellement denaturce par la facon biſarre de Vinterpreter, que 
les hommes ne peuvent convenir entre eux de l'idèe qu'on 
| doit ſe former de Pinter: du commerce : je ſais qu'en general 
| ce qu'on nomme PFinterer du commerce eſt VintEret de ceux qui 
font le commerce; car le commerce neſt point un &tre par- 
| | ticulier. Mais qui ſont ceux qui font le commerce? Voila ce 

que les politiques auroient di nous expliquer, pour nous met- 

) tre d'accord. Ils conviennent uniformEment cependant que 
par Pintert du commerce, on doit entendre Fintertt de la na- 

tion; mais demandez-leur enſuite ce que c'eſt qu'une nation 

conſideree comme corps politique z de quels hommes elle eſt 

eſſentiellement compoſee ,' & quels ſont les liens qui les tien- 

nent 
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nent unis entre eux; demandez-leur ſi Pintertr de la nation, vu 
dans le commerce, eſt un intérèt commun a tous ſes mem- 
bres , ou sil n'eſt qu'un intEret propre à une claſſe particu- 
liere; alors vous voyez les opinions ſe diviſer , & les contra- 
dictions qu'elles preſentent, les armer les unes contre les au- 
tres; chacun, d' après l'idèe qu'il ſe forme d'une nation, & 
des intErets d'une nation par rapport au commerce, fabrique 
des principes, & ſur ces principes factices Etablit un ſyſtème 
dont il pretend qu'on ne peut 8'Ecarter , que tout ne ſoit 
perdu. 

La mepriſe la plus commune ſur ce qui conſtitue /intertr 
du commerce, celle meme dans laquelle ont tombé des hom- 
mes a grande reputation , C eſt de confondre Vinter&t commun 
de la nation relativement au commerce, avec linteret parti- 
culier des commercants gationaux, qui pourtant ne ſont que 
les inſtruments du commerce: en conſ{&quence, on n'a plus 
juge de Vimportatice & de Putilite du commerce, que par les 
fortunes de ces commercants ; ſans examiner aux depens de 
qui ces fortunes ſont acquiſes , ni pour qui elles ſont diſpo- 
nibles ; ons'eſt bonnement perſuade que la nation senrichiſſoit 
quand on voyoit ces memes commercants $'enrichir ; ce n'eſt 
que dans leurs operations qu'on a conlidere le commerce; & 
c'eſt a leur interet perſonnel excluſif, preſents comme etant 
Pintérèt general , qu'on a ſacrifiè les intérèts communs de tous 
les membres eſſentiels d'une nation. 

UN des moyens les plus puiſſants dont on ſe ſert pour for- 
tifier & entretenir cette illuſion, c'eſt dalleguer des exem- 
ples; dattacher nos regards ſur quelques peuples de commer- 
cants enrichis par le commerce ſeulement ; de les preſenter 
comme des modeles a ſuivre par toutes les Nations. On s'eſt 


laiſſe ſeduire par ces pretendus exemples , ſans faire aucune 
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attention à la difference qui doit fe trouver entre les interdts 
de ceux qui traſiquem les productions des autres, & les intérets 
des proprictaires de ces mèmes productions: & qui ne voit 
pas que ces deux poſitions n ont rien de commun? Que leurs 
intErets ſont diametralement oppoſes entre eux? Que la ma- 
niere dont les ſalaries s enrichiſſent, neſt point la meme que 
celle qui enrichit ceux qui les payent ? Par quel exces d'aveu- 
glement a-t-on donc pu confondre, & pretendre aſſujettir 
aux mèmes polices, les intErets de ces peuples de commer- 
cants , qui ne trouvent point chez eux les productions qu'ils 
trafiquent, & les intérèts des Nations agricoles & producti- 
ves, qui cueillent ſur leurs propres territoires, toutes les pro- 
ductions qu'elles commercent entre elles? 

IL eſt très-différent de ſervir le commerce ou de faire le 
commerce: il eſt tres-different encore de traſiquer ou de com- 
mercer. Le voiturier, ſoit par mer, ſoit par terre, ſert le com- 
merce, mais ne le fait pas; le commiſſionnaire, qui ne fait 
qu'exEcuter les ordres qu'on lui donne, ſer: le commerce, 
mais ne le fait pas; le commercant , qui achete & revend a 
ſes riſques & pour fon compte, ſert le commerce, mais ne le 
fait pas. Ce dernier cependant fait quelque choſe de plus que 
les deux premiers: il rrafique, & les autres ne rrafiquent point; 
mais trafiquer n'eſt pas commercer. On trafique quand on achete 
& revend les marchandiſes dont d'autres hommes ſont pre- 
miers proprictaires ; on commerce quand on tire de fon propre 
fonds , les marchandiſes qu'on Echange contre des valeurs 
quelconques, en autres marchandiſes ou en argent. Ainſi celui 
-qui rrafique n'eſt qu'une eſpece de ſalarie, qui, par fon indu- 
ſtrie, parvient à Sapproprier une portion des richeſſes des 
autres hommes; & ceux qui commercent , ne font en cela que 
touir de leurs propres richeſſes. 
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En prenant le terme de commerce dans la plus grande Eten- 
due qu'on puiſſe lui donner, nous avons vu qu'il nen eſt 
que deux eſpeces, celui des productions ou matieres premie- 
res, & celui de Vinduſtrie ou travaux de main-d'ceuvre. Ces 
ue ſortes de commerce ſont utiles l'un a l'autre; mais ils 
different entre eux, en ce que le ſecond ne peut abſolument 
exiſter ſans le premier , au-lieu que le premier peut exiſter 
ſans le ſecond, dont il eſt le germe & PFaliment. 

Ir ſeroit à ſouhaiter qu'on ne perdit jamais de vue les rap- 
ports eſſentiels qui ſe trouvent entre ces deux eſpeces de 
commerce, & que jamais on ne voulũt renverſer Fordre im- 
muable de leur generation : il ſeroit a ſouhaiter qu'on ſentit 
que pour multiplier les enfants, il faut neceſſairement commen- 
cer par fEconder la mere dans le ſein de laquelle ils prennent 
naiſſance , & du ſein de laquelle ils ſe nourriſſent après qu'ils 
ſont nes ; qu'on ne ſe proposat point daugmenter la maſſe des 
travaux de Tinduſtrie par des moyens propres a diminuer ne- 
ceſſairement Vabondance des matieres qui donnent occaſion a 
ces mèmes travaux, & ſervent encore a les payer. 

JE rinſiſte point quant a preſent ſur ces inconſequences ; 
Jen parlerai dans un autre moment: revenons a Iidee qu'on 
doit ſe former du commerce & des commercants. Le com- 
merce neſt qu un echange de valeur pour valeur egale; ainſi il 
ne peut ſe faire qu entre les proprietaires de ces valeurs; & 
les commercants eux-mEmes ne font veritablement & rcelle- 
ment le commerce, qu'en proportion des valeurs en induftrie 
qu'ils Echangent contre des valeurs en autres marchandiſes 
propres a leurs conſommations. Gardons-nous donc de nous 
tromper ſur l'idèe que nous devons attacher au nom de com- 
mergant; ce nom ne dèſigne point les hommes qui font le com- 


merce; car alors il deviendroit commun à tous les conſom- 
Yvy 
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mateurs, vu que tous les conſommateurs font le commerce, 
Etant tous dans la nèceſſitè d' tre alternativement acheteurs 
& vendeurs. Mais par le nom de commergants nous ne devons 
entendre autre choſe que des hommes conſacres au ſervice imme- 


dliat du commerce. 


PorxT de doute aſſurement que les operations du com- 
merce , pour peu qu'elles deviennent multiples & compli- 
quees , nayent beſoin d'une claſſe particuliere d hommes qui 
sen occupent: mais le commerce ainſi organiſe renferme qua- 
tre objets qu'il ne faut pas confondre. Ces quatre objets ſont, 
1*, Les cauſes du commerce; 2*. La matiere du commerce; 
3*. La fin du commerce; 4. Les moyens du commerce. Les 
conſommateurs conſiderès comme premiers vendeurs & com- 
me derniers acheteurs , ſont les cauſes du commerce; car ce 
ſont eux qui le provoquent & Foccafionnent. La matiere du 
commerce eſt la maſſe de toutes les choſes commercables 
fournies par les conſommateurs. La fin du commerce eſt la 
conſommation de ces memes choſes commercables ; & les 
moyens du commerce ſont tous les inſtruments , tous les 
agents par les procedes deſquels on parvient a cette conſom- 
mation. Ce n'eſt donc qu'en qualite de moyens , que les com- 
mercants tiennent a cet enſemble que nous appellons com- 
merce ; il eſt Evident que les conſommateurs , qui ſont les 
cauſes du commerce , qui fourniſſent les matieres du commer- 
ce, & dont Putilite rEciproque eſt la fin du commerce, ſont 


ainſi ceux qui font vEritablement le commerce. 


ON regardera peut-&re comme un pointillage , comme 
une diſpute de mots, ce que je viens d'obſerver ſur les ter- 
mes dont nous nous ſervons. C'eſt cependant pour leur avoir 
attache des idèes vagues & ſuperficielles, que nous nous ſom- 
mes Egares au point de prendre les effets pour les cauſes , & 
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le voiturier pour le premier proprictaire meme des mar- 
chandiſes qu'il tranſporte. Quand on oppoſe a des prejuges 
Etablis , des veEritEs importantes & rigoureuſes , on ne peut 
mettre trop de preciſion dans les idèes qu'on attache aux ter- 
mes dont on fait choix: ces vëritès ne ſont ſuſceptibles ni de 
plus ni de moins: à cet Egard, le plus ou le moins ne ſeroit 
qu'erreur & contradiction. 

IL en eſt du commerce comme des procès: ce ne ſont 
point les officiers ſubalternes de la juſtice qui les font, a 
moins qu'ils n'en ayent en leur propre & prive nom; dans 
tous les autres cas ils ne ſont que les inſtruments des procès: 
il eſt vrai qu ils peuvent bien les ſuſciter , les multiplier, en 
groſſir les frais; mais enfin les proces, lors meme qu'ils les 
occaſionnent, ſont toujours entrepris par les parties & pour 
les parties: les pretentions & les intérëts de celles- ci forment 
la matiere des procès; ce ſont donc elles qui les font; auſſi 
eſt· ce par elles que les frais en ſont pay&s. Nous devons dire 
la mème choſe des agents du commerce: ils ſont pour le com- 
merce des inſtruments dont chaque conſommateur ſe ſert au 
beſoin , pour pratiquer les Echanges qu'il ſe propoſe ; mais 
lors meme qu'on employe leur miniſtere , ce ne ſont point 
eux qui font commerce des choſes qui entrent dans ces Echan- 
ges; ce ſont au contraire les conſommateurs qui le font reel- 
lement entre eux par Fentremiſe de ces agents; & ces der- 
niers, en les ſervant ainſi, ne ont veritablement d'autre 
commerce que celui de leurs travaux qu'ils Echangent contre 
des ſalaires. 3 

CEUX qui pretendent que par Vinter&t du commerce nous 
devons entendre Finteret de ceux qui font le commerce, ont 
donc raiſon dans le principe; & ils auroient raiſon encore 
dans les conſequences , s ils n'ayoient pas mis les commercants 
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a la place des conſommateurs; s ils avoient voulu voir que 
ce ſont ceux- ci, & non ceux-la , qui; /ont le commerce. Il eſt 
donc a propos de leur faire connoitre le point fixe dans lequel 
ils ſe ſont mepris. 

La conſ&quence qui reſulte de ces obſervations , c'eſt qu'il 
n'y a que deux ſortes d hommes qui ſoient eſentiels au com- 
merce, le premier vendeur & le dernier acheteur conſom- 
mateur ; auſſi commercent - ils ſouvent entre eux directe- 
ment & fans agent intermddiaire : les circuits que fait 
une marchandiſe , les changements de main qu'elle Eprou- 
ve, les reventes qu'elle occaſionne ne ſont point le commerce, 
quoique le commerce ſoit leur objet: ces operations ne 


ſont en elles-memes qu'un mouvement intermediaire entre le 


lieu de la production & celui de la conſommation , entre le pre- 
mier vendeur & le dernier acheteur conſommateur. Ce mouve- 
ment intermèdiaire eſt celui de la choſe commercee, qui part 
toujours de celui-la pour arriver a celui-ci, & qui, comme 
je Fai deja dit, fait des frais ſur la route, mais n'acquiert 
point une nouvelle valeur. 

Au premier coup-d'ceil , les intérèts de ces deux hommes 
paroiſſent Etre entre eux en oppoſition , & cela parce que le 
vendeur veut vendre cher, & le conſommateur acheter a bas 
prix: mais un ordre naturel, un ordre immuable a pourvu, 
& pour toujours, a la conciliation de leurs intèrets, quelque 
nombreuſe que puiſſe &tre la multitude des vendeurs & des 
acheteurs. 

CHAQUE marchandiſe jouit dans le commerce dun prix 
qui lui eſt propre, & qui eſt principalement determine par 
PutilitE ou Vagrement dont elle eſt, & par les depenſes que 
ſa reproduction ou ſa main-d'ceuvre exigent. Ce prix doit 
Etre auſſi neceſſairement relatif aux facultès des conſommateurs; 
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mais que ſignifie cette derniere facon de parler? Elle veut 
dire que le prix d'une marchandiſe ne pouvant Etre payè que 
par le prix d'une autre marchandiſe, & chaque conſomma- 
teur ne pouvant acheter qu en proportion de ce qu il vend, il s- 
tablit neceſſairement, ainſi que je Tai dit en parlant de I impòt, 
un Equilibre entre les valeurs veEnales de toutes les choſes com- 
mercables ; Equilibre qui fait que le prix de Tune eſt meſure 
ſur le prix des autres; qu'ainſi la ſomme des choſes a ven- 
dre eſt habituellement balancee par la ſomme des moyens que 
les conſommateurs ont pour les payer. 

CET Equilibre ne peut Etre dèrangè qu accidentellement : (i 
le prix d'une marchandiſe s levoit au- deſſus de ſon niveau, 
il n'y auroit plus aſſez de conſommateurs en état de Tache- 
ter; d'ailleurs tous les hommes s empreſſeroĩent de profiter 
de ſa faveur, & ſe feroient a Venvi vendeurs d'une telle mar- 
chandiſe; on la verroit donc bientòt perdre tout ſon avan- 
tage, par un effet nEceſlaire de la concurrence, dont le pro- 
pre eſt de vendre au rabais. 

D'apREs toutes les différentes circonſtances qui concour- 
rent a fixer les valeurs venales des choſes commercables, la 
concurrence aſſigne naturellement à chaque eſpece & qua- 
lite de marchandiſe, le plus haut prix auquel chaque ven- 
deur puiſſe ſe propoſer de vendre, & le plus bas prix auquel 
chaque acheteur puiſſe ſe propoſer d' acheter. Il exiſte ainſi 
naturellement une puiſſance deſpotique qui marque le prix 
auquel chaque conſommateur peut acheter, parce qu'elle mar- 
que le prix auquel il peut vendre: chaque vendeur ne peut donc 
parvenir à rencherir habiruellement ſes marchandiſes, qu'en 
ſe ſoumettant auſſi a payer Hhabituellement plus cher les mar- 
chandiſes des autres vendeurs; & par la meme raiſon , cha- 
que conſommateur ne peut parvenir a payer habituellement 
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moins cher ce qu'il achete, qu'en.ſe ſoumettant auſſi à une di- 
minution ſemblable ſur le prix des choſes qu'il vend, 
REMARQUEZ ici combien ſont vaines les ſpeculations de 
ceux qui dans une nation ſe propoſent de faire parvenir une 
eſpece de production a ſon plus haut prix poſſible, & a ſon 
dernier degre poſſible d'abondance , ſans ſonger a procurer 
les memes avantages aux autres productions dont les valeurs 
doivent opèrer la conſommation & le payement de celle 
qu'on veut favoriſer. Un tel projet eſt preciſement celui de 
vouloir Etablir plus de vendeurs que d'acheteurs, plus de 
choſes à vendre, que de moyens pour les payer. En-vain on 
ſe flattera de trouver un debit ſuffiſant chez les Etrangers : 
certainement dans l'ordre general de la nature ils ne ſont point 
ceux qui ſont deſtines a conſommer la majeure partie des pro- 
ductions de votre territoire; leur conſommation a des bornes 
naturelles, parce que les moyens qu ils ont pour acheter nos 
productions ſont bornes comme leur population. D'ailleurs 
ils ne peuvent nous payer quen nous Echangeant des produ- 
tions de leur cru; ainſi chaque fois que vous voulez augmen- 
ter chez vous, Fabondance d'une de vos productions, & vous 
en aſſurer le debit a ſon plus haut prix poſſible, il faut ne- 
ceſſairement que vous mettiez votre nation en etat de faire plus 
de conſommations, ſoit de ſes propres productions, ſoit de cel- 
les des autres nations. Mais pour cet effet il faut auſli que vous 
vous occupiez Egalement de labondance & du bon prix de 
toutes les autres productions nationales; par conſẽquent que 
vous ayez grande attention de faire ceſſer tout ce qui peut 
| Etre contraire aux intErets des cultivateurs. A cette condition, 
vous verrez toutes les valeurs qui doivent &re Echangees les 
| unes contre les autres, ſe multiplier en meme-temps , & sa- 
cheminer d'un pas Egal vers leur meilleur prix poſſible ; vous 
verrez 


— 
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verrez auſſi Pinduſtrie nationale & la population croitre en 
raiſon de votre abondance, qui par ce moyen trouvera tou- 
jours dans l'intérieur de la nation un nombre ſuffiſant de 
conſommateurs en ẽtat de mettre un bon prix aux choſes qu'ils 
conſomment : c'eſt dans Venſemble que reſide la perfection 
de Vordre qui prouve a chaque partie ſon meilleur Etat poſſi- 
ble. Si vous perdez de vue la chaine des rapports , vous ne 
pouvez plus vous promettre de grands ſucces; quelque ſages 
que ſoient nos operations à quelques Egards , des qu'elles 
n'embraſſent pas le tout, elles ne vous ſerviront que foible- 
ment; encore ſeront- alles ſujettes a des inconvenients. 

 QU'on ne m'0bjette point que les hommes qui vendent & 
achetent , ne ſe conduiſent pas ſur ces ſpeculations philoſo- 
phiques; jen conviens; mais auſſi , comme dit Pope, voyons- 
nous que PAuteur de la nature a greffé ſur un ſauvageon un 
arbre qui porte des fruits excellents: la cupidite , qui diviſe 
le vendeur & l'acheteur dans leurs projets, eſt preciſement 
ce qui les rapproche & les concilie dans la pratique: c'eſt 
cette cupidite , ce deſir de jouir qui devient lame de la con- 
currence, & la met en Etat de donner deſpotiquement des 
. Joix aux vendeurs comme aux acheteurs. 

II neft point ici queſtion de rendre les hommes philoſo- 
phes & profonds pour qu'ils puiſſent garder toutes les propor- 
tions qui doivent ſe trouver dans les changes qu' ils font en- 
tre eux : ces proportions s &tabliſſent d'elles-mEmes , parce 
qu'il eſt phyfiquement impoſlible qu'elles ne s tabliſſent pas; 
parce qu'il eſt phyſiquement impoſſible que la ſomme des 
ventes excede habituellement celle des moyens que les 
conſommateurs ont pour acheter; parce qu'il eſt phyſique- 
ment impoſſible qu'une partie des marchandiſes rencheriſle , 
& ſoit neanmoins conſommèe en totalité, fi Vautre partie 

Z 2 


362 - LORDRE NATUR EE. 5 
des marchandiſes, dont le prix ſert à payer la premiere, 
ne rencherit a proportion; parce qu il eft phyſiquement im- 
poſſible qu alors le manque de debit ne faſſe pas ceſſer le ren- 
cheriſſement, & ne retablifle pas I'<quilibre dans les valeurs. 
Loxsque je veux vous vendre pour 100 francs de mar- 
chandiſes , qui fans votre conſommation deviendroient ſu- 
perflues , & ne ſerojent pour moi d'aucune utilitè, mon in- 
tErEt eſt que vous ayez une valeur quelconque de 100 francs 
a me donner en Echange ou en payement : ſuppoſons donc 
que vous ſoyez en poſſeſſion de cette valeur, mais auſſi que 
vous nayez rien au- delà: fi je pretends doubler le prix de 
cette marchandiſe que vous devez conſommer, vous ne pou- 
vez plus en acheter que la moitié, a moins que je ne conſente 
qu en me vendant, vous doubliez auſſi le prix de la votre , 
auquel cas il n'eſt pour vous & pour moi ni perte ni gain. 
Mais ſi des circonſtances paſſageres me permettent de vous 
faire la loi, il en reſulte que vous perdez la moitiè des jouiſ- 
ſances que vous devriez avoir pour votre argent, & que moi, 
je n'y gagne rien, puiſque dans notre ſuppoſition, je ne peux 
tirer aucun parti de ce qui me reſte: de- là s enſuit qu'un 
tel commerce entre nous ne peut ſubſiſter, parce que je vous 
mets dans la nèceſſitè de faire enſorte qu'il ne ſubſiſte plus. 
C'eſt ainſi que je me prepare des pertes & des privations par 
une voie qui paroiſſoit me conduire a Vaugmentation de ma 
richeſſe. 1 | 
UNE fois que Vargent a été inſtitue le ſigne repreſentatif 
de toutes les valeurs, il eſt devenu la meſure commune dont 
on s'eſt ſervi pour les Enoncer & les peindre d'une maniere 
ſenſible : on ne &'informe point du rapport que la valeur ve- 
nale d'une marchandiſe peut avoir avec celle de telle ou tel- 
le autre marchandiſe : combien vaur-elle en argent? Quelle 
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ſomme d' argent faut- il pour la payer? Voila tout ce qu'on 
demande a ſavoir: nous ſommes i peu dans I'habitude de ſui- 
vre le fil des liaiſons que les choſes ont entre elles, que ſans 
nous mettre en peine du rapport que cette meme ſomme dar- 
gent peut avoir avec les autres marchandiſes, nous croyons 
gagner beaucoup en donnant moins d' argent pour les cho- 
ſes que nous achetons , ou en recevant plus d' argent pour les 
choſes que nous vendons. Il eſt pourtant tout naturel de ne 
priſer le ſigne qu' raiſon de la choſe qu'il repreſente. 

Un homme qui ne cueille que du vin en augmente le prix 
en argent de 25 p. s; tandis que toutes les autres productions 
ſont rencheries de 50: cet homme alors n'eſt-il pas moins 
riche avec un revenu plus conſiderable en argent? Changeons 
Phypotheſe, & diſons que le prix en argent de toutes les cho- 
ſes commer cables eſt diminuè de 50 p.2, & que celui du vin 
n'eſt diminuè que de 25; dans ce cas, ce meme homme neſt- 
il pas plus riche avec un revenu moins conſiderable en ar- 
gent? | 

L'arGENT neſt qu'un gage, n'eſt qu'un ſigne repreſentatif 
des choſes uſuelles : c'eſt donc une bien forte mepriſe que 
de le prendre pour ces choſes mèmes, & de ne pas voir que 
les valeurs numeraires , les valeurs en argent ne ſont que des 
noms, des termes que les hommes employent pour ſe com- 
muniquer leurs idèes, & parvenir a faire entre eux des Echan- 
ges dont ils conviennent par le moyen de ces memes termes. 
Auſſi, comme je Vai deja dit, faut - il ramener toutes ces dif- 
férentes idées a celle de FEchange en nature, & c'eſt le 
moyen de ne pas tomber dans cette mepriſe inconcevable, 
qui pourtant neſt que trop commune parmi nous. 

SITOT que nous ne verrons plus dans le commerce que des 


Echanges en nature , nous regarderons les pretentions au ren- 
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cheriſſement d'une marchandiſe , comme autant de chime- 
res, & les rencheriſſements eux-mEemes comme des mots & 


rien de plus: toujours faudra-t-il que chacun regoive relle 
quantite de telle ou telle marchandiſe , pour telle quantitè de 
celle qu'il donne en Echange : a vous permis de donner un 
grand nom a la valeur des marchandiſes que vous poſſedez ; 
cela m'eſt abſolument indifferent, pourvi que dans la realits, 
les Echanges des choſes commercables entre nous ſe trou- 
vent toujours faits dans la meme proportion. 

LE nom des valeurs nameraires peut changer pour les mar- 
chandiſes, comme il change pour argent mEme: qu'un Prince 
double la valeur numèraire de ſes monnoies ; en reſultera-t-il 
qu'on pourra ſe procurer le double des marchandiſes pour la 


meème quantite reelle d'argent ? C'eſt-ainſi que quand on laiſſe 


les mots pour s attacher aux choſes , on trouve que malgré 


les changements qui ſurviennent dans les denominations), la 


rEalits ſe trouve toujours Etre la meme; que les Echanges des 
choſes commercables ſe font dans une proportion qui na rien 


d' bi . 1 8 * { jo 
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de sen Ecarter habiruellement ,*& cela par des raiſons qu'il ſe- 
Toit inutile de rEpeter. fr 

Von comment les pretentions du vendeur & de Fache- 
teur, quoiqu'elles ſoient oppoſees entre elles, ſe concilient 
cependant parfaitement ; voila comment chacun deux eft 
oblige de ſe ſoumettre a la loi qu'il recoit de la concurrence ; 
comment leur inter&t particulier ſe borne a profiter , tant en 
vendant qu'en achetant , des prix qu'elle a regles : cela poſe, 
il devienteEvident qu'ils ſont lies par un intEret commun; qu'il 
leur importe à Fun & à Fautre, que leurs Echanges occaſion- 
nent le moins de frais qu'il eſt poſſible ; car il eſt de toute ne- 
ceſſitè que ces frais ſoient a leur charge; auſſi leur interet 


et 
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commun eſt- il tout VYoppoſe de l'intèrèt particulier des com- 
mercants , qui profitant d'une partie de ces frais, doivent na- 
turellement chercher à les augmenter, du moins dans la par- 
tie deſtin&e a reſter dans leurs mains. | | 
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 CHAPITRE XXXIX. 
Suite du Chapure precedent. Par qui ſont payes 


immediatement les profits ou les ſalaires des Com- 
mercants ? Erreurs relatives d cette queſtion, Com- 
ment Linterẽt particulier des Commercants ſe 
concilie , par le moyen de la liberté, avec lin- 
terẽt des autres hommes. La profeſſion' des Com- 
meręants eſt coſmopolite : rapports de cette veritè 
avec la neceſſue d une grande libertè de commerce. 
Differences eſſenuelles & plus detaillees entre un 
peuple de Commercants & les Nanons agricoles 
E productives. Quel eft chez elles le veritable inte- 
ret du commerce: 150 qu'il a de la liberté. 5 


J E COMMENCERAI ce chapitre par Fexamen d'un rien de gran- 
de importance aux yeux des politiques; d'une queſtion qui 
parmi eux eſt debattue avec chaleur , partage leurs opinions, 
— EK pourtant ne porte que ſur des mots qu'on n'entend pas. 
Les uns prétendent que les profits des commercants ſont 
"pays par les conſommateurs , dautres ſoutiennent que ces 
profits ſont faits ſur les e vendeurs: quant à moi, je . 
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dis que les deux partis ont tout à la fois tort & raiſon ; que ſE- 
parẽment elles ne conſiderent qu une portion d un tout qu'on 
ne peut diviſer, & qui ſoufffe Egalement , quelle que ſoit 
la partie dans echte il ſe trouve bleſſe. 

Les profits des commercants doivent Etre places dans la 
claſſe des frais; par cette raiſon, ils concourent a fixer le prix 
que les marchandiſes doivent avoir dans le commerce. Un 
commercant achete ici pour revendre dans d autres lieux avec 
un benefice qu on ne peut lui refuſer: au moyen de ce bene- 
| fice a faire par cet intermEdiaire, le prix courant des mar- 
[ chandiſes qu "1 trafique , eſt plus foible pour les premiers ven- 
| deurs , & plus fort pour les acheteurs-conſommateurs; la dif- 
| ference qui ſe trouve entre ces deux prix, eſt preciſement 
la ſomme qui doit en reſter dans les mains du commercant 
pour ſes ſalaires & les frais de ſes operations. La queſtion ſe 
réduit donc à ſavoir fi dans le cas où il ne retiendroit pas 
cette ſomme, le vendeur vendroit plus cher, ou ſi le con- 
ſommateur acheteroit à meilleur marché. Mais cette recher- 
che na aucun objet, aucune ſorte dinteret : chaque conſom- 
mateur m eſt- il pas alternativement acheteur & vendeur pour 
des ſommes egales ? Et ne doit: il pas toujours regner la meme 
proportion entre toutes les valeurs venales, afin que les ven- 
deurs fourniſſem aux acheteurs meme les moyens d acheter ? 
| Le prix courant de ce que je vends 100 francs devient 110 
6 livres pour vous qui le conſommez, & le prix courant de ce 
Que vous vendez 100 francs devient 110 livres auſſi pour 
5 moi qui le conſomme : il eſt Evident que vous & moi nous 
| | perdons chacun 10 francs à ce marché, & qu'il eſt fort inu- 
| tile d examiner fi c'eſt en vendant ou en achetant que nous 
faiſons cette perte. Ce qu'il y a de certain, c'eſt que fans cette 
difference entre le prix du premier vendeur & celui du der- 
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nier acheteur, ou nous payerions chacun 10 francs de moins 
en achetant, ou nous recevrions 10 francs de plus en ven- 
dant; par conſEquent votre conſommation & la mienne ſe 
trouveroient plus fortes d'un dixieme. 

Nous &changeons vous & moi 100 meſures de votre vin 
contre 100 meſures. de mon bled : des circonſtances nous obli- 
gent de placer entre nous, un agent intermediaire, qui pour 
les ſervices qu'il nous rend, retient ſur votre vin, 10 meſu- 
res, & autant ſur mon bled. Sur lequel de nous deux prend- 
il les 10 meſures de bled, ſur lequel prend-il les 10 meſures 
de vin? Belle queſtion! ce ſera ſur qui Von voudra; mais tou- 
jours eſt- il vrai qu'il s approprie la dixieme partie de ce que, 
ſans lui, votre vin vous permettroit de conſommer en bled, 
& la ne partie de ce que mon bled me permettroit de 
conſommer en vin. 

TELLE eſt pourtant au fond cette queſtion importante aux 
yeux d'un grand nombre de politiques, qui, pour la plupart , 
ont deEcidee de maniere qu'ils ſe ſont perſuade que les agents 
du commerce gagnent tout ſur les Etrangers, & rien ſur la 
nation dont ils trafiquent les productions. C'eſt une telle chi- 
mere qui a fait Eclore les privileges excluſifs & les autres po- 
lices que chaque nation adopte pour donner des entraves à 
ſon commerce extérieur, & favoriſer l accroiſſement des pro- 
fits de ſes agents nationaux. 

COMME toutes les erreurs s entretouchent & ſe tiennent, 
il a bien fallu que pour Etayer leur ſyſtèẽme, ces mèmes poli- 
tiques regardaſſent les benëfices faits par les agents natio- 
naux du commerce, comme Etant des benefices faits par 
Etat; & qu'ils donnaſſent aux intérèts particuliers de ces 
agents, le nom d' inté ret du commerce, ou plutot, le nom im- 
poſant d imterẽt general de I Etat. Je ne cxois pas qu il ſoit poſ- 
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ſible de fe tromper plus lourdement, car il n'y a rien de plus 


oppoſe a Vinteret general de Etat que l interet perſonnel de 
ces mèmes agents, lorſque pour les favoriſer , on les ſEpare 
des commercants Etrangers , & qu'on HE a la concur- 
rence de ces derniers en leur donnant Fexcluſion. 

LuEs frais pour parvenir à la conſommation, qui eſt la fin 
que tout commerce ſe propoſe , ſe partagent nëceſſairement 
entre tous les confommateurs , parce qu'ils ſont alternative- 
ment acheteurs & vendeurs, & quainſi ce ſont les vendeurs 
qui fourniſſent aux acheteurs les moyens dF acheter. Ces frais ſont 
une depenſe commune à laquelle chacun deux contribue en 
raiſon de ce qu'il achete ou de ce qu'il vend; ils ont donc 
tous un intEret commun a diminuer cette deEpenſe autant qu'il 
eſt poſlible ; ; au lieu que ceux qui profitent de cette mème dE- 
penſe , ont tous intEret de Taugmenter. 

Ai1Nsr par rapport au commerce, la ſociete generale des 
hommes ne doit ſe divifer qu'en deux claſſes; lune eſt celle 
des conſommateurs qui font entre eux des échanges auxquels 
nous avons donne le nom de commerce; autre eſt celle des 
agents intermEdiaires qu ils employent ſouvent dans ces 
Echanges, & auxquels nous avons donnè le nom de commer- 
cants, Ceſt-a-dire , d hommes ſervant le commerce. 

Rien de plus facile preſentement que de fixer la veritable 
idee qu'on doit ſe former de Tinteret du commerce, ou de 


| Vinter@e general de I Etat vu dans le commerce. 15. On ne 


peut le chercher dans Vinteret particulier des commercants 


nationaux; car il ne ſeroit plus general ; 25. Cet intérèt ne 


peut Etre autre choſe que Vinteret commun des conſomma- 
teurs; ear ce ſont eux qui font le commerce, & ce n'eſt que 
pour eux que le commerce ſe fait; d'ailleurs ce n'eſt que dans 


 leurclafſequ'sh peut trouver les hommes qui conſtituent reel- 


lement VEtat. CE 
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C qu on nomme I Etat eſt un corps politique compoſe de dif- 
ferentes parties unies entre elles par un intertt commun qui ne leur 
permet pas de Sen detacher ſans ſe prejudicier d elles-mtmes, Cette 
definition nous fait voir que TEtat ne reſide eſſentiellement 
que dans le Souverain quieneſt le chef, dans les proprictai- 
res du produit net, & dans les entrepreneurs de culture; car 
leur profeſſion eſt locale; ils ne peuvent ſe propoſer d'aller 
Vexercer dans un autre Pays, attendu que chaque Pays ne 
comporte qu'un certain nombre de cultivateurs, qui deja ſont 
en poſſeſſion du ſol : d'ailleurs leurs effets mobiliers ne ſont 
pas tranſportables comme argent, & ils ne pourroient , ſans 
Pere, les convertir en argent. 

IL n'en eſt pas ainſi d'un commercant conſidere comme 
commercant ſeulement , & abſtraction faite des proprictcs 
foncieres qu'il peut avoir : chez quelque nation commercante 
qu'il veuille s tablir, il y trouvera place pour fa perſonne 
& pour ſa profeſſion; ſon Emigration eſt mème d' autant plus 
facile, qu'il n'eſt Etranger dans aucun des lieux on s'Etendent 


les relations de ſon commerce, & ſouvent ſa fortune eſt re- 


pandue beaucoup plus — qu'au-dedans. 
Le commercant , en fa qualité de ſujet du commerce, d' hom- 
me attache au ſervice du commerce, n'appartient alan 
a aucun Pays en particulier; il eſt neceſſairement coſmopolite, 
parce qu'il eſt impoſſible que ſa profeſſion ne le ſoit pas: en 
effet, le commerce exterieur ſe fait toujours entre pluſieurs 
nations; ainſi le commercant, comme inſtrument du com- 
merce , eſt neceſſairement aux gages de pluſieurs nations à la 
fois, & ſon utilitè eſt commune a toutes celles entre leſquel- 
les ſe fait le commerce dont il eſt Lagent: qu'il ſoit Anglois , 
Francois, ou Hollandois, les Echanges entre les nations qu'il 
ſert en meme-temps , doivent toujours ſe faire aux mEmes 
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conditions pour elles, & leurs avantages reEciproques doivent 
à cet égard etre toujours les memes, pourvit qu'il ne leur 
vende pas plus cher, ou qu il n'achere pas leurs productions 
à meilleur marché que ne feroient d'autres commercants : 


auſſi une grande libertè de commerce eft-elte neceffaire pour 


mettre à Fabri de cet inconvenient. 

QuanD un commercant achete il ne conſidere point de 
quel Pays ſont ſes vendeurs ; quand il revend il ne conſidere 
pas plus de quel Pays font fes acheteurs: il reſt, & ne doit 
etre occupè que de deux objets, du prix de ſes achats, ſes 
frais compris, & du prix de ſes reventes: tous les acheteurs 
& tous les vendeurs ſont, & doivent Etre Egaux à ſes yeux; 
de quelque nation qu'ils ſoient, fa profeſſion les traite, & 
doit les traiter tous de la mème maniere; aucun deux ainſi 
n'eſt par rapport a lui , comme commercant, ni plus ni moins 
Etranger que les autres; il eft done comme commercant , ve- 
ritablement coſmopolite , homme pour qui nulle nation n'eſt 
Etrangere, & qui n'eſt Erranger pour aucune nation. 


UNE autre preuve que les commercants nationaux ne font 


point, en cette qualité, partie des hommes qui conſtituent 
Etat, c'eſt que leurs richeſſes mobiliaires & occultes, ne 
font jamais corps avec les richeſſes de 'Etat , & meme ne 8'ac- 
croiſſent qu aux dEpens de celles de VErtat. Il n'y a que les 
poductions annuellement renaiſſantes dans Etat, qu on puiſſe 
regarder comme richeſſes pour Etat, en raiſon de la valeur 
vènale qu'elles ont dans le commerce! Cette ſorte de richeſ- 
ſes eſt la ſeule qui devienne diſponible, & qui puiſſe contri- 
buer aux charges de Etat: impoſſible d'etablir des impòts 
ſur les ſalaires ou bEnefices des commercants : un tel impor 
n'eſt pour eux qu'une augmentation de frais, dont il faut 
qu'ils ſoient indemniſes comme des loyers de leurs magaſins, 
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& des autres depenſes qu ils ſont obliges de faire. Mal-a-pro- 
pos 8'imagine-t-on qu un impot ſur eux diminue leurs benefi- 
ces: ceux-ci ſont regles par la concurrence ; ſubſiſtent ainſi 
neceſſairement & independamment des frais dont ils ne peu- 
vent ſe diſpenſer - s'ils ſe reſſentent S un tel impot, ce ne 
peut ètre qu' autant qu'il augmente tellement leurs frais que 


les conſommations en ſoient ſenſiblement diminuges : ils ga- 


gnent moins alors, parce qu'il y a moins de conſommateurs 
en Etat de les employer. 

Je ne m'arręterai pas plus long- temps ſur cette veritE que 
Jai d&ja dEmontree dans les Chapitres ou j'ai traits de Vim- 
pot : j ai fait voir que ces ſortes d impòts indiref#s retombent 
toujours & neceſſairement ſur les produits de la culture; mais 
ce que je dois ajouter ici, c'eſt que ſi des beſoins urgents 
mettoient I'Etat dans la nEcefſite de chercher des reſſources 
en argent, i] n'auroit aucun moyen pour ſe procurer Fargent 
de ſes commercants nationaux a meilleur compte que celui 
des commercants Etrangers : ces deux richeſſes en argent ne 
lui appartiennent donc pas plus Vune que l'autre; au lieu que 
dans un tel cas les revenus des proprietaires fonciers lui pre- 
parent des ſecours quils ont intérèt de ne pas lui refuſer, 
parce qu'il importe à la n de leur propricte de les ac- 
corder. 

Nous avons vu ee que le produit net des ter- 
res eſt la ſeule richeſſe diſponible dans une nation: Vinterer 
commun du Souverain & de cette nation eſt donc d'avoir le 
plus grand produit net poſſible; or, ils ne peuvent obtenir 
cet avantage „ queen retirant le plus grand prix poſſible de 
leurs productions. Le commercant au contraire , quoique na- 
tional, a un intEret tout oppole ; car ce qu'il gagne eſt en 
diminution de ce meme prix, & par conſtquent du produit 
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net qui fait la richeſſe unique du Souverain & de la nation. 
LE commercant , conſiders relativement a la nature de ſes 
richeſſes, eſt donc coſmopolite , comme il Veſt a raiſon de ſa 
profeſſion. Le terme de coſmopolite ne doit point etre re- 
gardè comme une injure: je parle ici des choſes & non des 
perſonnes; de la profeſſion du commercant , & point du tout 
de ceux qui Fexercent ; il ſe trouve ſouvent parmi eux d'ex- 
cellents patriotes , nous en avons des exemples, & Jen ai 
mEme quelquefois été tEmoin, tandis qu'il sen trouve de 
tres-mauvais parmi les hommes attaches au ſol par un droit 
direct ou indirect de propriete, ainſi que par leur profeſſion, 
La bigarure des ſentiments, des affections purement morales 

| ne doit Etre ici d'aucune conſideration : nous ſommes partis 

E: . de Vordre phyſique , & nous nenviſageons les hommes que 

dans les rapports phyſiques qu ils ont entre eux, parce que 

| | ces rapports ſont les ſeuls qui ſoient Evidents, qui ne varient 
| point, & qu'on puiſſe calculer avec süreté. 

| hen Le nom de coſmopolite que je donne ici aux commer- 

cants doit également convenir a un militaire conſiders com- 

me. militaire uniquement; a un ſavant conlidere comme ſa- 

vant ; à tout homme dont la profeſſion peut s exercer par 

tout. Celle du commercant differe ſeulement des autres , en 

ce qu'il lui eſt impoſſible de ſervir une nation ſans en ſervir 
une autre en mème- temps, & que ſes operations ſont na- 
turellement & neceſſairement Etablies ſur les territoires Etran- 
gers comme ſur celui de ſa nation. 

* Qu ox ne m'impute donc point de youloir deprimer les 
commercants : non-ſeulement je crois toutes les profeſſions 
utiles; mais j honore mEme la leur en particulier; elle eft 

A peut Etre la ſeule ou Ton puiſſe trouver les grands procedes 


de la bonne foi; cette feanchife qui ne ſe dement jamais; 


% 
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cette confiance fi reſpectable, qui fait que la parole eſt un 
contrat; qui tient lieu de gages, de sfiret6 ; qui par les faci- 
lités qu'elle met dans les negociations, accelere & multi- 
plie nos jouiſſances. Auſſi cette profeſſion eſt-elle precieuſe 


à raiſon des talents qu'elle exige , des vertus morales qu'elle 


fuppoſe , des ſervices qu'elle rend à l' humanit: c'eſt par ſon 
entremiſe que toutes les parties de la terre s entre-touchent; 
que chaque climat parvient a s' approprier les productions & 
induſtrie des autres climats ; que les hommes ſe ſentent unis 
les uns aux autres par le lien de leur interet commun; que la 
ſocièté générale enfin developpe tous ſes avantages, & nous 
fait jouir de tout le bonheur qui nous eſt deſtinè. 

TEILE eſt Videe que nous devons nous former des vrais 
commercants : mais en mème- temps que je rends à cette pro- 
feſſion Phommage qui lui eſt du, je me fais un devoir, pour 
elle-meme , de ne point denaturer ſes intErets , de ne point 
les faire fortir du rang où cet ordre immuable, Fordre eſſen- 
tiel des focictes les a places ; ce feroit leur rendre un mau- 
vais office: au- lieu d' tre les amis & les aſſociés des autres 
hommes, ils deviendroient leurs ennemis. Je dis donc que 
malgre Putilite dont ils ſont , ils ne forment dans la ſociete 
generale qu'une claſſe d hommes ſalaries par tous les autres 
hommes, & ſervant toutes les nations indiſtinctement, tous 
les premiers proprietaires des choſes commercables. Dans 
cette poſition il eſt Evident que les interets particuliers des 
commercants nationaux ne ſont point cet interet majeur que 
nous nommons l'intérèt du commerce; que ce dernier au- 
contraire conſiſte principalement dans l'intèrèt commun de 
ces premiers proprietaires , les ſeuls qui dans chaque nation 
forment eſſentiellement le corps politique de Ietat , parce 
que tous les avantages de leur exiſtence ſociale ſont attaches a: 
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la conſervation de I Etat, & des liens qui les tiennent unis a 


Etat. 


Si le commerce extrieur kedit inſtitu de maniere que Lin- 
tErEt de ces premiers proprictaires fut ſacriſiè a celui des com- 
mercants nationaux, la maſſe des reproductions, & par-conſe- 
quent des choſes commercables , diminueroit progreſlive- 


ment; le commerce alors alters dans ſon principe, ſeroit lui- 
. meme [inſtrument de fa ruine , & les commercants envelop- 


pes neceſſairement dans ce deſordre general , deviendroient 
bientot les victimes de leurs intEr&ts mal entendus. | 
Sl au- contraire le commerce favoriſe , comme il le doit, 

Vinter&t de ces mEmes proprictaires, on peut compter ſur 
les plus grands efforts poſſibles pour féconder la reprodu- 


ction, par conſequent ſur la plus grande abondance poſſible 
des choſes commercables ; les moyens de conſommer ſe mul- 
tipliant ainſi de toutes parts, chaque nation s aſſure le plus 


grand commerce poſſible; & dans ce cas les profits des com- 
mercants doivent ſe multiplier comme les conſommations. 


Tel eſt donc Vavantage ineſtimable de l'ordre, qu'il neſt dans 


la ſociẽtè aucune claſſe d hommes dont Vinteret particulier, 


quand il eſt bien entendu, ne faſſe partie de l'intèrèt general , 


ou plutòt dont l'intèrèt particulier, pour Etre bien entendu , 
ne doive etre parfaitement d accord avec Iinteret commun 
de toutes les autres claſſes. 

Plus vous creuſerez cette réflexion, & plus vous trouve- 
rez que l'ordre de la nature ramene a P unitè toutes les ſocie- 
tés particulieres, & meme toutes les claſſes particulieres de 
chaque ſociẽtè; qu elles peuvent ſe differencier par les fon- 
ftions , mais jamais par les intérèts; que ſur ce dernier arti- 
cle 2 hommes ſont tous aſſociẽs par une neceſlite naturelle 


& imperieuſe a laquelle ils ne peuvent ſe ſouſtraire; qu il eſt 
* | | 
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dans cet ordre immuable qu'ils ſoient tous utiles les uns aux 
autres, qu ils jouiſſent tous les uns par les autres, qu'ils sen- 


tre-ſervent tous mutuellement pour Faugmentation commune 
de leurs jouiſſances: ſi quelques-uns d' entre eux veulent s- 


carter de cet ordre eſſentiel; fe ſEparer de cette ſociets gé- 
nerale; iſoler leurs intérèts particuliers, les dEtacher de Pin- 
térèt commun des autres hommes, tous leurs intérèts alors 
s' entre. choquent, s entre: nuiſent rEciproquement : troubles 
par les contradictions dans leſquelles ils tombent à chaque 
pas, ils ne ſe propoſent plus de remedier a un deſordre que 
par un autre deſordre ; bientot Fart de $'entre-nuire devient 
'Etude dont chacun croit devoir s Occuper ; & de cette Etude 
on voit naitre des principes politiques qui ne peuvent ſervir 
qu'a augmenter la confuſion & les maux qui en reſultent ne- 
ceſſairement. | 

La maniere dont Finteret bien entendu des commercants 
tient a VintEret commun des autres hommes, ſappe par les 
fondements tout ſyſtème qui tend a concentrer le commerce 
d'une nation dans une claſſe particuliere de commercants, 
pour en exclure toutes les autres claſſes ; par ce moyen vous 
diminuez la concurrence , vous Fenervez; elle n'a plus aſſez 
de force pour obliger es agents de votre commerce de tenir 
au rabais leurs ſalaires ou leurs profits: de-la s'enſuit que les 
conſommateurs nationaux achetent plus cher & vendent à 
plus bas prix. Ainſi la plus grande liberté poſſible du com- 
merce eſt Evidemment le moyen unique de concilier VinterEt 
particulier des commercants nationaux avec Finter&t com- 
mun de la nation: ſans cette liberte ces deux intérèts ſont 
toujours & neceſſairement en oppoſition; dès lors Vinteret par: 
ticulier ſe dEtruit lui- mème en detruiſant Vintere&e commun. 

Qu'on ne diſe donc plus aux puiſſances foncieres , aux 
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nations agricoles & produttives : « Voyez tel & tel peuple ; 
» voyez comme ils s' enrichiſſent par le commerce; & que 
» leur exemple vous apprenne que Pinteret du commerce 
» eſt dans VintErer'de vos commergants. » Nous pouvons de- 
ſormais leur reEpondre : Il eſt naturel que chez un peuple qui 
n'eſt compoſe que de commercants, Vinteret du commerce ne 
ſoit vu que dans VintErEt particulier de ces mèmes commer- 
cants; puiſque ces peuples n'ont d'autres revenus, que les 
falaires qui leur ſont payes par les nations qui ſe ſervent d'eux 
pour commercer entre elles, toute leur politique, toutes 
leurs vues doivent ſe tourner vers Faugmentation de ces ſa- 
laires ; mais chez les nations agricoles & productives, Vinte- 
ret du commerce eſt Pinterer de la reproduction; car c'eſt par le 
moyen de la reproduction, & pour la reproduction, que le 
commerce eſt inſtitué; c'eſt ſur elles-m&mes que ſont pris les 
ſalaires ou les bEnefices des commercants; la diminution de 
ces mèmes ſalaires, eſt donc ce qu'elles doivent ſe propoſer, 
parce que cette diminution devient pour elles augmentation 
de richeſſes. 

Dx tels peuples different des puiſſances foncieres, en ce qu'ils 
ne forment point de veritables corps politiques, au- lieu que 
ces puiſſances ont une conſiſtence p/ſique, & dont rien ne 
peut Ebranler les fondements. En effet, chez ces peuples un 
commercant ne tient a FErat par aucun lien qu'il ne puiſſe 
rompre aiſement ; par- tout ailleurs il peut ètre Egalement com- 
mercant”, faire les memes operations &-les mEmes profits. Il 
nen eſt pas ainſi des hommes vraiement nationaux ; leurs inte- 
r6ts les tiennent attachès au ſol, de maniere qu'ils ne peuvent 
que perdre en s expatriant. D'ailleurs un peuple de commer- 
cants n'exiſte que par le commerce qu'il fait des productions 
Etrangeres; commerce qui demain peut lui Ctre enleye par 
” d'autres 
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d'autres nations. Son exiſtence politique depend de quelques 
preferences qu'il peut perdre d'un inſtant a Tautre; ainſi le 
propre d'une puiſſance de cette eſpece eſt de pouvoir Etre do- 
truite ſans coup ferir, & ſans injuſtice. 

UN autre difference encore c'eſt qu'un peuple de commer- 
cants, quels que. ſoient leurs profits, ne peut jamais former 
un Etat riche , parce que la richeſſe des particuliers weſt 
point du tout celle de FErtat : il eſt ſenſible qu'ils ne peuvent 
s' enrichir que par leurs œconomies; or, Lautoritè publique 
d'un Etat ne peut rien prendre ſur le produit des ceconomies; 
car on n'ceconomiſe que pour jouir; & neceſſairement vous 
de vez ceſſer d œconomiſer, des que les ceconomies ceſſent 
de reſter a votre profit. Ce neſt pas cependant que chez un 
peuple de cette eſpece, la richeſſe des particuliers ne puiſſe 
quelquefois permettre a IEtat de faire de grands efforts; 
mais cela ne peut avoir lieu que dans des temps d'une grande 
efferveſcence, d'un grand enthouſiaſme: ces ſortes d'Evene- 
ments, qui ſont des jeux de Topinion, & qui tiennent a Var- 
bitraire, n'ont rien de commun avec un ordre immuable qui 
renferme en lui-meme le principe de ſa duree. 

IL n'y a donc que les nations agricoles & productives qui, 
en raiſon de leur territoire, peuvent fonder une grande puiſ- 
ſance, une puiſlance ſolide : chez elles la richeſſe de chaque 
particulier n'eſt point un benefice fait ſur un autre particu- 
lier de la meme nation ou ſur un Erranger ; elle ne peut croi- 
tre que par une plus grande abondance ou par une plus grande 
valeur venale de ſes productions; cet accroiſſement par con- 
ſ&quent ne peut avoir lieu, que la richeſſe perſonnelle du Sou- 
verain , ainſi que la richeſſe commune & diſponible de la na- 
tion, ne croiſſent en mEme-temps. L'interet du commerce eſt 


donc pour une telle nation L'intérèt de la culture; Ceſt- là le 
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ſeul & veritable objet qu'elle doive ſe propoſer d. ſon 

commerce extérieur, ſi elle veut le faire ſervir à l'aceroiſſe- 
ment de ſa richeſſe & de fa population. Or, il eft Evident que 
pour remplir cet objet, la plus grande liberté poſſible eſt 
celle qui convient a ſon commerce extèrieur; que ce n'eſt 
qu'a la faveur de cette grande liberté, que le cultivateur 
peut Ctre aſſurè du plus grand debit poſſible & au meilleur 
prix poſſible ; conditions fans leſquelles la plus grande abon- 
dance poſlible des produQtions ne peut jamais avoir lieu, ni 


donner a aucune nation & a ſon Souverain, la plus grande ri- 
cheſſe poſſible. 


* 
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CHAPITRE XL. 


Du meilleur eat poſſible dune nation; en quoi il 
conſiſte; beſoin qu il a de la plus grande liberts 
Poſſible dans le commerce. Fauſſes idees ſur Far- 
gent & fur la richeſſe d'une nation: ſa veritable 
richeſſe n eſt qu une richeſſe en productions. Une 
richeſſe en argent n eſt que Teffer de la premiere, 
& ne & entretient que par la premiere. Differences 
eſſenuelles entre ces deux ſortes de richeſſes, 


— 


Ls COMMERCE n'eſt qu un change de valeur pour valeur egale; 
De cette definition a reſults 1%. Qu'il n'y a que les premiers 
proprietaires des valeurs Echangees qui faſſent le commerce; 


25. Que lintEret du commerce n'eſt autre choſe que Vinteret = 
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commun de ces premiers proprictaires ; 35. Que leur interet 
commun conſiſte à faire entre eux leurs Echanges a moins de 
frais quill eſt poſlible ; a profiter ainſi, tant en vendant qu'en 
achetant , des prix que la concurrence fixe a chaque choſe 
commercable, 

Crs premieres notions du commerce rapprochees de la 
veritable idèe qu'on doit ſe former du meilleur état poſſible 
d'une nation, de celui qui convient le plus aux intErets per- 
ſonnels du Souverain & a ceux de ſes ſujets, dèmontrent ſans 
replique, la nEceſlits dont il eſt que le commerce jouiſſe de 
la plus grande liberté. Vous ne pouvez trouver ce meilleur 
Etat poſſible, que dans /a plus grande richeſſe poſſible. Jentends 
ici par le terme de richeſſe, une maſle de valeurs diſponibles, 
de valeurs qu'on puiſſe conſommer au gre de ſes deſirs, ſans 
s' appauvrir, ſans altérer le principe qui les reproduit fans 
ceſſe. | 

LE meilleur Etat poſſible eſt Evidemment celui auquel eſt 
attache la plus grande ſomme poſſible de jouiſſances, & la 
plus grande ſureté; il conſiſte donc dans la plus grande maſſe 
poſſible de valeurs diſponibles ; car ce ſont les ſeules dont nous 
puiſſions toujours jouir , & ſur leſquelles la ſurete puiſſe s &- 
tablir. Je dis que la maſſe des richeſſes diſponibles eſt dans 
chaque nation la meſure de la ſuretè politique, parce que 
c'eſt toujours en raiſon de cette maſſe, que croiſſent Vindu- 
ſtrie, la population, & de plus cet interet que chacun prend 
a la conſervation du corps politique; intEr&t qui nait naturel- 
lement de Paiſance dont nous jouiſſons, & qui nous rend ca- 
pables de tous les ſacrifices, de tous les efforts néceſſaires a 
ſa conſervation. | 

Le ſens dans lequel on doit prendre ici le terme de richeſſe 


Etant ainſi dEterminE, il devient Evident que la plus grande 
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richeſſe poſſible ne peut Etre que le reſultat de la plus grande 
abondance poſſible des productions nationales, jouiſſant conſtam- 
ment de leur meilleur prix poſſible; prix qui ne peut regner dans 
une nation, que par le moyen de la plus grande liberté poſſi- 
ble dans ſon commerce. Prenez garde que je ne dis pas que 
le bon prix des productions ne peut s tablir que par un grand 
commerce; mais bien par une grande liberte de commerce ; 
cette obſervation eſt importante; car le commerce n'a lieu 
qu'apres que les prix ont EtE fixes par une concurrence qui 
ne peut reſulter que de la liberté. Ainſi ce bon prix peut 
tres-bien exiſter avec une grande liberté ſans un grand com- 
merce extérieur, mais jamais avec un grand commerce extẽ- 
rieur ſans liberté. | 

Lu bon prix des productions eſt une condition doublement 
eſſentielle pour ſe procurer une grande richeſſe: au moyen 
de ce que c'eſt lui qui fait que les productions nous enrichiſ- 
ſent, il ſe trouve que nous lui ſommes encore redevables de 
leur abondance : il eft Evident que ſans un bon prix, les culti- 
vateurs manqueront tout à la fois de moyens & de bonne vo- 
lontè pour provoquer Vabondance , des que ſon produit net 
ne repondra point à la ſomme de leurs avances & de leurs 
travaux. Ainſi par les effets que le bon prix produit, „nous 
pouvons juger de quelle importance eſt la libertè qui procu- 
re ce bon prix. 

JE voudrois bien que mes lecteurs donnaſſent à cette veritse 
toute Vattention qu'elle mérite: je voudrois bien qu'ils ſai- 
ſiſſent que la richeſſe ne conſiſte que dans les valeurs diſpo- 
nibles , qu'on peut conſommer ſans aucun inconvenient ; par- 
conſequent , qu'il n'y a que le produit net des cultures qui 
ſoit richeſſe, parce qu'il eſt, dans la maſſe des reproductions, 
la ſeule partie dont nous puiſſians diſpoſer pour nos jouiſſan- 
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ces: le ſurplus de cette maſſe n'eſt pas diſponible pour nous; 
il appartient a la culture; c'eſt elle qui tous les ans doit le 
conſommer ; nous ne pouvons le lui dErober , que nous n'en 
ſoyons punis par Fextin&ion de nos richeſſes. 

RixN de plus ſimple donc que Fenchainement des veritds 
qui naiſſent ici les unes des autres: le ſeul produit net eſt 
richeſſe; mais ſans le hon prix & Pabondance , point de pro- 
duit net; or ſans la liberté, point de bon prix, point d'abon- 
dance; ainſi ſans la liberté, point de produit net, point de 
richeſſe. | 

IL ne faut pas confondre cependant le bon prix, avec la 
chertè; une marchandiſe eſt chere quand ſon prix eſt au-deſſus 
de ſon niveau, quand il excede la meſure qu'il doit avoir, 
en proportion du prix des autres marchandiſes. J'ai deja fait 
voir que ce dEſordre ne peut Etre qu'accidentel & momen- 
tan. Ce qu'on appelle cherre ne peut donc Etre l'objet de 
nos ſpeculations; elle contraſte avec un ordre inſtitu pour ne 
Jamais varier , parce qu'il n'admet aucuns profits faits par les 
uns aux depens des autres. Une marchandiſe peut Etre tres-chere 
quoique ſon prix ſoit mediocre en lui-meme ; elle peut auſſi 
n'etre pas chere, quoiqu'elle ſoit d'un grand prix. La chertè, 
qui neſt auſli qu'un prix d&meſure , commence par &tre a char- 
ge aux acheteurs , & retombe enſuite ſur le vendeur; il ne 
peut plus trouver le debit de fa marchandiſe. 

LE bon prix eſt tout Voppoſe de la cherte : il eft preciſe- 
ment le prix qui naturellement & neceſſairement ſe trouve at- 
tribus par la concurrence à chaque marchandiſe , & en rai- 
ſon de ceux des autres marchandiſes. Ainſi quel qu'il ſoit, il 
eſt toujours proportionnè, & jamais demeſure ; il eſt enſin 
ce qu'il doit Etre pour Vinteret commun des vendeurs & des 
acheteurs. 
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L'aBONDANCE habituelle & conſtante ſuppoſe toujours le 
bon prix; le bon prix habituel & conſtant amene toujours Pa- 
bondance ; les deux forment enſemble ce qui conſtitue le 
meilleur Etat poſſible d'une nation. Il reſt point de verites 
plus ſenſibles , plus Evidentes par elles-m&mes ; & je ne crois 
pas qu'un homme raiſonnable puiſſe Elever quelque doute à 
cet Egard. Mais ces principes admis , vous ne pouvez plus en 
rejetter les conſequences; elles ſont Egalement marquees au 
coin de FeEvidence : vous ne pouvez plus vous diſpenſer de 
convenir de la n&ceſlite dont il eſt de procurer au commerce 
la plus grande liberts poſſible, afin que la plus grande con- 
currence poſſible vous faſſe jouir du meilleur prix poſſible 
tant en vendant qu'en achetant. ; 

Qvu'esT-ce que c'eſt que Vinter&t du commerce? C'eſt 
VintEr&t de ceux pour qui ſe fait le commerce. | 

Qv'esT-ce que c'eſt que la libertè du commerce? Ceſt la 
liberté de ceux qui font le commerce, & qui ſont les memes 
que ceux pour qui le commerce ſe fait. 

PoukqQuol cette liberté leur eſt-elle néceſſaire? Pour 


acheter & vendre au prix qui convient le mieux a leurs in- 


tErets. 

QUEL eſt- il ce prix qui convient le mieux a leurs interets ? 
C'eſt celui que la concurrence aſſigne a chaque choſe com- 
mercable , & qui ne peut Etre établi que par la concur- 
rence. | 

Pak quelle raiſon ce prix eſt- il le plus avantageux a tous 
ceux qui commercent entre-eux ? Parce qu'il eſt celui ſans le- 
quel les marchandiſes ne pourroient plus s entre-payer , C- 
changer les unes contre les autres; au moyen de quoi bientor 


les acheteurs manqueroient de yendeurs , & les vendeurs 
manqueroient d'acheteurs, ; 
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Qui ſont donc ceux qui font le commerce, & pour qui le 
commerce ſe fait? Ce ſont les premiers proprictaires des cho- 
ſes commercables, ceux qui concourent à les faire renaitre 
annuellement pour les Echanger entre eux, 

COMMENT enfin, le bon prix qu'ils retirent des produc- 
tions, eſt-il un objet ſi important? C'eſt que ce prix eſt ne- 
ceſſaire la meſure des efforts qu'ils feront pour accroitre 
leurs cultures, les améliorer, les féconder; il decide par 
conſequent , de Vabondance des reproductions futures, de la 
richeſſe du Souverain & de la Nation: eſſayez maintenant de 
rompre la chaine que ces verites forment entre: elles. 

EN general, on n'a qu'une idée tres-fauſle de la richeſſe, & 
conſẽquemment du meilleur tat poſſible d'une nation. Nom- 
bre de gens, par le terme de richeſſe, n'entendent autre cho- 
ſes que de largent; ils ſe perſuadent que Fargent eſt le prin- 
cipe & la meſure de la proſperite d'une nation. Il eſt pourtant 
vrai, & je Fai déja fait obſerver , qu' avec plus d'argent on 
peut ètre plus pauvre. On ne conſomme point Vargent en na- 
ture; une richeſſe en argent ne ſe realiſe que par l'echange 
qu'on en fait contre des choſes uſuelles: cette richeſſe reſt 
donc point une richeſſe abſolue, une richeſſe par elle-meme z 
elle n'eſt au contraire qu'une richeſſe relative, une richeſſe 
dont la valeur depend abſolument de la quantite des choſes 
uſuelles qu'on peut ſe procurer en Echange pour ſon argent. 

UNE autre preuve encore que l'argent n'eſt ni le principe, 
ni la meſure de la proſperits d'une nation, c'eſt que argent 
ne multiplie point les choſes uſuelles 3 mais les choſes uſuelles mul- 
tiplient Pargent , ou du moins lui impriment un mouvement 
qui tient lieu de ſa multiplication : un ſeul cu qui change de 
main 100 fois, Equivaut a 100 Ecus, & rend les mèmes ſer- 
vices ; car il eſt parvenu ſucceſſivement a repreſenter une va- 
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leur de 100 Ecus en marchandiſes. Qu a-t- il done fallu pour 
que les ventes de ces 100 parties de marchandiſes ayent eu 
lieu? Il a fallu ces 100 parties de marchandiſes, la libertè du 
mouvement neceſlaire a leur conſommation, & un ſeul ecy, 
L'emploi qu'on a fait de ce /eu/ ecu , a l'occaſion de ces 100 


diffèrentes ventes ſucceſſives, pouvoit meme ſe reEpeter pour 


1000, pour beaucoup plus encore; & ſon utilitè ſera toujours 
la meme, tant qu'il ſe trouvera dans le cas de ſervir de gage 
intermediaire aux conſommateurs qui auront des marchandiſes 
à Echanger entre eux. Au moyen de ce /eu/ ecu & de 100 par- 
ties de marchandiſes, il s'eſt fait 100 ventes, 100 conſom- 
mations, qui toutes enſemble ont valu 100 cus. Qu'on me 
diſe & preſent en quoi conſiſtoit la richeſſe des 100 conſom- 
mateurs qui ont fait ces conſommations; ſi c'etoit dans le 
ſeul ecu qu'un d'entre eux poſſeEdoit , qui exiſte encore parmi 
eux, & qui na ſervi qu'a faciliter leurs Echanges par ſa cir- 
culation, ou ſi toit dans les 100 parties de marchandiſes 
dont ils ont jou , & qui avoient pour eux une valeur reclle 
de 100 Ecus. 

Si vous Etes embarraſſe pour decider cette queſtion , chan- 
gez l'eſpece; donnez a ces conſommateurs , 100 Ecus avec 
une ſeule des 100 parties de marchandiſes ſuppoſees; calcu- 
lez maintenant combien vaudra leur conſommation: en vain 
ferez-vous paſſer d'un acheteur a un autre, cette partie de 
marchandiſe ; certainement elle ne groſſira point en chan- 
geant de main; apres 100 ventes & reventes, elle ne ſera 
qu'une marchandiſe d'un Ecu, & ne pourra jamais occaſion- 


ner qu une conſommation de la valeur d'un Ecu. Faites plus 


encore: ſupprimez cet cu; laiſſez renaitre annuellement les 
100 parties de marchandiſes; diſpoſez les choſes de maniere 
qu'elles puiſſent Etre Echangees en nature, & dites-moi ſi la 

| valeur 
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valeur de la conſommation annuelle ne ſera pas de 1 1 
cus. 
Qur ne fait pas que argent n'eſt qu'un moyen tag 7 
Que tous les jours meme on le ſupplée par le credit & le 
papier, de maniere que les plus grandes affaires dans le com- 
merce ſe font ſans argent? Mais tandis qu'il eſt divers expe- 
dients qui ſuppleent Vargent, il nen eſt aucun pour ſuppléer 
les productions: quelle eſt donc la veritable richeſſe, ou de 
la choſe dont on ſe paſſe très- bien, ou de celle dont on ne 
peut ſe paſſer ? 

Vovyez maintenant combien vous vous tromperiez groſ- 
ſierement, ſi vous vouliez juger de la richeſſe d'une nation 
par la multitude des ventes & des reventes qui ſe font dans 
ſon intérieur, & par le plus ou le moins d' argent qu'elle peut 
poſſẽder. Qui dit richeſſe, dit moyen de jouir; & cette dEfini- 
tion vous montre Evidemment qu'il n'y a de richeſſe qu un 
produit net, un produit diſponible; car il n'y a que ce pro- 
duit qui nile etre conſomme par nos jouiſſances. 

Dans ces climats fortunẽs on. des millions d'hommes ver- 
tueux & veritablement hommes, ont été inhumainement 
Egorges par des monſtres qui ſe croyoient plus ſaints , plus 
parfaits; oh des furieux ont employs le fer & le feu, pour 
Etablir une religion qui n'eft que de grace & d hour, „dans 
ces climats, dis. je, Por & argent n'&toient point une richeſſe, 
parce qu ils n'Etoient point des moyens de jouir, des valeurs 
repreſentatives des choſes qui ſervent a nos jouiſſances: il eſt 
vrai qu'ils le ſont devenus parmi nous; mais lorſque nous les 
conſiderons comme une richeſſe, il ne faut point, dans nos 
idées, les d&tacher de leur euſchible ; les ſEparer de la verita- 
ble e qui nous donne les moyens de les acquerir , 


& de la maniere dont nous pouvons en jouir. 
| Coo 
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Qu'on me permette de repeter ici que Vargent ne pleut 
point dans nos mains, ne croit point dans nos champs en 
nature: pour avoir de argent, il faut acheter; & apres cet 
achat, on neſt pas plus riche qu'on Vetoit auparavant ; on 
na fait que recevoir en argent, une valeur égale à celle qu'on 
a donne en marchandiſes. Une nation agricole eſt tres-riche, 
nous dit- on, quand on lui voit beaucoup d' argent; on a rai- 
ſon ſans doute de le dire; mais on a tort de ne pas voir auſſi 
qu' avant d'acquerir cet argent, elle Etoit également riche, 
puiſqu' elle poſſedoit les valeurs avec leſquelles elle a pays 
cet argent; elle ne peut mèmejouir de cette richeſſe en ar- 
gent, ſans la faire diſparoitre pour toujours, a moins qu'elle 
ne Fentretienne par la reproduction des valeurs dont la vente 
ou plutot Fechange lui ont procure une richeſſe en argent. 
Cette richeſſe en argent n'eft ainſi qu'une richeſſe ſeconde & 
repreſentative de la richeſſe premiere a laquelle elle eſt ſub- 
ſtituce. | 

It eſt donc Evident que ceux qui, pour apprecier la ri- 
cheſſe d'une nation, ne font attention qu'a la quantite d'ar- 
gent qu'elle poſſede, prennent Feffet pour la cauſe ; car une 
richeſle en argent neſt que Peffet d'une richeſſe en productions, 
converties en argent par le moyen des echanges. Entre ces deux 
ſortes de richeſles il eſt une grande difference : la richeſſe en 
argent, ſEparce de la ſource qui la reproduit pour vous, ſe 
diſſipe par vos depenſes , de ſorte que vous ne pouvez en 
jouir, ſans vous appauvrir ; elle neſt ainſi que paſſagere ; 
au- lieu que la richeſſe en productions ſe nourrit & ſe perpetue 
par la conſommation mème, tant que cette conſommation 
n'eſt point de nature a alterer les cauſes naturelles de la re- 
production. 

UNE autre difference encore; c'eſt que par la raiſon qu'on 
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ne peut faire de argent le meme uſage qu'on fait des pro- 
ductions; qu il ne nous ſert, qu autant que nous I'Echangeons 
contre les choſes qui, par elles- mèmes & immèdiatement, 
fatisfont a nos beſoins, il ſe trouve que plus une nation a de 
productions, & moins elle a beſoin d argent pour jouir ; plus au- 
contraire elle a d'argent , & plus elle a beſoin de productions 
pour le convertir en jouiſſances. Ainſi celles qui recueillent 
chez elles beaucoup de productions, & dont le commerce 
tant intErieur qu' extérieur ſe fait avec une grande liberté, 
auront toujours aſſez d argent; tandis que celles qui ne re- 
cueillent qu'une quantitè mediocre de productions, ſont 
oblig&es , pour jouir de faire le ſacrifice de leur argent. 

IE ſais bien cependant que par leurs grandes œconomies, 
diſons le mot, par leurs privations, des peuples depourvus de 
productions, & ne faiſant commerce que de leur main- d' œu- 
vre , de leur induſtrie, peuvent parvenir a théſoriſer, a ſe 
former une grande richeſſe pEcuniaire ; mais impoſſible d eux 
de la conſerver , Sils veulent en jouir : en effet qu'eſt- ce qui leur 
aura procure cette richeſſe pEcuniaire ? Les privations aux- 
quelles ils ſe ſeront ſoumis : {i donc les privations ceſſent, 
voila la ſource de leur richeſſe abſolument tarie ; il faut ne- 
ceſſairement que leurs jouiſſances les appauvriſſent. La ſingu- 
liere richeſſe, que celle dont on ne peut jouir qu'on ne Van- 
neantiſſe ſans retour! telle eſt pourtant une richeſſe en ar- 
gent, quand elle ſe trouve iſolèe, & ſeparce d'une richeſſe 
en productions annuellement renaiſſantes: auſſi , tout peu- 
ple qui ne poſſede qu'une richeſſe en argent, doit-il regler 
ſes depenſes avec une conomie qui ne convient point aux 
nations agricoles & produttives : ceux-la s'enrichiſſent en ne 
conſommant point; & celles-ci ſe procurent , par la voie de 

Ceci 
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la reproduction, une richeſſe diſponible qu elles Perpẽtuent "A 
Ja conſommation meme qu elles en font. 

Un homme a gagne par fon induſtrie 100 mille Francs : 
que pods pour en jouir ? Il les Echange contre une autre eſ- 
pece de richeſſe qui puiſfe lui donner une reproduction an- 
nuelle de 4 ou 5 mille livres; par ce moyen, il fait tous les 
ans, & ſans jamais s appauvrir, une conſommation de 4 ou 5 
mille livres. Cet uſage conſtant nous montre bien qu'une ri- 
cheſſe en argent n'eſt point une veritable richeſſe, n'eſt point 
une richeſſe dont on puiſſe jouir fans inconvenient, a moins 


qu'elle ne ſoit Veffet d une richeſſe en productions. 
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CHAPITRE X LL 


Suite du Chapure precedent. Erreurs contraires aux 
verites qui y ſont demontrèes. Balance du Com- 
merce. Fauſſetè des M ſtemes etablis d cet egard : 
leurs contradictions, & les prejudices qu ils cauſent 

d une nation & d ſon Souverain. Fauſſes ſpecula- 


tions ſur I accroiſſement annuel de Fargent en Eu- 
rope; comme cet accroiſſement doit neceſſaire- 


ment ſe partager entre les nattons commercantes. 
Neceſſue de la libre circulation de Fargent. Com- 
ment ſa maſſe peut groſſir dans une nation & en 
indiquer la richeſſe. | 


J E Par deja dit, & je le redis encore: les erreurs forment 
entre elles une chaine comme les verites : c'eſt parce qu'on a 
pris Fargent pour le principe & la meſure de la proſpèrité 
d'une nation, que les politiques ont adoptè comme une maæi- 
me d' Etat, que le commerce extérieur ntoit avantageux 
qu' autant qu'il faiſoit entrer beaucoup d' argent chez une na- 
tion ſans Pen faire reſſortir: de-la, le ſyſteme de toujours ven- 
dre & de ne jamais acheter, du moins, de vendre beaucoup 
& d' acheter peu des Etrangers ; de-la , Vinvention de ce qu'on 
a nommè la balance du commerce; de cette maniere de com- 
Cc iy | 
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parer la ſomme des ventes en argent avec celle des achats en 
argent, pour juger, par le rèſultat de cette comparaiſon, 
à qui reſtoit Vavantage du commerce; de- là, pour tout dire 
enſin, cette idèe chimèrique de commercer avec les autres 
nations pour gagner ſur elles, pour s approprier une partie de 
leur argent. Mais que dis- je? Une partie? C'eſt la totalitè que 
cette fauſſe politique doit fe propoſer de devorer ; car un tel 
ſyſteme n'a point de bornes; perſonne ne peut marquer le 
point fixe auquel ſes ſpeculations doivent s arrèter: des qu'on 
admet qu'il eſt utile de gagner ſur les autres nations, cette 
| utilitè doit neceſſairement Etre toujours la mème; il. faut donc 
Etendre neceſſairement auſſi cette ſpeculation juſqu'à faire paſ- 
| ſer chez vous tout Vargent qu'elles ont chez elles; il faut en 
| | un mot, que dans votre ſyſteme , elles ne ceſſent de perdre, 
| 

| 

| 


juſqu'a ce que vous les ayez rediites à une impuiſſance abſolue 
dalimenter vos profits en argent. 
En bien, aveugle & cupide politique, je vas combler vos 
voeux : je vous donne toute la quantitè dargent qui circuloit 
chez les nations avec qui vous commerciez : la voila raſſem- 
blee chez vous; que voulez-vous en faire? Je vois deja que 
vous avez perdu autant de conſommateurs Etrangers que vous 
en avez ruines : vous en aviez beſoin cependant; & faute de 
ces conſommateurs , qui ne peuvent fe remplacer pour vous, 
il va fe faire un vuide dans la conſommation de vos produ- 

tions; une partie doit reſter invendue , & degenerer en ſu- 
| perflu ; des lors vos cultivateurs vendent, non-ſeulement en 
\ moindre quantite , mais encore a moindre prix; car Feffet de 
| 
| 


la ſur-abondance eſt de faire diminuer les prix; elles ne re- 

- naitront plus pour nous ces productions qui ſont rEduites à 
manquer de debit. 

Voll donc le deſordre dans la claſſe qui chez vous repro- 
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duit les valeurs diſponibles ; voila qu'une portion de vos ter- 
res va reſter en friche; que la diminution de la maſſe de vos 
productions va en occaſionner une proportionnelle dans vo- 
tre population; avec une plus groſſe maſſe d'argent, vous 
allez avoir moins de valeurs renaiſſantes, moins de travaux, 
moins d' hommes entretenus, moins de revenus réels, moins 
de moyens de jouir pour le Souverain & pour les proprietai- 
res fonciers; quel avantage l'accroiſſement de cette maſſe 
d'argent vous aura- t- il donc procure ? Celui d'etre oblige 
d' employer 100 Ecus pour payer ce qui ne ſe vendoit que 10; 
mais en cela je ne vois qu'un fardeau de plus, qu'un embarras 
de plus dans votre commerce interieur, N 

Ir eſt pourtant encore d'autres inconvenients attaches à 
cette rèvolution: 10. Votre nouvelle opulence invite toutes 
les nations a venir reprendre ſur vous par la force, ce que 
vous leur avez enlevé par votre politique ſpoliatrice. En 
ſecond lieu, la chertè exceſſive de tout ce qui ſe vend dans 
votre interieur , eſt garante que malgre toutes les precautions 
que vous pourrez prendre, il entrera chez vous une grande 
quantite de marchandiſes Etrangeres , qui ne ſeront point 
Echangees contre les votres , parce que les votres ſont trop 
cheres , mais bien contre votre argent, parce qu'il eſt à bas 
prix. Par cette voie, votre argent, tel qu'une riviere, qui ne 
pouvant plus ètre contenue dans ſon lit, s'Eleve au- deſſus des 
digues qu'on lui oppoſe, ſe déborde, & repand ſes eaux de 
tous Cotes , votre argent, dis- je, refluera chez tous les Etran- 
gers qui ne ceſſeront d'introduire clandeſtinement chez vous 
des marchandiſes; ce mème argent alors ne reviendra plus à 
votre claſſe productive; celle- ci verra ſes ventes diminuer 
d' autant; nouvel Echec dans les revenus du Souverain & des 
proprictaires fonciers; nouvelle cauſe du deperiſſement de 
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votre agriculture; nouvelle diminution dans la maſſe de vos 


productions & dans votre population: tel eſt Vordre de la na- 


ture, que vous ne pouvez le violer qu'a votre propre pre- 
"Boe. 

Je ne finirois point ſi je voulois parcourir tous les incon- 
venients inſéparables de la pretendue fortune que vous ve- 
nez d' acquèrir par votre commerce exterieur , ou plutòt dont 
je viens de vous faire un preſent funeſte ; il me ſuffit de 
vous faire obſerver qu'a peine eſt-elle faite, quelle ſe change 
en appauvriſſement ; que votre ruine eſt une ſuite neceſſaire 
de vos ſucces: ils ſont donc des deſordres, puiſqu'ils p Porrenc 
avec eux leur punition. 

Po combattre d'une maniere plus victorieuſe encore les 
idèes biſarres qu'on 8'eſt forme&es de la balance du commerce, 
& des avantages qu'on a cru trouver à rendre aux Etrangers 
moins d' argent qu'on nen regoit deux, perdons de vue la 
brillante & chimerique hypothèſe que je viens de preſenter , 
ſuivons pas à pas les ſyſtemes de la politique a cet Egard, & 
voyons 8'ils ne ſeroient point impoſſibles dans leur exècu- 
tion. 

LE commerce extérieur ne peut faire entrer chez une na- 
tion plus d'argent qu'il n'en fait reſſortir, qu autant qu'elle 
porte aux Etrangers plus de marchandiſes que d'argent , & 
qu'en retour elle en recoit plus d argent que de marchandiſes, 
Mais ſt chaque nation policee , ou ſoit diſant, adopte la m&- 
me politique, il n'eſt plus poſſible qu'il ſe faſſe entre- elles 
aucun commerce; toutes nauront que des marchandiſes à 
vendre pour de Fargent , & aucune ne voudra donner ſon ar- 


gent en Echange des marchandiſes des autres, Comme une 


telle politique eſt contre nature, comme elle fait violence 
au FRO naturel qui porte les hommes a vendre pour 
acheter 
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acheter & jouir; qu'ainſi elle ne peut s ẽtablir qu'en detrui- 
ſant toute libertè, chaque gouvernement fera valoir a poli- 
tique par les prohibitions & la force qu'il emploiera pour les 
faire obſerver: dans cette poſition reſpective, la ſociets des 
nations nexiſte plus; les voila rivales, jalouſes, ennemies 
les unes des autres; bientòt des guerres cruelles & deſtru- 
Ctives viendront les punir de leurs contraventions a Vordre 
eſſentiel de cette ſocicte. . 

Plus nous analyſerons cette politique, & plus ſes contra- 
dictions ſe multiplieront à nos yeux: nous venons de la voir 
ant antiſſant tout commerce, quoique ſon but ſoit de faire de 
grands profits en argent par le commerce; examinons preſen- 
tement dans le detail , quels moyens elle emploie pour ſe me- 
nager ces memes profits. | 

Le commercant , agent intermediaire du commerce exté- 
rieur, eſt un homme qui doit &tre indemnile de tous ſes frais; 
il Iui eſt di en outre, des ſalaires, & des intErets pour toutes 
les ſommes qu'il eſt dans le cas d'avancer : lorſqu'en retour 
des productions exportees , il rapporte des marchandiſes 
etrangeres, toutes les repriſes de ce commercant lui ſont 
payces en commun, par la nation dont il exporte les produ- 
ctions, & par les Etrangers dont il fait conſommer auſſi les 
marchandiſes. Mais lorſqu en Echange des productions ex- 
portces, il ne rapporte que de argent, ces productions de- 
viennent le ſeul objet ſur lequel ſes repriſes puiſſent s exer- 
cer: quoique ſes voituresſou ſes vaiſſeaux reviennent à vuide, 
il wen fait pas moins les memes frais pour leur retour, ſi 
vous en exceptez ceux qui ſont particuliẽrement occaſionnès 
par les chargements & les déchargements, & ce ſont des 
articles peu importants. Ce neſt donc que ſur le prix de ces 
memes productions exportèes, qu il peut prendre tout ce que 
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fes operations lui donnent de droit d'exiger. Cela poſe , il 


eſt de toute nõceſſuc qu'il achete d autant moins cher les 


productions qu il exporteʒ car il ne peut les revendre chez 
les etrangers qu au prix courant du marché general : ainſi le 
propre de cette fagon de commercer eſt de faire baiſſer ne- 
ceſſairement le prix de ces productions dans intérieur de la 
nation cultivatrice qui en eſt premiere proprietaire. 

Cer inconvenient ne frappe pas ſur les ſeules productions 
exportees , il affecte encore toutes celles qui fe conſomment 
chez cette nation, 1*. Parce qu une meme eſpece & qualits 
de marchandiſe n'a qu un meme prix courant pour tous les 


acheteurs; 25. Parce qu'il regne habituellement un Equilibre 
nèceſſaire entre les valeurs veEnales de toutes les productions 


d'une nation: ainſi par la ſeule raiſon que les productions 
exportes perdent une partie du prix qu'elles devroient 
avoir dans les mains des premiers vendeurs, toutes les autres 
Productions „quoique conſommees dans an de la na- 
tion, ſont contraintes de ſubir le meme ſort. Jugez mainte- 
nant 8 doit ètre la diminution des revenus communs du 
Souverain & des proprictaires fonciers : heureux encore i 
cette perte Etoit la ſeule que cette fauſſe politique leur fait 
Eprouver , mais nous en dEcouvrirons Faurres dans un mo- 
ment. 

Vorci donc que, deduQtion: faire des . des commer- 
cants, la valeur des produftions: . w revient en W ; 
il s'agit de ſavoir ce qu'il: va devenir. 

-QueLLE que ſoit cette ſomme . elle neſt que le 
repreſentant d'une valeur ſemblable en productions cueillies 
ſur le territoire de la nation qui les vend, & conſoinmèes par 
Tetranger qui les achete. Cet argent ſe diſtribue donc à tous 
les premiers proprietaires de ces productions: ainſi par le 
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moyen de cet Echange, sil pouvoit ſe renouveller tous les 
ans, il ſe trouveroit que Ietranger ſeroit aſſure d'un revenu 
annuel en productions, quoiqu'il ren cueillit point, & que 
la nation ſuppoſee ne ſe verroit qu'un revenu annuel en ar- 
gent, quoiqu' elle cueillit ces memes productions. Qu'on 
me diſe donc de quelle utilitè lui ſera ce revenu en argent, (i 
elle ne le convertit pas en choſes uſuelles, en choſes propres 
a procurer des jouiſſances. Mais fi elle veut faire cette conver- 
ſion, comment pourra: t- elle y parvenir , puiſque les choſes 
uſuelles ne ſe trouvent plus chez elle, & qu'elle ne veut point 
acheter de celles qui ſont chez I Etranger? 

Pur: tre me demandera- t· on pourquoi il ne ſe trouve plus 
dans cette nation une quantite de choſes uſuelles dans lachat 
deſquelles elle puiſſe depenſer ſon revenu en argent; mais la 
raiſon en eſt bien ſimple: puiſqu'elle a vendu aux Etrangers 
une portion de marchandiſes pour de PFargent, cela fait qu'il 
ſe trouve chez elle plus d'argent & moins de marchandiſes; 
qu'ainſi la ſomme d'argent qu'elle a recue de T'Etranger , ne 
peut plus trouver a s employer. DEveloppons cette verite, car 
elle eſt d'une grande importance. 

DISTRACTION faite de la portion des denrees que le Sou- 
verain, les proprictaires fonciers & les cultivateurs conſom- 
ment en nature, diviſons-les productions en deux parties, 
dont lune eſt vendue aux Etrangers , & l'autre a la claſſe in- 
duſtrieuſe. Sur la partie que cette claſſe achete, elle doit 
prendre toutes ſes conſommations, & le ſurplus doit Etre 
revendu par elle en argent, auſſi cher qu'elle La paye. Si elle 
le revend moins, elle ſe ruine, & ce commerce ne pourra 
bientôt plus avoir lieu; ſi elle le revend plus, elle s' enrichit 
aux depens du Souverain & des proprietaires fonciers; elle 
diminue la maſſe du produit net, & altere un des principes 
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de la reproduction. Ainſi pour que perſonne ne ſoit leſc, 
Pordre veut que Vargent debourſe par la claſſe induſtrieuſe 
lui revienne, mais auſſi qu'il ne revienne que la meme ſom- 
me , & que par ce moyen il ſe faſſe une circulation "_ ne 
puiſle 3 jamais ètre interrompue. 

Les premiers proprictaires des productions . a la 
claſſe induſtrieuſe doivent donc avoir dans leurs mains, Far- 
gent qui ſuffit a payer les ouvrages que cette claſſe ſe trou- 
ve à ſon tour avoir a leur vendre; par- conſèquent celui que 
ces proprietaires recoivent de FEtranger, ne peut plus trouver 
a s' employer dans la nation. Dans une telle poſition il eſt mo- 
ralement impoſſible qu' ils n achetent pas a Fenvi les ouvrages 
de la claſſe induſtrieuſe, & qu'ils ne les faſſent pas rencherir 
fort au- deſſus du prix que ces ouvrages devroient naturelle- 
ment avoir; car dans le cas ſuppoſe toute autre jouiſſance 
leur eſt interdite , & la concurrence des vendeurs Etrangers 
ne vient point donner des loix a la cupiditè des vendeurs na- 
tionaux de ces mèmes ouvrages. 

Devx effets doivent alors neceſſairement reſulter de ce ren- 
cheriſſement : une double diminution dans la richeſſe & les 
jouiſſances du Souverain & des proprictaires fonciers , & 
Fenrichiſſement de la claſſe induftrieufe a leur prejudice. Ces 
conſequences paroiſſent peut-Ctre un peu prècipitèes; mais 
voici le developpement merhodique & rachel des liaiſons 
queelles ont avec leur principe. 

L rencheriſſement des travaux de la main-d'ceuvre ne 
produit- il pas le meme effet qu'une diminution reelle du re- 
venu des proprietaires fonciers & du Souverain? Voiladonc 
deja une premiere perte. Mais ce rencheriſfement peut-il 
avoir lieu ſans frapper auſſi fur les cultivateurs, & par- con- 
tre- coup, ſur les avances de la culture ? Voila donc encore 
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une ſeconde perte; car de cette charge indirecte ſur les 
avances de la culture, rEſulte une diminution dans la maſſe 
des productions; diminution qui, comme nous Vavons deja 
fait voir, doit tre entièrement ſupportée par les co-proprie- 
taires du produit net. 

Le reſultat d'un tel ſyſtème eſt donc tel que je viens de le pre- 
ſenter: il doit opèrer Pappauvriſſement du Souverain & des 
proprictaires fonciers, & Penrichifſement de la claſſe induſ- 
trieuſe a leurs d&pens. Mais comme tout ſe tient, & qu'il 
neſt point de dEſordre qui nit ſes contre-coups, il nous faut 
encore examiner qui ſont ceux de ce dernier inconvenient, 
Je demande donc quel uſage la claſſe induſtrieuſe fera de 
argent qu'elle gagne ainſi chaque année ſur les premiers 
proprictaires des productions: certainement elle ne Femploiera 
point en acquiſitions de terres; car dans notre hypotheſe, VE- 
tat du proprietaire foncier eſt un mauvais tat, au- lieu d etre 
le meilleur tat poſſible. Il faudra donc que les agents de lin- 
duſtrie, à meſure qu'ils auront fait fortune, aillent avec leur 
argent s etablir chez Fetranger. 

En derniere analyſe, que gagnez- vous donc a vouloir tou- 
jours vendre aux étrangers ſans rien acheter de leurs mar- 
chandiſes? Vous leur Echangez vos conſommations, vos jouiſ- 
ſances pour de argent que vous ne pouvez conſerver, & 

qui reſſortira de vos mains ſans qu'il ait pi vous ᷑tre utile. 
Cependant pour acheter ce triſte & ridicule avantage, vous 
commencez par enlever a vos productions une portion de lava» 
leur veEnale qu'elles devroient avoir; vous aggravez cette pert 
pour leurs premiers vendeurs , en faiſant rencherir le prix 
qu'ils ſont obliges de mettre aux ouvrages de la main-d'ceu- 
vre; vous alterez ainſi la maſſe des reproductions en faiſant 
ſupporter aux ayances de la culture une partie du poids de 
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ce rencheriſſement ; comptez-bien ; vous allez trouver le 
Souverain & les propriẽtaires fonciers greEves de trois manie- 
res; ils le ſont par la diminution du prix des productions; 
ils le ſont par une autre diminution dans leurs recoltes ; ils le 
ſont par le rencheriſſement d'une partie des choſes qu'ils ſont 
obliges d' acheter. Livrez-vous a tous les jeux de votre ima- 
gination ; choiſiſſez entre toutes les ſuppoſitions que vous 
pourrez inventer; je vous defie den trouver une qui puiſſe 
vous mettre a Fabri de tous ces inconvenients a la fois. 
Tours les differentes ſuppoſitions auxquelles Iimagina- 
tion puiſſe fa preter un moment, ſe reduiſent aux deux que 
voici : que les ouvrages de Vinduſtrie ne rencheriront point, 
ou que s ils rencheriſſent , les productions rencheriront a pro- 
portion. | 
St les ouvrages de Vinduſtrie ne rencheriſſent point, Var- 
gent provenant des ventes faites a IEtranger eſt donc deſti- 
ne a reſter oiſif dans les mains des premiers propriẽtaires des 
productions, a ne leur procurer aucunes jouiſſances. Mais dans 
ce cas pourquoi veut-on qu'ils achetent , par des privations , 
un argent qui doit n'etre pour eux d'aucune utilite? Un tel 
argent neſt plus une richeſſe, des qu'il n'eſt plus un moyen de 
Joxir ; cet Etat au-contraire eſt un appauvriſſement tres-reel ; 
car tre pawore eſt ttre prive des moyens de jouir. * 
LAVvARE, cet eſclave d'une paſſion qui le laiſſe manquer 
de tout pour enfouir ſon argent, eſt très- vèritablement pau- 
vre: nous plaignons ſon aveuglement, & cependant le ſyſte- 
me de ce malheureux reſt en petit que ce que votre ſyſteme 
politique eſt en grand; car sil eſt bien que les co-proprietai- 
res dw produit net fe privent du quart ou du tiers de leurs 
jouiſſances pour s enrichir en argent, ib fera mieux encore 
qu ils ſe privent de la totalitè pour augmenter chez eux ce 
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meme argent. D'apres les impulſions des mobiles qui ſont en 
nous, les hommes ne ſont avides des richeſſes en argent, que 
parce qu'ils ſont avides des jouiſſances qu on obtient par le 
moyen de ces richeſſes: tous deſirent ainſi de s enrichir pour 
jouir; mais dans le ſyſtème factice de notre politique, il faut 
renoncer a jouir pour s enrichir; cette ſeule contradiction ſuf- 
fit pour caractèriſer ſon abſurdite, 

Vorxe ſeconde reſſource eſt de ſuppoſer que Taugmen- 
tation du prix des productions ſuivra celle du prix de la 
main -· d œ vre: ne vous Egarez pas ici dans de vains raiſon- 
nements; cette ſuppoſition eſt phyſiquement impoſlible : 
vous avez beſoin des Etrangers pour operer la conſommation 
totale de vos productions, puiſque vous leur en vendez tous 


les ans une partie; mais vous ne pouvez les leur vendre au- 


deſſus du prix courant du marché general, & ſux ce prix, 
il faut que les commercants prelevent toutes les repriſes 
qu'ils ont a faire; car les étrangers, qui ne vous vendent 
rien, ne payent pour vos productions, que le prix courant 
du marche general , & rien de plus. Or il eſt conſtant que le 
conſommateur national n'achetera pas dans ſon propre pays, 
plus cher que le conſommateur Etranger; que ſi ce dernier 


ceſſe d'acheter , vous manquez d'un debit ſuffiſant pour vos 


productions; & que toutefois que la reproduction excede la 
conſommation , le prix de la marchandiſe ſur- abondante doit 
diminuer au- lieu d'augmenter. Cette ſuppoſition renferme 
ainſi deux choſes abſolument contradictoires; le renchèriſſe- 
ment de vos productions, & nëanmoins la continuation de 
leur vente aux Etrangers. 

Si je voulois analyſer plus particulièrement cette meme ſup- 
polition , j'y trouverois encore dautres contradictions ; mais 
celle-ci ſuffit : revenons donc a votre premiere hypotheſe , 
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& ſuppoſons , contre toute vraiſemblance , que le produit en 
argent des ventes faites a FEtranger reſte oiſif dans les mains 
du Souverain , & des proprietaires fonciers, & qu au moyen 
de ſon oiſiveté, les ouvrages de l'induſtrie ne ſojent vendus 
qu'a leur prix naturel & nèceſſaire: dans ce cas meme, le 
moins defayorable de tous, vos pretendus avantages ne ſeront 
pas de longue duree: par la raiſon que les Etrangers ne vous 
vendent rien, leur richeſſe en argent diminue neceſſairement ; 
bientòt ils ſont forces d' acheter une moindre quantitè de vos 
productions, ou de vous en donner un moindre prix, ou 
plutòõt mème de faire les deux a la fois: de toute facon, la 
diminution du produit de vos ventes eſt un malheur inévi- 
table pour vous; & ce malheur eſt d autant plus grand, qu'il 
entraine après lui une autre perte bien plus grande encore; 
il enleve a toutes les productions qui ſe conſomment dans 
intérieur de la nation, une partie du prix courant qu'elles 
avoient ; car encore une fois, le prix courant eſt un prix com- 
mun , pour tous les acheteurs , & toutes les valeurs venales 
ont entre elles un Equilibre habituel & neceſlaire ; le prix des 
unes decide du prix des autres, 

Ir eſt donc Evident que cette diminution de la valeur vé- 
nale & du debit de toutes vos productions doit &tre progreſſif, 
ainſi pour peu qu'un tel deſordre continuat, tout le territoire 
de votre Nation ſe trouveroit en non-· valeur: alors il ne vous 
faudroit que des yeux pour voir Evidemment que la maniere 
dont vous comptez vous enrichir aux d&pens des autres na- 
tions, neſt qu'un ſecret pour ruiner le Souverain & VEtar. 

UNE objection a laquelle je m'attends, c'eſt que la maſſe de 
Fargent croiſſant d'annèe en 3 dans notre continent, le 
ſyſteme en queſtion peut, ſans nul inconvenient , ſe rèduire a 
8approprier cet aceroiſſement, du moins pour la majeure 
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partie: je le veux bien, mais a condition que ce ſera pour en 


jouir; car enfin, jouir eſt le motif & objet ultèrieur de tous 


nos travaux, de toutes nos ſpeculations : auſſi voyons - nous 
qu'en general , ſi quelqu'un ſuſpend ſes jouiſſances , ce n'eſt 
que dans la vue d'augmenter ſes jouiſſances awvenir. 

| CeEPENDANT ſi vous pretendez jouir de cet accroiſſement 
dargent, ſans le faire repaſſer aux Etrangers ; ſi vous comptez 
toujours qu'ils acheteront de vous beaucoup plus qu'ils ne 
ne vous vendront; {i vous parvenez, en un mot, a augmenter 
la maſſe de votre argent bien au- delà de ce qu'elle augmente 


chez les autres nations, toutes proportions gardees , il en 


rEſultera que cet argent diminuera chez vous de valeur venale, 
tandis qu'il conſervera toujours ſa mème valeur venale dans 
les autres pays; je veux dire, qua meſure que vos richeſſes 
en argent ſe multiplieront, il en faudra donner une plus 
grande quantitè en change des choſes uſuelles; mais ſitôt 
qu'il faudra 2 Ecus pour acheter de vous ce qui ne ſe vend 
qu'un Ecu chez les autres, ils vendront, & vous ne vendrez 
plus; ainſi vos marchandiſes qui ſe conſommoient au- dehors, 
reſteront invendues : les ſuites funeſtes de cet engorgement 
vous feront bientot connoitre que ce que vous avez regards 


comme un bien, eſt pour vous le principe de beaucoup de 


maux; qu'il eſt une proportion naturelle, ſuivant laquelle 
chaque nation commercante doit participer a Vaccroiſſement 
annuel de l'argent en Europe; que pretendre exceder cette 
proportion, eſt une ſpeculation dont le ſucces ne peut Ctre 
ni durable ni es fac 

OBSERVEZ cependant qu'une nation qui n'auroit que de lar- 
gent a vendre, formeroit une exception a la loi commune, 
qui regle entre les nations commercantes , le partage a faire 
dans Vaccroiflement de Vargent, Plus Vargent ſe multiplie , 
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& plus il perd de ſa valeur venale, tandis que les autres mar- 
chandiſes augmentent de valeur par rapport d lui : cette 
contraricte de progreſſion dans les revolutions des valeurs 
ſeroit Evidemment au detriment de la richeſſe d'une nation 
qui ne cueilleroiachez elle que de Pargent : obligèe de le culti- 
ver par Fentremiſe des productions Etrangeres , d'annee en 
ann&e les frais de cette culture augmenteroient pour elle, 
tandis que la valeur venale de l'argent qu'elle recolteroit dimi- 
nueroit; elle s appauvriroit de jour en jour. 

Je n'ai jamais concu comment la politique pouvoit s'occu- 
per ſerieuſement des moyens d augmenter chez une nation 
la maſſe de Vargent. Je congois bien moins encore, quelle 
puiſſe ſe propoſer d'qbtenir cette augmentation par Fenchai- 
nement de la libertE de ſon commerce: Paccroifſement an- 
nuel de cette maſſe d argent dans chaque nation commercante , 
eſt un effet naturel & neceſſaire de cette liberts ; & ce neſt 
que par cette libertè qu'il peut s operer. 

Les nations qui exploitent les mines d'or & d argent, 
multiplient ces matieres dans notre continent. Cette exploi- 
tation les met dans le cas de faire une grande conſommation 
de productions Etrangeres ; & quand elles ne ſeroient pas obli- 
gées d envoyer ces productions dans les lieux dont elles tirent 
For & Targent, il eſt Evident que pour convertir ces ma- 
tieres en jouiſſances, elles ſeroient encore dans la nEceſlite de 
recourir aux autres nations , & d'en acheter les marchandi- 
ſes uſuelles. 

Les nations d'Europe commercantes ſe diviſenc donc na- 
turellement en deux claſſes; les unes mettent dans le com- 
merce plus de productions que d'argent , & les autres plus 
dargent que de produQtions : ainſi, ce que vous appellez la 
balance du commerce, doit &tre ze&ce/ſairement chaque annee 
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au profit des premieres , a quelques variations près, qui ne 


peuvent Etre que momentanCces, 
II ne faut donc point regarder comme le fruit d'une poli- 


tique profonde , l'avantage d'augmenter chez une nation la 
maſſe de l'argent: cet accroiſſement s opere de lui-meme , 
quand on ne fait rien pour Vempecher ; il eſt Veffet nèceſſaire 
de la liberte , puiſque c'eſt par la liberte que ſe multiplient 
les valeurs qui doivent ètre Echangees contre Vargent , & que 
ce n'eſt quen raiſon de ces valeurs, que la maſſe de Fargent 
peut $'accroitre chez tous les Pearl qui font commerce de 
leurs productions. 

L*ARGENT eſt une eſpece de fleuve ſur lequel on voiture 
toutes les choſes commercables , & qui arroſe tous les lieux 
ous Etend le commerce. Voulez-yous vous en procurer une 
grande abondance? multipliez , creuſez, Elargiſſez les canaux 
qui le recoivent ; mais diſpoſez-les auſſi de maniere que rien 
ne puiſſe ralentir ſon cours: il ne doit faire que paſſer ; & la 
liberté de fa ſortie doit Etre Egale a la liberte de ſon entree z 
car le volume qui entre perpetuellement, ſe meſure toujours, 
& neceſſairement ſur le volume qui ſort. Si pour le retenir 
chez vous, vous arrètez ſon Ecoulement naturel , vous ceſ- 
ſerez bientot d'en recevoir la meme quantitè que la nature 
vous avoit deſtinee ; en tout cas, ce que vous en poſſedez 
ne pourra s accroitre que pour vous occaſionner de grands 
ravages par ſes inondations, tandis que Vinterception de ſon 


cours , ne vous permettant p50 de vous en ſervir pour ex- 


portation de vos marchandiſes, vous perdez ainſi toute Pu- 
tilitè que vous deviez en retirer. 
II e ſt ſenſible que les canaux deſignes par cette comparaiſon, 


pour receyoir argent, ſont toutes les productions territoria- 
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404 VOrRDRE NATUREL 

les qu'une nation peut vendre aux Etrangers , & que Fargent 
qui entre par ce moyen, doit reſſortir par des achats qu'elle 
fait chez eux pour des ſommes égales a celles de ſes ventes. 
A meſure que la maſſe de Pargent s accroit, il perd de ſon 
prix; & conſequemment il entre en plus grande abondance; 
vous en poſſedez ainſi toujours une plus grande quantite , 
quoique vous en faſſiez reſſortir une plus grande quantite, La 
meme augmentation encore a lieu, ſi pour multiplier vos 
achats chez les Etrangers , vous parvenez a multiplier les ven- 
tes que vous leur faites. Mais cet avantage alors ſuppoſe ne- 
ceſſairement la multiplication de vos productions, & en outre 
une grande libertE de vendre & dacheter; car richeſſe c'eſt 
moyens de jouir ; ainſi fans la liberté de jouir , les productions 
ne peuvent plus ni devenir de veritables richeſſes, ni ſe mul- 
tiplier, 

EN conſiderant Vargent dans le point de vue où cette com- 
paraiſon nous le préſente, je conviens qu'on peut juger de 
la richeſſe d'une nation agricole par la quantitè d'argent qu'on 
voit chez elle: cette quantitéè, qui ſans ceſſe ſe renouvelle, 
eſt toujours proportionnee à la quantits & à la valeur venale 
de ſes productions, en un mot, au montant des ventes qu'elle 
eſt en état de faire annuellement aux autres nations. Mais ne 
nous y trompons pas: Fargent alors reſt que /e ſigne de la ri- 
cheſſe; il Fannonce & ne la fait point; auſſi eſt- ce d'apres Par- 
gent qui paſſe librement chez cette nation, & non d'apres 
argent qui y demeure engorgé, que nous pouvons nous for- 
mer une ide juſte de fa veritable richeſſe; de celle qui eſt 
diſponible pour elle, dont elle peut jouir annuellement fans 
S'appauvrir ; diſons plus , dont elle doit necefſairement 1 Jouir , 
k elle veut la perpetuer. 
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CHAPITRE XLII. 


Suite du Chapure precedent. Fauſſe idee des produits 
de L induſtrie. Erreurs reſultantes de Filluſion que 
font ces produits apparents. Quand & comment 
Finduſtrie manufacturiere peut etre utile au com- 
merce des productions. Elle nen augmente jamais 
les valeurs au profit de la Nation. Neceſſue d une 
grande liberté d tous egards pour rendre cette in- 
duſtrie utile a la nation. Contradictions & incon- 
ventents des ſyſtemes oppoſes d cette liberté. 


— — 


L. TER ME de richeſſe a, dans notre langue, diverſes ſigni- 
fications : tantot nous Femployons pour exprimer état ha- 
bituel d'une perſonne; & tantor le ſubſtituant à celui de va- 
leurs, nous le donnons aux choſes, a raiſon de Putilite dont 
elles ſont a nos jouiſſances. Il eſt donc naturel qu'on ait re- 
garde l'argent monnoie comme une richeſſe, puiſqu'en gé- 
néral, on peut, avec de Targent , ſe procurer toutes les 
choſet qu'on defire , pourvù que leur valeur veEnale n'exce- 
de pas celle de ce meme argent. | 
L'ARGENT figure dans le commerce comme le 8 
tant de toutes les marchandiſes propres a nos jouiſſances , 
ſans cependant ètre par lui-mème aucune de ces marchandi- 
ſes. Les hommes eblouis-par le brillant de cette faculté re- 
preſentative , ont inſenſiblement pris Vargent pour les cho- 
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406 OR DRE NATURE I 
ſes uſuelles qu wil repreſente 3 ils ont perdu de vue que ſon 
utilit6 n'eſt ni à lui, ni en lui; qu'elle eft au contraire dans 
les choſes uſuelles qu'on ſe procure par ſon moyen. 

CETTE illuſion a produit deux effets; le premier de nous 


empecher de voir que fi Fargent repreſente, dans nos mains, 


les choſes que nous pouvons dEſirer dacheter, il y repreſente 
auſſi les choſes que nous avons vendues pour avoir cet ar- 
gent; le ſecond eſt de nous accoutumer à confondre les dif- 
fErentes id&es qu'on attache au terme de richeſſe; a juger de 
la richeſſe perfonelle & habituelle par la ſomme des valeurs 
en argent qu'on poſſede, ſans examiner 6 les poſſeſſeurs ont 
ou n'ont pas les moyens de renouveller ce mEme argent, 
apres qu'ils Fauront diſſipè par leurs jouiſſances. 

Nous regarderions comme inſenſe tout homme qui, ſans 

des raiſons fort extraordinaires , feroit plus de cas d'une 
ſomme de 100 mille francs en argent, que d'un revenu an- 
nuel de la m&me valeur: telle eſt pourtant notre folie, lorſ- 
que nous ne priſons la richeſſe habituelle d une nation, que 
par la quantitè d' argent qu'elle poſſede , ſans faire aucune 
attention à la difference norme qui ſe trouve entre avoir ou 
ravoir pas une reproduction annuelle, qui tous les ans lui 
reſtitue la mème valeur en argent, & lui permette ainſi tous 
les ans de le dẽpenſer en conſommations. 
Parmi les valeurs qui peuvent exiſter dans une nation, il 
faut toujours diſtinguer celles qui ſont accidentelles, de cel- 
les qui ſont habituellement renaiſſantes: les premieres, tant 
qu'elles exiſtent , forment une richeſſe; mais elles ne conti- 
nuent d' tre les memes qu autant qu'on n'en jouit pas. Les 
ſecondes au contraire , fe renouvellant conſtamment chaque 
anne ; forment une richeſſe habituelle qui eſt la veritable ri- 
cheſſe, parce 7 chaque annèe on peut en jouir ſans s ap- 
pauvrir. 
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II n'eft perſonne qui ne ſente la nëceſſitéè de la diſtinction 
que je viens de preſenter ; perſonne qui ne ſache combien 
une richeſſe toujours renaiſſante differe de celle que la jouiſ- 
fance Eteint ſans retour. Comment donc la richeſſe habiruelle 
d'une nation peut- elle ètre enviſagee ſeparement de la valeur 
veEnale de ſes reproductions annuelles ? Comment a- t-on pu 
perdre de vue que cette valeur eſt Punique richeſſe qui lui 
permette de renouveller perpetuellement ſes jouiſſances; que 
PFargent ne peut jamais Etre une richeſſe habirmelle , qu'autant 
qu'il eſt le prix & le repreſentant de cette meme W ? 

O me fera ſans doute, une grande querelle ſur ce que juſ. 
qu'ici je nai fait conſiſter la richeſſe habituelle d'une nation 
que dans Fabondance & la valeur venale de ſes reproductions 
annuelles, ſans faire aucune mention des produits de Vindu- 
ſtrie. Il eſt regu par- tout comme article de foi que l'induſtrie 
donne des produits, & de tres-grands produits; que C'eſt elle 
qui enrichit les nations , par la maniere dont elle augmente 
les valeurs vënales des matieres premieres. Cette erreur a 
coute bien cher a Phumanite : combien de valeurs reelles , 
combien d'hommes ſacrifices a ce pre&juge! Je vas donc eſſayer 
den dEmontrer tout le faux ; C eſt un des ſervices les plus im- 
portants qu'on puiſſe rendre a la ſociete. 

Je commence par obſerver que le prix des ouvrages de 
Finduſtrie n'eſt point un prix arbitraire , qui puiſſe augmen- 
ter au grede Vouvrier, ou diminuer au gre des acheteurs : 
nous devons au-contraire le regarder comme étant un prix 
neceſſaire , parce qu'il eſt neceſſairement determine par toutes 
les depenſes dont il faut que Vouvrier ſoit indemniſè; depen- 
ſes qui ſont elles-mEmes reglees par la concurrence , de ma- 
niere que chaque ouvrier n'eft pas libre de les augmenter ſe- 
lon fa volonté. Le prix neceſſaire de chaque ouvrage n'eſt 
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donc autre choſe qu'une ſomme totale de pluſieurs depen- 
ſes additionnees enſemble „& dont le vendeur de Pouvrage 
a droit d'exiger des conſommateurs le rembourſement, par- 
ce qu'il eſt repute les avoir faites, des qu'elles n'excedent 
point la meſure fixce par la concurrence des hommes de ſa 
ag «emma | 
of I demande preſentement d'on proviennent les choſes dont 
h conſommation forme-la"depenſe neceſſire de Vouvrier , & 
le prix neceſſaire de ſon ouvrage ? Eſt-ce Vinduſtrie elle-meme 
. quien eſt creatrice ? Ou bien eſt-ce la culture qui les four- 
nit par la voie de la reproduction? Si c'eſt la culture, comme \ 
on ne peut en diſconvenir , il eſt Evident que le prix neceſ= 
faire d'un ouvrage de main-d'ceuvre , ſe proportionne tou- 
jours & neceſſairement au montant des valeurs en productions 
conſommèes par Vouvrier ; que ce prix ne fait que repré- 
ſenter dans une nation, une valeur Egale en productions qui 
n exiſtent plus; qu'en cela la richeſſe premiere de cette na- 
tion na fait preciſement que changer de forme, ſans rien 
gagner à ce changement, ſi ce n'eſt une facilitè de plus pour 
ẽtendre la conſommation ; par- conſèquent, que toutefois 
qu'elle pourroit vendre en nature aux Etrangers , les produc- 
tions que l'ouvrier conſomme, & les leur vendre au meme 
prix qu'il les paye, il eſt tres-indifferent pour elle, de les ven- 
dre ſous une forme ou ſous une autre, puiſque de toute fa- 
con elle ren recoit que le meme prix, & ne ſe trouve avoir 
que la meme richeſle. 

- L'ovuvrIER ne peut-il donc vendre ſes ouvrages a l'tran- 
ger plus cher que leur prix -neceſſaire ? A cela je rEponds 
15. Que la concurrence generale des autres vendeurs Fen em- 
pechera ; 25. Que cette cherte ne peut avoir lieu que dans le 
cas où un talent unique & ſuperieur n'auroit point de concur- 

rents; 
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rents; mais qualors auſſi cette chertè retombera ſur la na- 
tion meme, ſur les premiers vendeurs des productions: ou 
ils ſe priveront de la jouiſſance d'un tel ouvrage, ou ils ſe- 
ront mis, comme ltranger, a contribution par Pouvrier qui 
en ſera vendeur; car I'&tranger & la nation ne lui acheteront 
pas plus cher l'un que autre. 

Ces deux manieres de commercer les productions natio- 
nales peuvent cependant differer entre elles, ſuivant les cir- 
conſtances: il eſt des cas od la main-d'ceuvre peut Etre ne- 
ceſlaire pour procurer un, plus grand debit: alors elle eſt uti- 
le; mais il ne faut pas prendre ſon utilitéè pour la faculte de 
produire ou de multiplier les valeurs: cette utilit prend fa 
ſource dans celle de la conſommation meme qu'elle provo- 
que: perſonne ne conteſte que la conſommation ne ſoit ne- 
ceſſaire a la reproduction; celle là cependant eſt tout Top- 
poſe de celle · ci. 

II arrive quelquefois encore qu'a l'aide de Finduftrie qui 
manufacture les matieres premieres , on parvient a Eviter de 
gros frais de tranſport, par conſequent a procurer aux pre- 
miers vendeurs de ces matieres, un debit plus avantageux: 
dans ce dernier cas, Vinduſtrie eſt encore utile, ſans cepen- 
dant qu'on puiſſe lui attribuer aucune oultlplicadion de va- 
leurs; on lui eſt ſeulement redevable de la ceſſation des 
obſtacles qui s'oppoſoient au debit des productions, & de la 
ſuppreſſion des frais qui les auroient prives d'une portion du 
prix qu'elles doivent avoir ſuivant le cours du marcht general. 
Dans toutes ces circonſtances, la. ſomme des valeurs en ou- 
vrages d'induſtrie n'eſt jamais que la repreſentation d'une ſom- 
me &gale de valeurs en productions conſommees : ce ſont; 
pour ainſi dire, des productions qu on vend ſous une forme 


nouvelle, & pour la meme valeur qui leur ctoit acquiſe avant 
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qu elles en changeaſſent; ainſi toute nation qui vend, par 
exemple, pour 20 millions en ouvrages de ſon induſtrie, ne 
parvient a faire cette vente, que par une depenſe de 20 mil - 
lions en productions. | 

Si vous voulez voir cette vèrité dans toute fa ſimplicite, 
rEduiſez a deux claſſes ſeulement, la ſociẽtè genërale des hom- 
mes: vous en formerez une de tous les premiers proprié- 
taires des productions, & PFautre de tous les agents de l'in- 
duſtrie : voyez maintenant sil eſt une claſſe qui puiſſe porter 
conſtamment a l'autre plus de valeur en argent qu'elle nen 
recoit. Suppoſons que la claſſe proprietaire des productions 
en vende pour 100 mille francs aux agents de Vinduftrie ; 
n'eft-il pas Evident qu ils ne peuvent a leur tour lui vendre que 
pour 100 mille francs d ouvrages de main d'ceuvre ? s'ils ven- 
doient moins ils fe ruineroient , & ne pourroient plus conti- 
nuer d' acheter; $'ils vouloient vendre plus, la claſſe proprie- 
taire ne pourroit les payer} ayant requ que 100 mille francs, 
elle ne peut leur xendre que 100 mille francs. 

A quoi ſe r&duifent donc les operations de ces agents de 

Finduftrie ? à acheter pour 100 mille francs de productions; à 
prendre ſur cette maſſe leurs conſommations nèceſſaires; à 
revendre le ſurplus manufaQure, & pour le meme prix au- 
quel ils ont pays la totalité. Ainſi apres ces operations, il ſe 
trouve ſous une forme nouvelle, une valeur de 100 mille 
francs repreſemative d une valeur Egale en productions qui 
n exiſtent plus. La richeſſe premiere na donc fait en cela que 
changer de forme ſans aug menter. | 

Si argent ne venoit pas ici compliquer les operations & 
les id&es, vous verriez que les agents de Vinduſtrie, bien loin 
Fenrichir la claſſe proprictaire des productions, ne ſont pour 
elle qu une charge, qu un ſujet de depenſe. De cette charge, 
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direꝝ · vous, il reſulte une utilits pour cette claſſe proprie- 
taire ; oui ſans doute ; & c'eſt a raiſon de cette utilice , qu'elle 
entretient les agents de Vinduſtrie ; elle cultive pour eux , 
afin qu'ils travaillent auſſi pour elle: mais encore ne faut-il 
pas prendre une depenſe pour une augmentation de richeſſe; 
il faut du moins voir qu une augmentation de richeſſe qui nen- 
richit perſonne, eſt une chimere : telle eſt cependant celle 
qu'on attribue aux travaux de I induſtrie: la dẽpenſe neceſſaire 
faite par Touvrier , eſt ce qui fait le prix neceſſaire de ſon ou- 
vrage ; & le prix des matieres qui entrent dans cet ouvrage , 
ne paroit augmenter, que par Fuſage ou l'on eſt dapprecier 
en argent toutes les valeurs venales. 2 

Dod NRZ à un tailleur du drap pour faire deux habits, & 
convenez avec lui qu'un des deux lui reſtera pour ſon ſalaire; 
trouvez-vous dans ce marchè, une multiplication de valeurs, 
une augmentation de richeſle ? je crois que vous ne diſcon- 
viendrez pas que vous avez fſacrifie la moitic de votre drap 
pour jouir plus agrẽablement de Vautre moitié. De ce ſacri- 
fice reſulte pour vous une utilits ; je le ſais ; mais enſin, vous 
achetez cette utilitè par une depenſe ; & Ceſt cette dẽpenſe 
que vous prenez bonnement pour une augmentation de ri- 
cheſſe, lorſque ces ſortes de marches ſe font par Ventremiſe 
de argent, & que vous ne conſiderez plus dans les ouvrages 
de Tinduſtrie , que leur valeur en argent, ſans prendre garde 
aux valeurs en productions, dont ces mEmes ouvrages ont 
oper, ou du moins occaſionnè la conſommation. | 

La ſeule objection que vous puiſliez me faire, c'eſt que ſi 
Finduſtrie ne multiplie point les valeurs pour la partie de ſes 
ouvrages qui ſe conſomment dans l'interieur d'une nation, 
cette multiplication paroit du moins avoir lieu pour autre 
partie des mEmes ouvrages qu'elle vend aux étrangers. 
Ff fij 
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Ceſt en effet cette illuſion , i univerſellement accreditde ; 
qui a fait regarder le commerce de ces ouvrages comme pro- 
pre à enrichir un etat; c'eſt elle qui a fait Eclore divers ſyſ- 
temes politiques pour encourager Finduftrie par Vaugmen- 
tation de ſes profits; pour favoriſer ainſt aux depens de I'Etat, 
les intErets de ceux qui ſont entretenus & payès par VErat ; 
qui vivent dans Etat ſans tenir effentiellement a Etat, & 
fans que leurs richeſſes faſſent partie de celle de ] Etat. 

LE prix neceſſaire d'un ouvrage , prix qui eſt le mème pour 
tous les acheteurs , ſe forme des debourſes fairs par Fouvrier 
pour Fachat des matieres premieres, & du montant de toutes 
ſes conſommations pendant fon travail. Lorſqu'il vend cet 
ouvrage aux Etrangers, il ne fait que leur vendre ſous une 
forme nouvelle, ce qu'il a achetẽ de ſa nation ſous pluſieurs 
autres formes , en ſuppoſant neanmoins qu'elle lui ait tout 
fourni. Alors de deux choſes lune: ou ce prix neceſſaire eſt 
de niveau au prix courant du marche general , ou il ne Veſt 
pas: s'il eſt de niveau, Vouvrier ne vend pas plus cher aux 
_ Etrangers qu'a la nation; car les Etrangers n'acheteront pas. 
| aplus haut prix que le cours du marche general ; sil weft pas 
de niveau, il faut qu'il ſoit ou au- deſſus ou au-deſfous : au 
premier cas, les Etrangers n'acheteront point; au ſecond cas, 
ils pourront bens rencherir Vouvrage ; en le ſuppoſant ainſi, 
voyons ſi c'eſt un profit pour la nation. 

L'ouvxIER qui vend aux étrangers ſon ouvrage au - deſſus 
de ſon prix neceſſaire , fait un benefice ; mais il ne le fait pas 
ſur les Etrangers , puiſqu' ils nachetent pas plus cher que le 
prix courant Etabli entre toutes les nations commercantes.. 
Le benefice de Fouvrier eſt donc pris ſur ſa nation meme , 
& voici comment. Le prix neceſſaire- d'un tel ouvrage chez 
cette nation/,-n'eſt inferieur au prix neceſſaire de pareils ou- 
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vrages chez les autres nations qu autanr que Fouvrier wa 
pas été force de faire les memes depenſes que les ouvriers 
Etrangers : mais cette différence dans les dẽpenſes; ne peut 
provenir que d'une autre difference dans la valeur des pro- 
ductions employtes & conſommees par Fouvrier ; elles ont 
neEceſſairement coùtè moins cher a Vouvrier qui a moins de- 
penſe ; ces productions moins cheres ne ſont donc pas à leur 
plus haut prix poſſible, au prix courant du.: marche-general ; 
ainſi Pouvtier qui profite de ce bon march pour les revendre 
plus cher qu'il ne les achete, gagne fur ceux qui les lui ont 
vendues, & non ſur les Etrangers auxquels il les revend ſous 
une forme nouvelle. Ce gain eſt donc fait ſur la nation, par 
un homme qui ne fait point neceſſaitrment corps avec la na- 
tion, & qui, peut - tre, n'eſt lui: mème qu un Ctranger Etabli 
chez la nation. | 

UNE autre obſervation ; c'eſt qu'une marchandiſe nayant 
qu'un mEme prix courant pour tous les acheteurs indiſtincte- 
ment, ſi les Etrangers achetent Touvrage en queſtion au-deſſus 
de ſon prix neceſſaire, la nation ſera forceede ſupporter le meme 


rencheriſſement: ſa leſion alors eſt Evidente; elle eſt en perte 


juſqu'a ce que ſes productions ſoient parvenues au prix cou- 
rant du marche general ; & que jouiſſant ainſi de leur valeur 
naturelle, I'Equilibre ſe retabliſſe entre le prix des produc- 
tions qu'elle vend a Youvrier, & le prix des ouvrages qu'elle 


achete de lui. Reſte à examiner preſentement comment cette 


revolution ſalutaire peut $'operer. | 

Dans Fhypotheſe on nous ſommes, ce ſeroit une mepriſe 
impardonnable que d'attribuer a Fouvrier le rencheriſſement 
de ſes ouvrages & celui de nos productions. 1*. Ceſt la 
concurrence des conſommateurs Etrangers qui fait monter le 
prix des ouvrages juſqu au niveau de celui du marché gene- 
Ff fü 
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ral; ainſi oette augmentation de prix , occaſionnèe pat la 
concurrenct, eſt le frujt de la liberté. 2% C'eſt a la meme 
concurrence encore, & non à cet ouvrier, que nous ſommes 
rede vables du rencheriſſement de nos productions; car ce 
renchttiſſement eſt contraire aux interèts de Werken „ & 
s opere certaine ment contre fa volonte. 

Satsissxz bien cette derniere obſervation; elle eſt un des 
arguments les plus victorieux qu on puiſſe propoſer en faveur 
de la liberté du commerce. Quiconque achete les produ- 
tions d une nation pour les revendre aux Etrangers, ſoit en 
nature ſoit après les avoir manufucturdes, ne connoit dau- 
tre intẽret que celui de les acheter à bon marché, & de les 
revendre cher: quelle folie don de s imaginer que c'eſt un 
tel homme qui met le prix aux productions, & qu il les fait 
rencherir 2 ſon prejudice ! n'eſt- il pas Evident au contraire , 
que ſi ce prix dependoit de lui, bien loin de le faire aug- 
menter, il le feroir diminuer; auſſi voyons-nous qu'il ne donne 
jamais que le prix le plus bas ih il lui ſoĩt poſſible d'ob- 
tenir les productions. 

II. faut avouer qu'il eſt bien ccontuint que les hommes 
nayent pas fait cette obſervation, ou que dapres cette ob- 
ſervation, ils ne ſe ſoient pas demands, quelle eſt donc cette 
force majeure qui aſſujettit à des profits mediocres, celui 
dont le but eſt de faire les plus grands profits poſſibles? Quelle 
eſt cette puĩſſande deſpotique qui le contraine de donner aux 
vendeurs des productions, le prix qu ils demandent; de ſe 
preter mème aides renchtriſſements, qui ne peuvent que di- 
minuer les profits qu'il ſe propoſe, & pour leſquels il agit ? 
Alors ils auroient facilement compris que la puiſſance qui en- 
chaine ainſi ſous ſes loix, les volontes de cet acheteur inter- 
mediaire , eſt celle de la obncurrenoe; que la concurrence eſt 


! 
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le fruit de la libertèẽ; que par tout ou regne une grande liber- 
tE, la concurrence decide ſouverainement du prix auquel le 
marchand doit acheter, comme du prix auquel il doit re- 
vendre: &clairẽs par cette verite , its ſe ſeroient bien gardes 
de rien faire qui pùt an concurrence en altErant la li- 
berté. 

En vain le prejuge auroit nie 4 Ruud en vain il au- 
Toit levé la voix pour perſuader que les commercants en- 
richiſſent une nation, parce qu' ils procurent a ſes produ- 
ions leur plus haut prix poſſible; on lui auroit xepondu , 
de quels commercants voulez-vous parler? De ceux fans 
doute qui achetent & vendent à la nation, au prix qui con- 
vient le mieux a ſes intèrets; car enfin il faut Eviter de tom- 
ber dans des contradictions Evidentes : ſi vous pretendez que 
les commercants nous enrichiſſent en faifant valoir nos pro- 
ductions; laiſſez donc librement agir ceux qui pourront les 
faire valoir à plus haut prix: mais a quel ſigne les diſtingue- 
rons-nous , ſi la concurrence ne nous les fait connoitre d'une 
maniere &videnre ? Si vous nous privez de cette concurrence 
fi vous rendez une elaſſe particuliere de commercants inde- 
pendants de cette puiſſance naturelle , la ſeule qui puiſſe leur 
donner des loix ; {i vous nous obligez de vendre a cette claſſe 
independante, & d acheter delle, 8 champ n ouvrez. vous 
pas à la cupidite ? 
Non, non, les hommes wauroient plus &t6 les Aimee 
des prejuges qui ont fait adopter tant de privileges excluſifs 
en faveur de quelques agents du commerce en particulier; ils 
auroient ceſſè de confondre le commerce avec les commer- 
cants ; ils aurojent reconnu que les bons effets de celui- là ſont 
des effets natarels & neecfſaires, qui n ont beſoin que de la li- 
berté; par conf6quent qu' ils ne peuvent refulter des opera- 


—— — — 


tions des commergants;,/ qu autant que la liberté ne recoit au- 
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cune atteinte; que ſans elle enſin, la neceſſite qui enchaine ces 
meèmes effets, diſparoit, fait place à Varbitraire,, & livre à 
la diſcretion des commergants privilegics, les intẽrèts de ceux 

qui ſont forcès de ſe ſervir deux pour faire le commerce. 
L1LLUSION par rapport aux effets de Vinduſtrie manufa- 
duriere neſt; pas moins inconcevable que celle qui nous a 
trompès ſur les effets de l'induſtrie ſimplement commercante : 
le manufacturier a naturellement le meme iinteret, le meme 
ſyſteme que les commerants, & il tient e ARGS la 
meme conduite: I objet unique de ſes ſpeculations eſt de faire 
des profits ; de les faire les plus grands qu il lui ſoit poſſible 5 
par- conſequent d acheter au plus bas prix poſlible , & de re- 
vendre au plus haut prix poſſible. En ſuppoſant donc que 
fa mainrd'oruyre faſſe augmenter le prix des productions, ne 
faut -il pas examiner, encore au profit de qui revient cette 
augmentation ? Ne ſent - on pas que fi elle reſte en entier à ſon 
profit, ce ne ſont plus veritablement les productions qui ſe 
trouvent rencheries ; que c'eſt ſeulement la main-d'ceuvre 
du manufacturier dont le prix excede celui qu'elle devroit 
avoir dans la nation? Qu'un tel renchériſſement, bien loin 
d etre avantageux a la nation, au Souverain & aux autres co- 
proprietaires des produits nets, tourne au-contraire entiẽ- 
rement a leur prejudice , puiſqu il les met dans le cas de ven- 
dre, x bas prix & d'acheter cher; de donner beaucoup de * | 
duQtions pour peu de main. cuvre?/? 
Ir ſuis convenu cependant que par Fentiemiſe de Finduf. | 
trie manufacturiere, il peut ſe faire que des productions 
paryiennent à une valeur vénale dont elles reſteroient Eloi- 
gucbes ſans ce ſecours. S il falloĩt, par exemple „ que nos chan- 
vres & nos lins, au- lieu d etre convertis en toile , fuſſent 
— 
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exportès bruts; & tels qu'ils ſont cueillis dans nos champs , 
certainement nous n'enretirerions pas le mEme prix qu'en les 
vendant apres les avoir fait prEparer & manufacturer: ce 
prix diminueroit en raiſon de Faugmentation qui ſurviendroit 
dans les frais de tranſport. Il eſt beaucoup de vins qui ne 
peuvent Etre conſommes qu'en eau-de-vie , & qui ne pour- 
roient Etre tranſportes dans les lieux oh PFeau-de-vie. ſe 
conſomme : ſans Vinduſtrie qui fabrique ces eaux-de-vie , ces 
meèmes vins reſteroient ſans debit , on ceſſeroit de les culti- 
ver. On peut dire la meme choſe des grains qui ſur-abondent 
dans un pays faute d'une conſommation ſuffiſante en nature: 
Vinduftrie rend un tres-bon office, lorſqu'elle les convertit 
en liqueurs fortes, puiſque ſans cela, ces mEmes grains dE- 
gEneEreroient en ſuperflu ſans valeur. 
Mals de tels expédients fournis par Vinduſtrie pour procu- 


rer le debit des denrèes qui devroient Etre conſommèes en 
nature, doivent &tre regardes comme un pis aller: ils ſont* 


pour une nation ce qu une voiture eſt pour un malade hors 
d' tat de marcher ; Ventretien de fa voiture eſt pour lui un 
ſurcroit de depenſe : les expedients que je viens de prendre 
pour exemple, & tous les autres de la mème eſpece ont donc 
cet inconvenient ; ils ſont des moyens diſpendieux de pro- 
voquer les conſommations; & les frais qu' ils font, ſont tou- 
jours en deduction du produit net, ſeule richeſſe diſponible 
pour le Souverain & pour la nation. Auſſi la neEceſlite de 
ces memes expedients ne vient - elle qu'a la ſuite d'un de- 
faut de population, d'un manque de conſommateurs en Etat 
de payer leurs conſommations. Mais n'importe ; quand le 
corps politique eſt languiſſant, il eſt encore heureux pour 
lui que fa langueur trouve dans Vinduſtrie les ſecours dont il 
a beſoin. 
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Poner de doute afſurement que dans de telles circonſtan- 
ces, Vinduſtrie ne ſoit favorable à la reproduction, & à 
Tentretien de la richeſſe nationale; mais faites attention auſſi 
que dans les exemples ci - deſſus all&guds & dans tous les cas 
ſemblables, PVazilice de Pinduſtrie tient eſſentiellement d la li- 
erte, & que ſans la liberté, non - ſeulement cette meme uti- 
litE 8'Evanouiroit , mais encore dEgenereroit en monopoles , & 
ſeroit ainſi remplaicde par des deſordres dont la ruine de Ve- 
tat ſeroit un effet neceſſaire. 

Si vous pretendez qu un manufacturier, qui achete à bas 
prix nos productions pour les revendre cher aux cEtrangers, 
enrichit la nation, il s enſuit que, ſelon vous, les cultivateurs, 
le Souverain & les proprietaires fonciers ne forment point 
la nation; quꝭ elle ne conſiſte au- contraire que dans les ma- 
nufacturiers. Allez plus loin encore: ſoutenez que ces manu- 
facturiers peuvent ſe paſſer des matieres premieres , de celles 
du · moins que la nation leur fournit ; car il faut bien que vous 
le penſiez ainſi, pour que vous conſentiez a regarder leurs 
intérèts comme étant d'un ordre ſuperieur a ceux de la re- 
production, quoiqu elle ſoit la richeſſe unique de I Etat, la 
richeſſe unique qui fourniſſe a toutes les dEpenſes de IEtat. 

LE commerce qu'une nation peut faire de ſes productions 
avec les Etrangers , par Ventremiſe du manufacturier, eſt un 
commerce neceſſaire dans tous les cas où la conſommation 
interieure ſeroit infuffifante , & où les matieres premieres 
ne ſerojent pas ſuſceptibles de tranſport , du-moins fans de 
grands frais. Ces matieres premieres Etant manufacturèes, 
vont jour au marche general , de leur meilleur prix poſſible, 
que le manufacturier ne fait pas, puiſque c'eſt la concurrence 
qui en ordonne. Ce commerce ne contribue a la richefle de 
cette nation, qu'en raiſon de la portion que les premiers 
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vendeurs des productions prennent dans ce meilleur prix poſ- 
ſible; je veux dire, en raiſon du prix auquel ils Ies vendent 
au manufacturier. 

CETTE vérité me paroit ètre de la mème Evidence que 
celle du jour en plein midi. La conſequence que nous devons 
en tirer , c'eſt que dans les cas dont nous parlons , il eſt de 
la plus grande importance de ne gener en rien le manufactu- 
rage des matieres premieres ; de faire jouir d'une telle fran- 
chiſe, d'une telle liberté, la profeſſion de manufaQurier , 
que Re Ban de ceux qui pourroient Pexercer , en ſoit exclus : 
il eſt bien ſenſible que toute police qui reſſerreroit cette liber- 
t6, tendroit à diminuer le nombre des manufacturiers, par- 
conſequent la concurrence des acheteurs de ces matieres 
quainſi une telle police ne pourroit Etre que tres-prejudicia- 
ble, puiſque ce neſt que par le moyen de cette concurren- 
ce, que les premiers vendeurs de ces mèmes matieres peu- 
vent parvenir à prendre la plus grande part poſſible dans le 
meilleur prix poſſible de leurs productions. 

De la mème verité réſulte encore Evidemment qu'il n'eſt 
point de pratique plus contraire aux intérèts d'une nation, 
que celle qui s'oppoſe au commerce de ſes productions en 
nature avec les Etrangers, quoiqu elles ſoient ſuſceptibles 
dexportation. Le motif de cette politique eft de nourrir & 
daccroitre dans la nation la maſſe des travaux de main-d'oeu- 
vre, parce que ,pretend-on, c'eſt faire augmenter la richeſſe na- 
tionale & la population. On peut dire a ce ſujet que Vintention 
eſt excellente, mais que les moyens dont elle fait choix pour 
remplir ſon objet, produiſent un effet tout contraire a celui 
qu'elle fe propoſe; car ils font diminuer la richeſſe nationale & 
la population, au lieu de les faire augmenter. 

L'EXCLUSION factice donne aux Etrangers pour achat des 
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matieres premieres dans une nation, ne devient ſenſible qu'au- 
tant qu elle eſt prejudiciable „ qu'elle enpdeles les Etrangers de , 
faire augmenter le prix de ces matieres au profit de cette na- 
tion: tant que nos manufacturiers acheteront nos matieres 
premieres plus cher que Fetranger , Fautorite n'a pas beſoin 
de lui donner Fexcluſion ; nos acheteurs ſeront naturelle- 
ment & neceſſairement preferes ; or ils les achéteront plus 
cher que lui, tant qu elles ſeront dans la nation & leur plus 
haut prix poſlible : ſi VEtranger les payoit a ce prix, il ſe trou- 
veroit greve par les frais de tranſport que nos manufaQturiers 
n'ont point a faire comme lui : ces frais reſteroĩent à ſa charge, 
attendu que leur concurrence dans le debit des ouvrages Vem- 
pecheroit de les rencherir a proportion. Il ne peut donc ſe 


preſenter pour acheter nos matieres premieres concurrem- 


ment avec nos. manufacturiers, quautant qu'elles ne ſont 
point parmi nous a leur plus haut prix poſſible ; qu'elles y 
ſont au contraire vendues a meilleur marche qu'elles ne le 
ſeroient chez les autres nations , independamment des frais 
de tranſport que leur exportation occaſionneroit. 

EN deux mots, il eſt Evident que la politique d'exclure par 
autorits les Etrangers de Vachat des matieres premieres dans 
une nation, ſuppoſe toujours & neceſſairement quiils achete- 
ront plus cher que les autres acheteurs qu'on veut favoriſer. 
Ces Etrangers cependant , nachetent point au- deſſus du prix 
eourant du marche general : ainſi , ou cette politique eſt ſans 
objet, ou elle tend a empècher les productions nationales, 
d'atteindre au prix qu elles doivent naturellement avoir dans 
le commerce. | 

\ IMPOSSIBLE d'apprecier les contre-coups de cet inconve- 
nient : on ſent bien que d'abord la nation fait une premiere 


perte, qui eſt de toute la difference: qu'on trouve entre le 
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prix alters par les prohibitions , & celui qui reſulteroit de la 
liberté. Mais cette premiere perte en occaſionne une ſe- 
conde: en raiſon de ce que la culture de ces produQtions 
donne moins de benefice , elle recoit certainement moins d'a- 
vances, & devient moins productive: la reproduction ſe trou- 
vant donc fort au- deſſous de ce quelle pourroit & devroit 
etre: vous perdez ainſi ſur la quantite de ces Es 
autant & plus que ſur leur valeur. 

Ces deux premieres pertes ainſi cumuldes , d autres encore 
viennent a leur ſuite : poſſedant moins te valeurs renaiſ- 
ſantes, vous faites une moindre depenſe annuelle; vous avez 
moins d'hommes entretenus : les productions deſtinées a la 
conſommation interieure trouvent donc autour d'elles moins 
de conſommateurs, & moins de moyens pour ſe procurer 
un bon prix. Il faut ainſi que par contre-coup , elles di- 
minuent de valeur vénale, ou que vous ayez recours aux 
conſommateurs ctrangers : mais alors il vous en coùte des 
frais de tranſport , qui retombent a la charge des premiers 
vendeurs de ces productions, & prèjudicient à leur culture. 

Je ſais qu'on rëpond a cela, que ces frais peuvent Ctre , 
du moins en partie, gagnes par la nation mème; je ſais que 
bien des gens les regardent comme utiles à la population: 
mais ſi cela eſt vrai, on a grand tort de ne pas les multiplier ; 
de ne pas grever de plus en plus les produits nets de la cultu- 
ture; car encore une fois il faut Etre conſequent. Engeneral, il 
ſuffit d'avoir des richeſſes a depenſer pour trouver les moyens 
de les depenſer : ces moyens ſe multiplient naturellement & 
neceſſairement parmi des hommes, dont les uns ont grand intE- 
ret à partager dans ces richeſſes, & les autres grand interet 

a conſentir à ce partage pour augmenter leurs propres jouiſ- 
ſances. L induſtrie, ſans ceſſe aiguillonnee par le deſir de jouir, 
Ggg iy 
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ne demande de nous que la liberte de jouir : ne craignez point 
que dans cette poſition , les moyens de dEpenſer manquent 
aux richeſſes: ce ſeront plutot les richeſſes qui manqueront 
aux moyens de depenſer. Ce dernier inconvenient eſt meme 
d'une neceſſitꝭ Phyſique par- tout où les dEpenſes ſont faites 
de maniere qu'elles portent prejudice a la reproduction des 
richeſles ; & c'eſt le cas des frais dont on charge la conſom- 
mation des productions; car ces frais qui ſont toujours a la 
charge du premier proprietaire de ces productions, diminuent 
d' autant Vempreſſement & les moyens de les faire renaitre. 
L'ordre de la nature eſt que pour augmenter les depenſes on 
augmente les richeſſes; mais ici c'eſt tout le contraire ; on 
diminue les richeſſes pour augmenter les depenſes : autant 
vaudroit prendre les fondements d'un Edifice pour les faire 
ſervir à hui donner de Felevation. (1) | | 
PROCURER aux productions leur meilleur prix poſſible , 
Ceſt le moyen de 8 afſurer de leur plus grande abondance 
poſſible: de ces deux avantages combines reſulte la plus grande 
richeſſe diſponible que 8 puiſſe comporter ; 
a Faide de cette grande richeſſè& diſponible, vous pouvez 
faire une grande depenſe en travaux de main-d'ceuvre; & des- 
lors vous pouvez compter ſur les plus grands efforts de la 
part de Tinduftrie; ils ſe proportionneront toujours a la 
maſſe des valeurs deftinces a mettre le prix a ſes ouvrages. 
Telle eſt la gradation par laquelle une nation peut parvenir 
a ſon dernier degre de profperits : elle ne doit Fattendre que 
du bon prix de ſes productions; mais aufſi ce bon prix ne 
peut ſe former que dans le ſein de la liberté. 


(1) Neta. On met ici tout fur coup | ralement tout uſage qui tend arendre _ 
les deſordres que doit produire ce qu on les conſommations tres - diſpendieu- 
appelle luxe d oſtentation, & gene- | ſes. 
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CHAPITRE XLIII. 


L'induftrie n'eſt aucunement productive: demon ff 
tration particuliere de cette verite. 


v'ON me permette maintenant de revenir ſur quelques 
propoſitions ſommaires que je crains de n'avoir pas ſuffi- 
ſamment dEmontrees , & qui dailleurs ſont celles dont les 
hommes paroiſſent ètre les plus Eloignes. J'ai dit qu'une va- 
leur de 20 millions en ouvrages de Tinduſtrie n'ttoit que 
repreſentative d'une valeur Egale en productions conſom- 
mees; & qu'une nation qui vendoit ces ouvrages aux Etran- 
gers, nen Etoit pas plus riche, que fi elle leur efit vendu 
pour 20 millions de productions en nature, parce que ces 


20 millions en ouvrage lui coutent a elle-meme 20 millions 


en productions. Il ne faut pas entendre par cette fagon de 
parler, qu'apres ſon travail, Vinduſtrie vous revend pour le 
meme prix, la meme quantite de matieres premieres que 
vous lui avez vendues: elle vous revend bien pour le meme 
prix, mais non pas la meme quantite ; car elle a preleve ſur 
cette quantite , tout ce qui eſt nEceſſaire aux conſommations 
de ſes ouvrages & de ſes ouvriers. | 
UN tiſſerand achete pour 150 francs de ſubſiſtances, de v&- 
tements, & pour 50 francs de lin qu'il vous revend en toile 
200 francs, ſomme ègale a celle de fa dépenſe. Cet ouvrier , 
dit· on, quadruple ainſi la valeur premiere du lin; point du 
tout: il ne fait que joindre a cette valeur premiere , une va- 
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leur Etrangere , qui eſt celle de toutes les choſes qu'il a con- 
ſommees neceſſairement. Ces deux valeurs ainſi cumuldes for- 
ment alors, non la valeur du lin, car il nexiſte plus; mais 
ce que nous pouvons nommer /e prix neceſſaire de la toile ; 
prix qui par ce moyen, repreſente 15. la valeur de 50 francs 
en lin, 2*. Celle de 150 francs en autres productions conſom- 
meEes. RE 

TELLE eſt dans toute fa ſimplicité, la ſolution du proble- 
me de la multiplication des valeurs par les travaux de l'indu- 
ſtrie: elle ajoute à la premiere valeur des matieres qu'elle a 
manufacturées, & qui ſont a conſommer, une ſeconde va- 
leur, qui eſt celle des choſes dont ſes travaux ont deja ope- 
ré, ou du moins occaſionne la conſommation. Cette facon 
d'imputer a une ſeule choſe, la valeur de pluſieurs autres, d'ap- 
pliquer , pour ainſi dire, couche ſur couche , pluſieurs va- 
leurs ſur une ſeule, fait que celle-ci groſſit d autant; mais en 
cela vous ne pouvez attribuer a Vinduſtrie , aucune multipli- 
cation, aucune augmentation de valeurs, ſi par ces termes 
vous entendez une creation de valeurs nouvelles qui n'exi- 
ſtoient point avant ſes operations. 

L1NDUSTRIE n'eſt pas plus creatrice de la valeur de ſes ou- 
vrages, qu'elle eſt creatrice de la hauteur & de la longueur 
d'un mur: chaque pierre qu'elle emploie , a ſa hauteur & fa 
longueur particuliere ; & de toutes ces pierres aſſemblees par 
Finduftrie, reſulte naturellement la hauteur & la longueur du 
mur qu'elle a conſtruit , & qui a cet Egard repreſente ſous 
une nouvelle forme, toutes ces diffErentes hauteurs & lon- 
gueurs particulieres , qui exiſtoient ſEparement avant ſa con- 
ſtruction. | | | 

L'1NDUSTRIE eſt creatrice des formes, & ces formes ont 
leur utilits, C'eſt a raiſon de cette utilitè, que celui qui veut 

; | jouir 
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Jouir de ces formes nouvelles que Vinduſtrie donne aux ma- 
tieres premieres , doit Vindemniſer de toutes ſes depenſes , 
de toutes ſes conſommations, & en conſequence conſent à 
cette addition de pluſieurs valeurs pour n'en plus compoſer 
qu une ſeule, qui devient ainſi le prix néceſſaire de Vouvrage 
qu'il veut acheter. Le terme d addition peint tres-bien la ma- 
niere dont ſe forme le prix des ouvrages de main- d œvre: ce 
prix n'eſt qu'un total de pluſieurs valeurs conſommèes & ad- 
ditionnees enſemble; or, additionner n'eſt pas multiplier. 

UN grande preuve que Finduſtrie n'eſt point creatrice de 
la valeur de ſes ouvrages, c'eſt que cette valeur ne lui rend 
rien par elle-meme : les depenſes faites a Foccaſion de ces 
memes ouvrages, ſont tellement perdues ſans retour pour 
Finduftrie, qu'elle n'en peut Etre indemniſee, qu autant qu'il 
exiſte d'autres valeurs & d'autres hommes qui veulent bien 
Fen aider. 

JE vous loue un arpent de terre 10 francs; vous depenſez 
10 autres francs pour le cultiver, & il vous donne des pro- 
ductions qui valent 30: cet arpent vous rend donc votre dé- 
penſe de 10; plus, de quoi me payer, & en outre un profit. 


De cette operation reſulte tres-reellement une augmentation 


de valeurs, une multiplication 5 & pourquoi? Parce quau lieu 
de 10 vous avez 30, ſans avoir recu 20 de qui que ce ſoit : 
c'eſt vous- meme qui Etes createur de ces 30, dont 20 ſont 
dans la ſociete un accroiſſement de richeſſes diſponibles ; car 
elles n'exiſtoient point avant votre travail. Il n'en eſt pas ainſi 
de Vinduftrie : Vindemnite de ſes depenſes n'eſt point le fruit 
de ſon travail; elles ne peuvent au contraire lui Etre rem- 


bourſees, que par le produit du travail reproductif des autres 


hommes; tout ce qu'elle regoit enfin, lui eſt fourni en va- 


leurs deja exiſtantes; de ſorte que ces valeurs qui lui ſont re- 
Hh h 
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miſes, ne font en cela que changer de main. 

Dans Vopinion de ceux qui fe perſuadent que Vinduftrie 
multiplie les valeurs des matieres premieres , les fabricants 

de dentelles doivent etre des perſonnages bien importants: par 
leur entremiſe une valeur de 20 ſols en lin brut devient une 
valeur de 1000 Ecus : quel accroiſſement prodigieux de va- 
leur pour ce lin, & de richeſſe pour ceux qui le manufactu- 
rent ainſi! qu une telle induſtrie doit Etre precieuſe a l' huma- 
nitè! que d argent doit ſe trouver chez une nation qui de 20 
ſols fait 1000 Ecus. 

Mopekez votre enthouſiaſme , aveugles admirateurs des 
faux produits de Tinduſtrie : avant de crier miracle ouvrez 
les yeux, & voyez combien ſont pauvres , du moins mal-ai- 
ſes, ces memes fabricants qui ont Fart de changer 20 ſols 
en une valeur de 1000 Ecus : au profit de qui paſſe donc cette 
multiplication enorme de valeurs? Quoi , ceux par les mains 
deſquels elle s opere, ne connoiſſent pas Faiſance! ah, defiez- 
vous de ce contraſte, comme on fe dEfie de ces gens qui ſous 
un mauvais habit, viennent offrir de vous . à bon com- 
pte le ſecret de faire de Lor. 

Poux diſſiper le preſtige qui vous fait ilugon, deEcom- 
poſons ce qui cauſe votre admiration ; l ſucceſ- 
ſivement dans ce qu'il paroit avoir de plus miraculeux, & de 
plus intEreſſant pour une nation. Pour 20 ſols de lin une 
valeur de 1000 Ecus en dentelles, voila le phèẽnomene: d'où 
provient donc ce lin qui fait une fi belle fortune? Sans doute 
que ſon accroiſſement de valeur doit ètre au profit de la na- 
tion chez laquelle ce lin eſt cueilli : fans cela Tinduſtrie qui 
procure cet accroiſſement de valeur, eſt un avantage abſolu- 
ment &tranger à cette nation. Mais point du tout: le lin peut 
ſe cueillir dans un Pays, & la dentelle ſe fabriquer dans un 
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. autre : cette induſtrie n'appartient excluſivement a aucune 
nation en particulier; elle peut habiter par tout ou peut Etre 
tranſportèe une tres-mEdiocre quantite de ce lin. Aucune na- 
tion ne peut donc regarder cet accroiſſement de valeur com- 
me une richeſſe qui lui ſoit propre & perſonnelle, puiſqu au- 
cune nation ne peut en avoir la propriete excluſive. 

ARRETONsS-nous un moment ſur trois vèrités bien ſenſi- 
bles qui viennent de ſe manifeſter a nous: la premiere eſt 
que i ooo ècus de dentelles n'appartiennent point neceſſairement 
& excluſivement à la nation productive du lin; la ſeconde 
eſt que ces 1000 Ecus ſont acquis a l'induſtrie qui fabrique 
la dentelle, quel que ſoit le lieu qu'elle habite ; la troiſieme 
eſt que les poſſeſſeurs de cette induſtrie ont ſouvent bien de 
la peine a ſubſiſter. Si vous rapprochez ces trois verites, elles 
doivent naturellement vous conduire a douter de la realits 
d'une augmentation de richeſſe par le moyen de cette meme 
induſtrie. | 

Si le lin de 20 ſols parvient a valoir 1000 Ecus , comment 
Paccroiſſement de ſon prix ne ſe partage-t-il pas entre le pro- 
ducteur du lin & celui qui emploie cette matiere ? Il faut 
donc qu'il ne ſoit pas vrai que la valeur premiere du lin ait 
vEritablement augments. Puiſque toutes les nations ne font 
pas de la dentelle , quoique toutes puiſſent ſe procurer du lin; 
il faut donc encore que cette fabrique n'enrichiſſe pas une 
nation autant que vous vous l'imaginez. Enfin puiſque les 
agents d'une telle induſtrie, bien-loin d'etre riches , ne con- 
noiſſent point PTaiſance , il eſt Evident que leurs profits ne 
ſont point reels; car s'ils Etoient reels, ces ouvriers poſſé- 
deroient nEceſſairement de grandes richeſſes ou du moins fe- 
roient de grandes depenſes. 


Les fabricants de dentelles ſont pour Vordinaire des gens 
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du commun & de tout age. Cette ſorte d'ouvrage;eft aban= 
donne principalement aux perſonnes du ſexe , vieilles , jeu- 
nes, enfants m&me , voilà les faiſeuſes de miracle, & les 


hommes rougiroient d'en faire leur occupation. Cependant 


ces mEmes hommes ne ſont point honteux de faire une autre 


beſogne qui ne leur eſt payte que 20, 30, ou 40 ſols par 
jour, quoique plus penible : cette preference vous montre 
bien clairement que les profits des fabricants de dentelles ne 
ſont point ce qu'ils paroiſſent Etre au premier coup d'ceil. 

Si ces profits apparents Etoient en proportion du prix de 
la dentelle, il n'eſt perſonne qui ne voulit en Etre fabri- 
cant: bientot ce commerce ſeroit nul; car bientot chacun ne 
pourroit plus en faire que pour ſon uſage perſonnel. Si cette 
induſtrie , qui s acquiert aiſement , ne devenoit pas univer- 
ſelle , du moins ſeroit-elle ſi commune, qu'il y auroit une 
grande multitude de fabricants , dont la concurrence feroit 
neceſſairement diminuer les profits ; & des-lors la dentelle ne 
ſeroit plus de la chertè dont elle eſt : cette chertè ſoutenue eſt 
donc encore une nouvelle preuve que ces momes profits ne 
ſont point ce que nous les croyons. 

ENFIN , quand nous voyons Linduſtrie faire de 20 ſols une 
valeur de 1000 Ecus, reſt-il pas naturel. que nous nous de- 
mandions , pourquoi cette valeur ne double pas? La raiſon 
qui l'empèche daugmenter, doit piquer notre curioſitè autant 
que la raiſon qui Þ empeche de diminuer. 

IL faut convenir que voila bien des myſteres à pEnderer 5 
bien des contradictions a concilier: rien n'eſt plus facile ce- 
pendant: 1000 Ecus ſont le prix ne&ceſſaire de la dentelle; prix 
neceſſaire forme par le montant de toutes les depenſes que les 
fabricants ont a faire pendant le temps qu ils employent à cet 
ouvrage ; par d autres depenſes encore de divers ouvriers qui 
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concourent à la preparation des lins : par celles auſſi du mar- 
chand qui fait les avances de ces depenſes ; par les intErCts 
qu'il doit retirer de ces memes avances ; par les retributions 
dues aux peines qu'il ſe donne perſonnellement; par la valeur 
des differents riſques auxquels ſon commerce Fexpoſe. 

L'appiTiON de tous ces divers objets réunis vous donne 
un total qui devient le prix neceſſaire de la dentelle; & ce 
prix neceſſaire vous apprend que la chertè de cette marchan- 
diſe neſt qu'une reſtitution de dépenſes, de valeurs d&ja 
conſommèes; que cette chertè ne diminue point, parce que 
le marchand n'eſt pas marchand pour vendre a perte; qu'elle 
n'augmente point non plus, parce que ces depenſes ſont a 
peu pres les mEmes dans tous les temps, & que la concur- 
rence des vendeurs de dentelle ne leur permet pas de la ren- 
cherir arbitrairement , de la porter au-dela de ſon prix ne- 
ceſſaire 5 par- conſẽquent que les profits Eblouiſſants de cette 
fabrique ſont de vains phantòmes qu'on croit voir dans Fobſ- 
curitè de la nuit, & qui ſe diſſipent des que la lumiere pa- 
rolt ; que ces profits ſont de la mème eſpece & de la mEme 
valeur, que ceux de toutes les autres manufactures qui exi- 
gent les memes avances & expoſent aux memes riſques ; que 
le prix de la dentelle ne fait que paſſer dans les mains du mar- 
chand pour aller payer toutes les valeurs que lui & les ou- 
vriers conſomment, ou ſont reputes conſommer, parce qu'ils 
en ont le droit; quainſi ce prix appartient a la nation qui 
fournit ces valeurs, & qu'il reſt richeſſe pour elle, qu'au- 
tant qu'elle tire de ſon propre fonds, les productions qui en- 
trent dans de telles conſommations. Elle ne gagne donc pas plus 
a vendre ſes dentelles, qu'elle gagneroit d vendre ces memes pro- 
ductions en nature. 

Je me ſuis appèſanti ſur les fabriques de dentelles, parce 
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que ce ſont celles dont les faux produits doivent faire une 


plus forte illuſion. Je me diſpenſerai donc de parler des au- 


tres: ce que je viens de dire de celles- ci me paroit ſuffiſant 
pour detruire- tous les arguments qu'on employe pour per- 
ſuader que Vinduſtrie enrichit une nation en creant de nou- 
velles valeurs, ou en augmentant celle de ſes matieres pre- 
mieres. | 

Ir eſt pourtant une objeation qu'il eſt 4 propos de preve- 
nir, parce quelle tient a des dehors fort impoſants pour ceux 
qui ne veulent rien approfondir. Eblouies par les fortunes que 
font quelques agents du-commerce & de Vinduſtrie , nombre 
de perſonnes en concluent que ces agents 8enrichiſſent par 
des valeurs qu'ils multiplient; elles ſe ſervent du-moins de 
ces exemples pour ne pas reconnoitre Pexiſtence d'un prix 
neceſſaire en fait d'ouvrage de main-d'ceuvre. 

Tour homme qui ne depenſe que le quart ou la moitié de 
ſon revenu , doit certainement augmenter ſa fortune: quel 
que ſoit un agent de Tinduftrie , il ne peut s enrichir que par 
cette voie, sil ne vend ſes ouvrages qu'a leur prix neceſſaire z 
car ce prix neceſſaire n'eſt que la reſtitution des depenſes qu'il 
fait ou qu'il eſt cenſe faire. Son profit a cet Egard conſiſte 
donc dans les depenſes qu'il pourroit faire & qu'il ne fait 
point. Cette maniere de groſſir ſa fortune prejudicieroit a la 
circulation de Fargent, à la conſommation & a la reproduc- 
tion, ſi, comme je Fai dit precedemment,, ce dEſordre ne- 
toit balance par yn deſordre contraire: lorſque la reproduc- 
tion ne ſouffre point de ce qu'il eſt des hommes qui vendent 
plus qu'ils nachetent , c'eſt parce qu'il en eſt d'autres qui 
achetent auſſi plus qu ils ne vendent. 

UNE ſeconde obſervation a faire, c'eſt que dans la forma- 
tion du prix neceſſaire d'un ouvrage, on fait entrer la valeur 
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des riſques , parce que ces riſques occaſionnent des pertes 
qu'il faut Evaluer & rEpartir. Ces riſques cependant ne ſe rea- 
liſent pas toujours Egalement pour tous les marchands, & de 
la difference qui ſe trouve dans ces accidents, doit naitre 
une difference dans leurs profits: auſſi en voyons-nous qui 
ſe ruinent , tandis que nous en voyons d'autres qui senri- 
chiſſent. | 

Ces divers EvEnements ne prouvent point que chaque ou- 
vrage de Finduſtrie nait pas un prix neceſſaire. Ce prix n'eſt 
neceſſaire que pour le vendeur & non pour Pacheteur, II eſt 
neceſſaire pour le vendeur, parce qu'il ſeroit en perte sil ven- 
doit au-deſſous, & des-lors il abandonneroit ſa profeſſion. 
Mais ce mème prix n'eſt pas ce qui empèche qu'il ne vende 
au- deſſus; ſon deſir a ce ſujet ne peut-Etre contenu que par 
la concurrence ; & en cela nous retrouvons encore la nEceſ: 
ſite de la libertè du commerce. La ſuppreſſion de cette liber- 
tE ne peut jamais aſſujettir Vinduſtrie a vendre habituelle- 
ment les ouvrages au- deſſous de leur prix neceſſaire , tel qu'il 
reſulte du prix des productions; elle doit au- contraire lui 
donner des facilités pour les vendre beaucoup plus cher, & 
detourner a ſon profit une portion des richeſſes qui, ſans cela, 
ſeroient diſponibles pour le Souverain, les proprictaires fon- 
ciers, & les cultivateurs, mais qui ceſſent de 1'etre , des 
qu'elles ne ſont plus employees qu'a payer a Tinduftrie un 
tribut exagere. | 

Aux formes pres , Tinduftrie ne cree rien , ne multiplie 
rien; elle conſomme par elle-meme , & provoque les conſom- 
mations des autres , voila le point fixe dans lequel nous de- 
vons enviſager ſon utilité; elle eſt tr&s-grande aſſurèment; 
mais il ne faut pas la denaturer ; regarder Iinduſtrie comme 
productive, tandis qu'elle n'eſt que conſommatrice, & que 
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la conſommation eſt unique objet de ſes travaux. 

| CerTs facon: naturelle de conſiderer Vinduſtrie , eſt meme 
la ſeule qui puiſſe nous conduire a voir combien elle eſt avan- 
tageuſe aux nations agricoles : les productions n'ont jamais 
tant de valeur venale que lorſquelles ſont voiſines du lieu 
de la conſommation; d'un autre cots, les marchandiſes, quel- 
les qu'elles ſoient, rencheriſſent toujours pour les conſom- 
mateurs, en proportion de FEloignement des lieux dont elles 
ſont tirèes; il eſt donc doublement important pour une nation 
agricole & productive, que ſon induſtrie la diſpenſe de faire 
venir de loin une partie de ſes conſommations, & d'envoyer 
au- loin, par conſequent, une partie de ſes productions a Vef- 
fet d'y payer les marchandiſes Etrangeres. Pour favoriſer la 
culture, il faut donc proteger Tinduftrie, & pour favoriſer Lin- 
duſtrie i faut donc proteger la culture: tout ſe tient ainſi 
dans Tordre naturel des ſocictes. 

Mals pour nous menager ce double avantage, il eſt d'une 
neceſſite phyſique de faire jouir le commerce, tant intérieur 
qu' extérieur, de la plus grande liberté poſſible; ce neſt que 
par le moyen de cette grande liberté, qu'on peut s' aſſurer 
d'une grande concurrence d' acheteurs des productions natio- 
nales, & de vendeurs des productions Etrangeres; ce n'eſt 
que par le ſecours de cette double concurrence qu'on peut 
faire jouir une nation du meilleur prix poſſible, tant en ven- 
dant qu'en achetant ; ce n'eſt qu'a Faide de ce meilleur prix 
poſſible, que cette nation peut ſe procurer la plus grande 
abondance poſlible , la plus grande richeſſe poſlible , la plus 
grande population poſlible , la plus grande puiſſance poſſi- 
ble: tels ſont les derniers reſultats de la liberte. _ 

O trouvera;peut-&tre extraordinaire que dans I'enumera- 
tion des bons effets de la liberté, je ne parle point de Fac- 

croiſſement 
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croiſlement progreſſif de ſon commerce exterieur , & que je 
raie point preſents. le plus grand commerce extérieur poſſi- 
ble, comme ætant inſeparable de la plus grande proſperite poſ- 
ſible d'une nation. Mais il ne faut pas 's'imaginer que ce com- 
merce & cette proſperite croiſſent dans la meme proportion; 
au contraire, la ſuite naturelle d'une grande'proſperits eſt de 
diminuer le commerce exteErieur & d'augmenter le commerce 
intérieur. | 

IMPOSSIBLE qu'une nation trouve dans la maſſe de ſes pro- 
ductions annuelles , une grande richeſſe diſponible , ſans que 
ſon induſtrie & ſa population n'augmentent en proportion de 
cette richeſſe; c'eſt dans le ſein de Vabondance que les hom- 
mes, les arts, les talents ſe multiplient pour varier & multi- 
plier nos jouiſſances. La proſperite d'une nation croiſſant ainſi 
dans tous les genres, il eſt ſenſible que pour jouir de fa ri- 
cheſſe, elle a moins beſoin que jamais du ſecours des Etran- 
gers: les premiers proprictaires des productions trouvent au- 
tour deux, pour ainſi dire, toutes les jouiſſances qu'ils peu- 
vent deſirer; ils ont en outre l'avantage d' œconomiſer les 
frais de tranſport, inſEparables du commerce avec les Etran- 
gers; de ſe menager ainſi toute la valeur de leurs productions, 
qui, en pareil cas, doivent ètre toujours vendues a leur meil- 
leur prix poſſible. 

Cx tableau du dernier degre de proſperite auquel une na- 
tion puiſſe parvenir a aide de la liberté, prouve bien que le 
commerce extèrieur neſt, ainſi que je Pai deja dit, qu'un 
pis-aller qu'un mal neceſſaire : ſon utilitè peut bien conduire 
une nation a ſon meilleur Etat poſſible, mais cette nation une 
fois parvenue à ce meilleur Etat poſlible , elle ne fait plus le 
meme uſage des ſecours dont elle avoit beſoin pour y arri- 
ver: a meſure que ſes productions ſe multiplient , Vinduftrie 
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croit chez elle, & les conſommateurs nationaux deviennent 
plus nombreux : ſon commerce exterieur diminue donc en 
raiſon inverſe de Faugmentation de ſon commerce interieur, 
Cette revolution eſt conſèquente a la maniere dont le com- 
merce enrichit une nation: on a vu que cet accroiſſement de 
richeſſe n'eſt pas Feffet propre du commerce, mais bien de la 
liberté du commerce, parce que c'eſt elle qui aſſure le bon 
prix , & conſèquemment Vabondance des productions. 

Je nai pas beſoin que Tetranger achete mes productions, 
quand les conſommateurs nationaux m'en offrent le plus haut 
prix poſſible ; mais pour me procurer conſtamment & neceſſai- 
rement ce plus haut prix poſſible, il eſt indiſpenſable que je 
puiſſe librement preferer Vetranger ; & que les conſomma- 
teurs nationaux , au lieu de me faire la loi, la recoivent de la 
concurrence. Il en eſt de m&me des ouvrages de l'induſtrie, 
qui entrent dans mes conſommations : la concurrence des ven- 
deurs Etrangers m'eſt utile, non pour acheter d'eux , mais 
pour aiguillonner Vinduſtrie nationale qui doit ſervir a varier 
& multiplier mes jouiſſances, & me mettre en mème- temps 
a Vabri d'un rencheriſſement dEmeſure de la part des vendeurs 
qui ſont de ma nation: or, ces divers avantages que je trouve 
dans la libertè du commerce étant communs a tous les culti- 
vateurs, & a tous les co-propriétaires du produit net, ils 
ſont tous aſſures de ſe procurer par ce moyen, leur meilleur 
Etat poſſible. Nous pouvons donc nous reſumer , & dire qu'un 
grand commerce exterieur ſans liberté doit neceſſairement rui- 
ner une Nation; que pour enrichir au contraire, & le Souve- 


rain & les ſujets, pour les porter au plus haut degré de proſ- 


perite & les y maintenir , le plus petit commerce extérieur 
peut ètre ſuffiſant, pourvu qu'il jouiſſe de la plus grande li- 
berté. 
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| CHAPITRE XLIV. | 
Recapitulation & Concluſion de cet ouvrage. La loi 
de la propriete , etablie ſur Fordre phyſique , & 
dont la connoiſſance evidente eſt donnee par la 
nature d tous les hommes, renferme en ſon entier 
[ordre eſſentiel des Societès. Cette loi unique & 
unverſelle eſt la raiſon eſſentielle & primitive 
de toutes les autres loix. Ses rapports avec les 
mœurs. Combien les ſyſtemes publics d'un Gou- 


vernement influent ſur la formanon de I homme 


moral. Les vertus ſociales ne peuvent étre que 


 paſſageres , des quelles ſont ſepartes de [ordre 
eſſentiel des Societes. 


Lreraausmnent de l'ordre naturel & eſſentiel des Socie- 
t6s ne demande point des hommes nouveaux, des hommes 
qui ne ſoient ſuſceptibles ni de Fappetit des plaiſirs, ni de La- 
verſion de la douleur. Ne vous imaginez pas que pour parve- 
nir à cet Etabliſſement , il faille commencer par Lanëantiſſe- 
ment de nos paſſions: il n'appartient pas a Thumanite de pou- 
voir les Eteindre; mais elle peut les modifier , les diriger : 
Paſſions , tho ſelfish , lyes under the reaſon ; () quoiqu'elles ne 


(1) Quoique nos paſſions rapportent tout a elles- mẽmes, elles doivent ce- 
pendant etre protegees par la raiſon, Por, Eſais ſur Thomme. 
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ſoient jamais affeees que de leur intérèt perſonnel , elles 
nous ſont donnees cependant comme les moyens que la rai- 
ſon doit employer pour nous ſoumettre a un ordre immuable 
inſtitue par TAuteur de la nature pour gouverner les hommes 
tels qu'ils ſont , pour faire ſervir a leur bonheur temporel, 
ces deux mobiles auxquels nous avons donne le nom de paſ- 
ſions, ou du- moins, qui ſont le germe de toutes nos paſſions. 

Si vous en exceptez la nEceſſite des mEnagements qu'il 
faut garder quand il s'agit de rendre aux corps politiques la 
ſantẽ qu'ils ont perdue, il eſt ſenſible qu'un tel Etabliſſement ne 
peut plus trouver d'obſtacles que dans une eſpece de lEthargie 
dont notre ignorance eſt le principe: effrayes de la diſtance 
prodigieuſe qui ſe trouve entre Vordre, & cette multitude 
de deſordres qui dans tous les temps ont couvert la ſurface 
de la terre, & degrade I humanité, nous nous imaginons que 
leur reforme eſt un ouvrage au-deſſus de nos forces; nous 
nous perſuadons que l'ordre propre a operer cette reforme , 
eſt un enſemble tres-complique ; qu'il demande de nous une 
Etude & des connoiſſances profondes; qu'il exige des genies 
ſuperieurs , des travaux penibles & aſſidus; des efforts ſur 
nous-meEmes ; des combats dans leſquels nous n'oſons nous: 
engager. 

C'xsr ainſi qu'une maſſe Enorme de difficultés imaginaires 
nous en impoſe au point qu'elle ne nous permet pas de for- 
mer le projet de les ſurmonter; elle n'eft cependant qu'une 
pure illuſion ; qu'une vaine chimere , dont Fidee factice agit 
fur nos eſprits, comme celle des revenants ou des phant6- 
mes agit ſur les enfants. Mais pour la diſſiper, cette chimere, 
& nous faire ſortir de notre abattement, ne ſuffit- il pas de 
montrer aux hommes combien eſt ſimple, combien eſt Evi- 


dent & ſenſible ce meme ordre a la connoiſſance duquel ils 
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deſeſperent de pouvoir jamais s'Elever ; de les convaincre 
qu'il eſt facile a comprendre , facile a mettre en pratique , 
plus facile encore a perpetuer ? 

Qu oN me permette donc de rapprocher , de raſſembler, 
pour ainſi dire, dans un meme point de vue, les veérités 
contenues ſucceſſivement dans cet ouvrage; de faire voir, 
par la n&ceſlite de leur enchainement, qu'il en eſt une pre- 
miere dans laquelle toutes les autres ſont renfermees , & qui 
eſt ſenſible à toute intelligence: ce coup d'ceil mettra mes le- 
Qeurs dans le cas, non de croire a la poſlibilite de Fetabliſ- 
ſement de l'ordre naturel des ſgcictes dans toute ſa perfe- 


Citon, mais de ne pouvoir plus imaginer quelle eſpece d'op- 


poſitions un Etabliſſement fi precieux , {i deſirable pourroit 
rencontrer , lorſque ce mème ordre ſera connu dans toute ſa 
ſimplicité. | 

Nous avons commence par attacher nos regards ſur le 
premier Etat de Phomme , avant qu'il ſe rèuniſſe librement 
a quelque ſociete particuliere : nous le voyons naitre dans 


Timpoſſibilitè de ſe paſſer du ſecours des autres; mais auſſi 


pour menager ces ſecours a ſon impuiſſance abſolue , nous 
trouvons dans fes pere & mere, des devoirs , dont Vobſerya- 
tion eſt aſſurèe, tant par les plaiſirs dattrait dont la nature 


a rendu ces devoirs ſuſceptibles, que par la contemplation 


du beſoin que les pere & mere auront un jour des ſecours de 
leurs enfants. TS 

SUR ces premiers devoirs des pere & mere envers ceux qui 
leur doivent le jour, vous voyez s'&tablir leurs premiers 
droits ſur leurs enfants , & les premiers devoirs des enfants 
envers leur pere & mere: cette rEciprocite de devoirs & de 
droits forme entre eux une ſociete naturelle. Mais à peine 
les enfants ſont-ils en Etat de rendre quelques ſervices, que 
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2 438 I ORDRE NATUREL 
les liens de cette ſociets ſe reſſerrent encore, par les avan- 
tages ſenſibles que tous ceux qui la compoſent, trouvent a re- 
ſter unis pour s' entre-aider mutuellement. 
Nous avons paſle rapidement ſur ces premieres Epoques 
de notre vie, pour conſiderer les hommes dans Page ou le 
germe des paſlions s eſt dEveloppe , dans age ou la force 
phyſique de leur individu les met en état de diſpoſer d'eux- 
mèmes, & ſert leurs volontes. La, nous avons obſerve qu'une 
F | ſenſibilits involontaire au plaiſir & au mal phyſiques, les aver- 
tit perpẽtuellement qu'ils ont un devoir eſſentiel à remplir , 

celui de pourvoir à leur ſubſiſtance; cette ſenſibilitè les tient 
aſſujettis rigoureuſement a ce)devoir, & a tous les travaux 
qu'il exige deux pour les conduire a des jouiſſances qui leur 
ſont precieuſes. Dela, le deſir naturel d'acquerir ces jouiſ- 
ſances & de les conſerver; deſir qui les diſpoſe naturelle- 
ment a ſaiſir tous les moyens de s aſſurer la poſſeſſion paiſi- 
ble des fruits de leurs travaux; par conſequent a vivre en 
ſocicte. 

V1vRE en focicte, c'eſt connoitre & pratiquer les loix natu- 
relles & fondamentales de la ſociete , pour ſe procurer les avan- 
tages attaches d leur obſervation. Cette definition nous montre 
que la nature eſt le premier inſtituteur de homme ſocial par- 
venu a Fage où ſes paſſions & ſes forces doivent ètre dirigèes 
par la raiſon. Je dis qu'elle en eſt le premier inſtituteur, 
parce que C'eſt elle qui a voulu la reunion des hommes en 
ſociete; c'eſt elle qui a dict les conditions eſſentielles a cette 

8 reunion; c'eft elle enfin qui leur rend ſenſibles la nèceſſitè de 

la ſociete, & celle des conditions auxquelles ils doivent ſe 

ſoumettre, pour que la ſociete puiſſe ſe former & ſe per- 
pètuer. | | | | 
Ex effet, le deſir d'acquerir'& de conſerver , nous preſle 


— — — —_— 
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naturellement d'eviter tout ce qui pourroit mettre des obſta- 
cles a l'accompliſſement de ce deſir : nous ſentons mème en 
nous, une diſpoſition naturelle a employer toutes nos forces 
pour ſurmonter ces obſtacles, Cette diſpoſition , conſtquente 
a notre premier deſir, eſt done une legon tres-intelligible que 
la nature nous donne, & par laquelle elle nous fait compren- 
dre qu'il eſt de notre intEret de ne pas provoquer ces mèmes 
obſtacles que nous nous propoſons d'Ecarter ; en un mot, de 
ne rien faire qui puiſſe nous empecher de jouir paiſiblement 
& conſtamment du droit d'acquerir & de conſerver. 

Je me ſers ici du terme de droit, parce qu'il n'eſt aucun homme 
qui, dans ce premier état, ne ſente la nEceſlits abſolue dont 
il eſt pour lui, de pouvoir librement ſe procurer les choſes 
dont ſa conſervation a beſoin; aucun homme qui ne com- 
prenne que la liberté de les acquerir ſeroit nulle en lui, ſans 
la libertè de les conſerver; qua raiſon de cette mème neEce(- 
ſits abſolue , qui fair ſon titre, on ne peut , ſans injuſtice , of- 


fenſer en rien ſa liberté. 
Dr's ce moment je vois des hommes rides & formès pour 


vivre en ſociete : la ſenſation ou la connoiſſance intuitive qu'ils 
ont de leurs premiers droits, leur donne auſſi neceſſairement 
la connoiſſance intuitive de leurs premiers devoirs envers les 
autres hommes : ce qui ſe paſle dans leur interieur leur fait 
facilement comprendre que tous les hommes ont des droits 
de la meme eſpece; qu'aucun deux ne peut ſe propoſer de 
les violer dans les autres, qu'il n'eprouve de leur part la plus 
grande reſiſtance poſlible ; qu'il ne s expoſe neceſſairement a 
toutes les violences qu'ils pourront a leur tour exercer a ſon 
Egard. Ainſi chacun, &claire par Fattention qu'il donne d ſon in- 
tert perſonnel, a ſes propres ſenſations , eſt force de ſe recon- 
noitre ſujet a des devoirs; de 8'impoſer Vobligation de ne point 
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troubler les autres hommes dans la jouiſſance du droit d'ac- 
querir & de conſerver, afin de n'Etre point auſſi trouble lui- 
meme dans la jouiſſance de ce droit. 

Novus n'avons donc pas beſoin d'un autre maitre que la 
nature, pour parvenir a inſtitution de la propriets perſon- 
nelle & de la propriets mobiliaire; car ces deux ſortes de pro- 
pri&tEs , qui au fonds nen ſont qu'une ſeule , préſentèe ſous 
deux noms differents , ne ſont autre choſe que ce que je viens 
de nommer le droit d'acquerir & de conſerver : elles ſe trou- 
vent naturellement inſtituèes par la ſeule force de la n&ce(- 
ſits abſolue dont elles ſont a notre exiſtence ; neEceſlits que 
le phyſique de notre conſtitution nous rend ſenſible, & d'a- 
pres laquelle il ne nous eſt pas poſſible de mEconnoitre ni les 
premiers devoirs rèciproques auxquels elle aſſujettit les hom- 
mes entre eux , ni Tinteret qu'ils ont tous a s'y conformer. 

Tr. eſt le premier tat du genre humain; tel eſt VEtat de 
la ſociete primitive, de cette ſociete naturelle, tacite & uni- 
verſelle qui a di: preceder Tinftitution des ſocietes particu- 
lieres & conventionnelles, C'eſt dans cette ſource que j'ai 
puiſe les premieres notions du juſte & de Tinjuſte abſolus , 
des devoirs & des droits rèciproques dont la juſtice eſt abſo- 
lue , parce qu' ils ſont d'une neceſlite abſolue dans des Ctres 
crèẽs pour vivre en ſocicte. 

Mals en quoi conſiſtent · ils, ce juſte & cet injuſte abſolus ? 
Preſentent-ils, dans leurs principes ou dans leurs conſequences, 
des veritEs compliquees, des verites a la connoiſſance deſquel- 
les notre intelligence ne puiſſe s lever que par de grands 
efforts? Non, non, cette connoiſſance n'eſt point reſervee 
a quelques hommes en particulier; il nen eſt point a qui la 
nature nait donnè la facultéè de voir Evidemment ces vé- 
rites a Vaide de la lumiere qui éclaire en eux cette fa- 


culté. La 


— 
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Lu lumiere & la faculté de voir ſont deux choſes qu il ne 
faut pas confondre; car ſans la lumiere, les yeux de nos corps 
ne nous ſont d' aucune utilitè. La raiſon, cet aſſemblage de 
facultés intellectuelles, eſt ce que nous pouvons nommer les 
yeux de Lame; mais dans Vordre des choſes humaines, les 
ſeules qui appartiennent à mon ſujet, la raiſon ne peut ſervir 
à nous conduire , qu' autant qu'elle eſt frappte d'une, lumiere 
qui lui permet de diſtinguer & de connoitre les objets. Cette 
lumiere dont je veux parler, eſt celle qui luit dans les tenebres, 
qui eclaire tout homme venant dans ce monde, & qui eſt la vie 
des hommes () 5 ce ſont nos ſenſations phyſiques & involon- 
taires qui forment en nous cette lumiere par Fattention que 
nous leur donnons : au moyen de cette attention naturelle 
& volontaire , nous ſentons , comme je viens de le dire , nous 
voyons Evidemment qu'il eſt d'une neEceſlite , & par conſe- 
quent d'une juſtice abſolues , que nous ne ſoyons point ar- 
bitrairement troubles dans le droit d'acquerir & de conſerver 
les choſes utiles a notre exiſtence; nous voyons Evidemment 
que cette neceſlite & cette juſtice ſont n&ceſſairement les mè- 
mes dans tous les Etres de notre eſpece; qu'elles aſſujettiſ- 
ſent invariablement chacun d'eux en particulier d ne point 
faire aux autres ce qu il ne voudroit pas qu'il lui fit fait. 

Nous voici donc, fans aucun effort, parvenus ala connoiſ- 
ſance ſublime du juſte & de Vinjuſte abſolus ; nous poſſedons le 
premier principe de tous les devoirs reciproquesqui nous ſont 
impoſes par un ordre eſſentiel & immuable qui eſt la raiſon uni · 
verſelle (); nous connoiſſons cette loi qui eſt ecrite dans tous les 
cœurs, dans ceux meme qui ſont aſſez malheureux pour trre pri- 
ves du jour que repand le flambeau de la foi (') cette loi qui 


(1) S. Jean Evang. ch. 1. . Eng 
(2) Malebr. Tr. de Mor. ch. 2. 1910 © 5) 
(3) S. Paul aux Rom. 2, 70 

K kk 


4 LORrDRE NATURES - 
nous ef enſeigrite har la mature, dont an ne peut s'tcarter ſans 
crime (d cette: loj dont Hinſtitutibn eſt .I orurage di une Sageſſe 
qui ganverne luniuers par; des regits invoriables (*Y cette loĩ 
qui eſti moins um preſent de la Divinite que la Divinite elle- mme, 
de maniera que nacher cantre la loi cieft> ptcher contre Ia Divi- 
nitia ) Il ne s agit plus ainſi que d en developper les;conſe- 
quences, & de trouver dans ce dèveloppement l'ordre natu- 
rel: & eſſentielꝭ des ſocietẽs; eſſayons donc de les former, 

mais ſans: autres ſecours: que: celui de cette premiere con- 
noiſſance. | 

- FOBSERVE:d) abord quiil e point queſtion entre nous de 
decider ſi chacun ſera. proprictaire de ſu perſonne & des 
choſes acquiſes par ſes recherches ou ſes. travaux: ce pre- 
mier droit eſt la premiere loi du juſte abſolu, dont nous ſa- 
vans. que notre intert perſonnel ne nous permet pas de nous 
6carter. Il ne Sagit pas non plus de ſavoir. ſi quelques -· uns 
peuvent ętre autoriſes à violer arbitrairement la propricte per- 
ſonnelle & mobiliaire des autres: nous ne nous réuniſſons en 
ſociete que pour prevenir & empècher ce deſordre &vident ; 
oe deſordre qui ant antiroĩit un droit dont la neceſſits & la 
juſtice abſolues nous ſont Evidentes. Pour dtcouvrir les de- 
voirs que nous devons nous impoſer reciproquement, pre · 
nons la voie la plus courte & la. plus ſimple; examinons qui 
nous ſommes avant de nous réunir en ſociete; quels font 
les droits dont nous jouiſſons, here ang W 
propoſons par cette TEunion. ! / 

Cnacum de nous eſt un- bove-qui: 5 — juſtics par 
eſſence, mais qui cependant peut à tout inſtant devenir in- 


juſte; chacun de nous ſe preſente avec un pak propricts 


(1) B. Thomas 2. 2. q. 133. ar. 1. 
(2) Cic. de Leg. I. 2 


(3) Ariſt. de Gayle Civil 
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pleinement independant , & dont il cherche à Saffurer la 
jouiffance; chacun de nous ſait que ce droit eſt d'une juſtice 
abſolue; mais chacun fait auſſi qu'il peut etre trouble dans 
cette jouiſſance par les autres hommes, & qu'il lui importe 
beaucoup de ne pas Terre : alors Vobjer de notre rEunion en 
fociete eft ſenſible ; il confifte à Etablir en faveur de chacun 
de nous, la faretE qu'il defire de procurer à ſon droit de 
propriets , & dans toute Perendue que ce droit a nathrellement. 
Mais des que TeEvidence de cet objet reunit toutes nos vo- 
lontés, nous ſerons bientòt ; Faccord fur les moyens de le 
remplir. 

Ir ne nous annonce donc que des verites ſenſibles & Eviden- 
tes, celui qui parmi nous, Cleve la voix & nous dit: & Mes 
v ſhoves, PFordre immuable de la nature eſt que chacun ſoit 
» rleinetment proprietaire. de ſa perſonne & de ce qu'il ac- 
» quiert par ſes recherches ou ſes travaux: ce double droit 
v eſt d'une neceſſitè abſolue; & dans cette neceſſitè nous de- 
» couvrons tous les premiers principes d'une juſtice par eſ- 
v ſence, d'une juſtice dans laquelle nous devons puiſer tou- 
» tes les conventions qu il nous faut adopter pour notre fe- 
» licitè commune. Ce n'eſt meme qu'en prenant pour guide, 
» la connoiflance &Evidente de cette juſtice , qu'il nous ſera 
v poſlible de remplir Vobjet de notre reunion en ſocicte ; 
» qu'il nous ſera poſſible de garantir le droit de propriete , 
» de tous les troubles qu'il pourroit Eprouver dans un homme 
» dont la force perſonnelle feroit toute la ſurets : il eſt donc 
» dans Vordre de cette juſtice, dans Tordre de nos interets 
» communs , & de objet que nous nous propoſons tous uni- 
» formeEment , qu'il ſe faſſe une reunion de toutes nos forces 
v au ſoutien du droit de propriets; par conſtquent qu'il y ait 
» un ſigne ſenſible de ralliement, au moyen duquel elles puiſ- 
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v ſent ſe raſſembler dans un ſeul tout, pour ne plus former 
» qu une force unique & commune, qui par ce moyen, ſe 
v trouve toujours en Etat de protéger efficacement le droit 
v de propriete : ainſi que chacun de nous s' impoſe le devoir 
» de rallier ſes forces particulieres au centre commun dont 
» nous conviendrons ; par ce nouveau devoir il acquerra le 
» droit de jouir de la force de tous, & ſa ſoibleſſe, fortifice 
v par ce ſecours, ſera toujours une force irreſiſtible ; il n aura 
» jamais rien a craindre pour ſon droit de propricte v. 

Cx plan de reunion adopts, car il eſt impoſſible qu'il ne 
le ſoit pas, la rédaction des conventions eſt la partie dont 
notre -ſocicte naiſſante va $'occuper ; mais nulle difficulte ſur 
cet article, des que nous ne | perdrons pas de vue notre 
objet. 

Nous cherchons a conſolider le droit de propriètè, & 
point du tout a lenerver: nos vues & nos intErets communs 
ſont de garantir la jouiſſance de ce droit dans toute la plenitude , 
dans toute Fetendue qu'il avoit avant de ſonger d nous reunir en 
ſeciere particuliere ; or, avant cette reunion il Etoit de Veſſence 
du droit de propricte , que nous fuſſions tous egalement libres 
den retirer la glus grande ſomme poſſible de jouiſſances ; ce droit, 
qui dans chaque homme, Etoit naturellement & neceſſairement 
independant des volontes arbitraires des autres hommes, ne 
pouvoit Etre borne dans chacun de nous, que par la neceſſits 
de ne point bleſſer dans les autres, le mème droit & ſon in- 
dependance. . #4 


T ELLE eſt I'ttendue naturelle & primitive du droit de pro- 


priẽtè que nous venons tous mettre ſous la protection de la 


ſociètéè, & qui doit nous &tre a tous conſerve dans tout ſon 
entier : ainſi pour n'etre point en contradiction avec nous- 
memes , nos conventions ſociales , ou les loix que nous adop- 
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terons, ne doivent rien retrancher de ce droit: fi elles Vafſu- 
jettiſſent a des devoirs qui ne lui Etoient point impoſès avant 
la rèunion, il faut neceſſairement qu'il en rEſulte pour lui une 
nouvelle utilitèẽ; que chacun, par les nouveaux devoirs qu'il 
contracte, acquiere de nouveaux droits: ſans cela il ſeroit 
Evident qu'on porteroit atteinte a cette nëceſſitè & a cette 
juſtice abſolues qui caraQtEriſent le droit de propriete pris 
dans toute ſon Etendue naturelle , & qui doivent ſervir de 
baſe a toutes nos conventions. 

REMARQUEZ:-ici comme la liberte ſociale ſe trouve naturelle- 
ment renfermee dans le droit de propricte. La propricte n'eſt 
autre choſe que le droit de jouir ; or il eſt Evidemment impoſ- 
ſible de concevoir le droit de jouir {eparcment de la libertè de 
jouir: impoſlible auſſi que cette liberte puiſſe exiſter ſans ce 


droit, car elle nauroit plus d objet, attendu qu'on n'a beſoin 


delle que relativement au droit qu'on veut exercer. Ainſi 
attaquer la propriẽté, c'eſt attaquer la liberté; ainſi altérer 
la liberté, c'eſtaltErer la propriete ; ainſi PROPRIETE, SURETE, 
LIBERTE , voila ce que nous cherchons, & ce que nous de- 
vons trouver Evidemment dans les loix poſitives que nous nous 
propoſons d'inſtituer ; voila ce que nous devons nommer LA 
RAISON ESSENTIELLE ET PRIMITIVE de ces memes loix : celles- 
ci ne doivent ètre que le dEveloppement , que Pexpreſſion 
de cette raiſon eſſentielle dans Vapplication qu'elles en font 
aux diftErents cas qu'elles veulent prevoir : ce n'eſt qu'a cette 
condition qu'elles pourront porter Vempreinte ſacrèe d'une 
neEceſſits abſolue , d'une juſtice immuable dont l' vidence de- 


viendra le lien indiſſoluble de notre ſociete, parce que ne- 


ceſſairement cette Evidence ne ceſſera de rèunir nos volontes 
& nos forces pour maintenir & faire obſerver ces loix. 

PROPRIETE , SURETE, LIBERTE , voila donc Fordre ſocial 
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dans tout ſon entier; c eſt de. l, c eſt du droit de propriëtẽ main- 
ꝛrenu dans toute ſon tendlue naturelle & primitive que vont xëſulter 
neceſſairement toutes les inſtitutions qui conſtituentla forme ef 
ſentielle de la ſociete :vous pouvez regarder ce droit de pro- 
prietè comme un arbre dont toutes les inſtitutions ſociales ſont 
des branches qu'il pouſſe de lui- meme, qu'il nourrit, & qui 
Periroient des. qu'elles enferoient ddrachles. 

La premiere de ces inſtitutions eſt la legiſlation poſitive. 
Mais qu'eſt-ce que c'eſt que oette legiſlation ? L'expoſition , 
le tableau fidele de tous les devoirs & de tous les droits ré- 
ciproques que les hommes ont naturellement & neceſſaire- 
ment entre eux. Et qui ſont- ils ces devoirs & ces droits re- 
ciproques ? Ils conſiſtent tous dans la liberté de retirer de 
ſes droits de propriete , la plus grande ſomme / poſſible de 
jouiſſances, fans offenſer les droits de propriẽté des autres 
hommes; car c'eſt ce deyoir qui aſſure le droit. | 

LA propriete ctant ainſi neceſſairement dans chaque homme, 
la meſure de la liberté dont il doit jouir , il eft Evident que 
les loix poſitives ſont toutes faites; qu'elles ne peuvent plus 
Etre que des actes dEclaratifs des devoirs & des droits natu- 
rels & reciproques , qui ſont tous renfermès dans la proprie- 
te: tout ce qu elles peuvent y ajouter C eſt l'tabliſſement des 
peines, des reparations auxquelles il eſt Evidemment juſte 
dafſujettir le mEpris de ſes devoirs & la violation des droits 
d'autrui ; encore cet Etablifſement n'eſt-il qu'une conſèquen- 
ce naturelle & neceſſaire de la süretè qui doit Ctre invaria- 
blement acquiſe a la propriete. 

Nos LOIX POSITIVES NE PEUVENT DONC AVOIR RIEN D AR- 
BITRAIRE : comme il n'eſt point pour elles de milieu entre 
etre favorables ou prejudiciables a la liberté, elles ſont ou 
evidemment juſtes ou videmment injuſtes; elles ſont ou &vi- 
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demment conformes ou evidemment. contraites à Vobjet que 
nous nous ſommes-propole. 

AiNst en partant de cet objet, de la néceſſitè de mainte- 
nir la propriètè & la liberté dans toute leur erendue naturelle 
primitive, rien de plus ſimple que les loix qui concerne- 
ront les différentes conventions que les hommes pourront 
faire librement entre eux, & generalement tout ce qu'on 
peut comprendre ſous le nom de commerce: ces loix ne doi- 
vent tendre'qu'a aſſurer l' execution de ces mEmies conven- 
tions, & a prevenir tout ce qui pourroit alterer la libertè que 
chacun doit avoir de faire les marches & les Echanges qui 
lui conviennent; de vendre & dacheter au prix le plus avan- 
tageux qu'il puiſſe ſe procurer ; de ne prendre, en un mot, 
que ſon interert perſonnel pour guide, dans tout ce qui n exce- 
de point la meſure naturelle & neceſlaire de cette liberté 
dont il doit jouir en vertu de ſes droits de propricte. 

O a vu qu'il eſt de Veſſence de Vordre que VintEret par- 
ticulier d'un ſeul ne puiſſe jamais ètre ſepare de Vinterer 
commun de tous; nous en trouvons une preuve bien convain- 
cante dans les effets que produit naturellement & neceſſaire= 
ment la plenitude de la libertè qui doit regner dans le com- 
merce , pour ne point bleſſer la propriete. L'intèrèt perſon- 
nel, encourage par cette grande liberté, preſſe le & 
perpëtuellement chaque homme en particulier, de perfection- 
ner, de multiplier les choſes dont il eſt vendeur; de groſ- 
fir ainſi la maſſe des jouiſſances qu'il peut procurer aux autres 
hommes, afin de groſſir, par ce moyen, la maſſe des jouiſ- 
ſances que les autres hommes peuvent lui procurer en Echan- 
ge. Le monde alors va de lui meme; le deſir de jouir & la li- 
bertè de jouir ne ceſſant de provoquer la multiplication des 
productions & Laccroiſſement de Vinduſtrie, ils impriment 
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à toute la ſociètè, un mouvement qui devient une tendance 
perpetuelle vers fo meilleur Etat poſlible. 
Couux il eſt dans Fordre phyſique que les hommes ainſi 
rEunis en ſociete ſe multiplient promptement, par une ſuite 
naturelle & nEceſſaire de cette multiplication ils vont ètre 
rEduits a manquer de ſubſiſtances, s ils ne les multiplient en 
meme: temps par la culture. Ainſi du devoir & du droit qu'ils 
ont tous de pourvoir à leur conſervation, naiſſent le devoir 
& le droit de cultiver. Mais avant de cultiver il faut defri- 
cher, faire diverſes depenſes pour preparer les terres a re- 
cevoir la culture. Ces premieres depenſes une fois faites, on 
ne peut plus enlever aux terres defrich&es , les :icheſſes 
qu'on a conſommees en les employant a ces operations : il 
faut donc que la propriets-de ces terres reſte a ceux qui ont 
fait ces dEpenſes : ſans cela leur propricte mobiliaire ſeroit 
leſee. Ainſi de meme que la propriete perſonnelle devient 
une propricte mobiliaire par rapport aux effets mobiliers que 
nous acquerons par nos recherches & nos travaux, de mè- 
me auſſi elle doit neceſſairement devenir une propricte fon- 
ciere par rapport aux terres dans le defrichement deſquel- 
les nous avons employs les richeſſes mobiliaires que nous 
poſſcdions. | 
ON voit ici que la propriẽtè fonciere n eſt point une inſti- 
tution factice & arbitraire ; qu elle n'eſt que le dèveloppement 
de la propriete perſonnelle, le dernier degre d extenſion dont 
celle-ci ſoit ſuſceptible; on voit qu'il n exiſte qu'un ſeul & 
unique droit de propriets, celui de la propriet6 perſonnelle; 
mais qui change de nom ſelon la nature des objets auxquels 
on en fait Vapplication. 
UNE autre obſervation, c'eſt que deja il ne nous eſt plus 
poſſible de ne pas reconnoitre le droit de propricts pour Etre 
une 
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une inſtitution divine; pour Etre le moyen par lequel nous 
ſommes deſtinès, comme cauſes ſecondes , a perpetuer le 
grand ceuvre de la création, & a cooperer aux vues de ſon 
Auteur. Il a voulu que la terre ne produisit preſque rien 
delle-mEeme; mais il a permis qu'elle renfermat dans ſon ſein 
un principe de fEcondite, qui nattend que nos ſecours pour 
la couvrir de productions. Il eſt Evident que ces ſecours ne 
ſeront point adminiſtrés a la terre, fi le droit de propriete 
reſt ſolidement Etabli; par conſequent que ce droit eſt une 
branche eſſentielle de lordre phyſique mème; qu'il eſt une 


condition eſſentielle a la multiplication des Etres de notre eſ- 


pece ; multiplication que nous voyons manifeſtement etre 
dans les intentions du Createur. 

Ir ſeroit ſuperflu de dire que la propriete des terres renfer- 
me nèceſſairement la propriete de leurs productions: la pro- 
pricts c'eſt le droit de jouir; or la jouiſſance d'une terre 
eſt preciſement la jouiſſance des productions qu'on peut en 
retirer. 

CEPENDANT comme il ne ſuffit pas d'avoir fait les premieres 
depenſes preparatoires a la culture pour que les productions 
renaiſſent annuellement , & qu'il peut ſe faire que les pro- 
prictaires de ces premieres dEpenſes manquent des facultés 
nEceſſaires pour ſubvenir a tous les frais que la culture exige 
encore chaque annee , il eſt dans Fordre de la propriete que qui- 
conque ſe chargera de ces frais, partage dans les productions 
avec ceux par qui les premieres dEpenſes ont été faites. 

 QuELLE ſera donc la diſpoſition de nos loix a ce ſujet ? Que 
ſtatueront-elles ſur ce partage , ſur les proportions qu'on ſera 
tenu de garder , afin que la reproduQtion u pulſe jamais 
manquer des avances annuelles dont elle a beſoin? Ma ré- 
ponſe eſt ſimple : les loix ne ſtatueront rien; comme il n'eſt 
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point de liberte ſans la ſureté, elles ne s occuperont que des 
moyens d'aſſurer execution des conventions, parce que cette 
furets eſt neceſſaire pour faire regner dans cette partie, com- 
me dans toutes les autres, la plus grande liberté poſſible: du 

ſein de cette libertè on verra naitre une grande concurrence 
dhommes qui ſepreſenteront & Venvi avec des richeſſes mo- 
biliaires , & les offriront au rabais pour ſervir d'avances à la 
culture: au moyen de cette concurrence, les proprictaires 
fonciers ſe procureront ces richeſſes au meilleur marche poſli- 
ble, & ſe reſerveront ainſi toujours la plus grande part poſſi- 
ble dans les productions, qui par Ventremiſe de ces richeſ- 
ſes , croitront annuellement dans Fetendue de leurs do- 
maines. 

La liberté des conventions à faire entre les proprictaires 
fonciers & les cultivateurs ou entrepreneurs de culture , n'eſt 
point une liberte ſterile ; car d'apres ces traits, & en ſuppo- 
ſant que toute ſurete ſoit acquiſe , comme elle doit Fetre, a la 
propriete perſonnelle & mobiliaire dans les cultivateurs, ils 
n'ont pas de plus grand interet que de multiplier leurs avan- 
ces pour multiplier les productions, puiſque leurs profits 
doivent s accroitre en raiſon de cette multiplication. Ainſi à 
cet Egard la liberté eſt encore le germe de Vabondance & de 
tous les avantages que celle-ci procure a la ſociete; germe 
d' autant plus fecond, que Fabondance eſt naturellement progreſ- 
five; les profits faits par les cultivateurs, devenant dans leurs 
mains, des moyens pour provoquer de plus en plus Fabon- 
dance. 

CoNSIDERONS maintenant une troiſieme claſſe d hommes, 
ceux qui ne ſont ni proprictaires fonciers , ni cultivateurs : 
Finftitution de la propriete fonciere paroit prejudicier a leur 
droit de propriete; les voila prives de la liberté de profiter 
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des productions ſpontanees qui croitroient ſur les terres que 
vous cultivez ; on leur impoſe, au contraire , le devoir de reſ- 
pecter celles qui naitront annuellement à votre pro fit. Mais 
faites attention que vous ne pouvez jouir de toutes vos pro- 
ductions que par Fentremiſe des autres hommes; que pour 
convertir en jouiſſances la majeure partie de ces productions, 
vous avez beſoin de Vinduſtrie & des travaux de cette troi- 
ſieme claſſe ; qu'ainſi vos propres beſoins, ſoit naturels, ſoit 
factices, lui aſſurent le droit de partager dans vos recoltes. 

Si la propriete des productions n'Etoit point acquiſe a ceux 
qui les font renaitre, il n'y auroit ni culture ni rEcoltes; les 
productions ſeroient par conſequent inſuffiſantes; & d'ail- 
leurs chacun ſeroit oblige d'aller les chercher, au riſque de 
ne pas les trouver. Le devoir de reſpecter les rEcoltes eſt 
donc avantageux a cette claſſe induſtrieuſe ; non ſeulement 
elle ne craint plus de manquer des produQtions dont elle a be- 
ſoin; mais elle eſt ſure encore que les productions viendront 
la trouver, des qu'elle voudra les appeller a elle par ſes tra- 
vaux : ainſi dans cette claſſe le droit de propriẽtéè, bien- loin 
de perdre, a beaucoup gagne. 

UN partage a faire chaque annee entre les premiers pro- 
prictaires des productions renaiſſantes & les autres hommes, 
eſt encore un article qui na rien d embarraſſant pour notre 
legiſlation: le maintien de la propriẽtè & de la liberté dans 
toure leur erendue naturelle & primitive, va faire regner à cet 
Egard Vordre le plus parfait, ſans le ſecours d aucune autre 
loi. 

Quo1QuE moi, agent de la claſſe induſtrieuſe, je ne ſois 
proprietaire que de ma perſonne, de mon induſtrie, de ma 
main- d' œuvre, il eſt de Feſſence de mon droit de propricte 


qu'il me ſoit permis d'en retirer la plus grande ſomme poſſible 
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de jouiſſances: je dois donc Etre pleinement libre d echanger 
mes travaux contre la plus grande ſomme poſſible de produ- 
tions; par conſequent de prefeErer entre tous ceux qui les font 
renaitre , celui qui rendra cet change plus avantageux pour 
moi. Par la mème raiſon, vous, premier proprictaire des re- 
coltes, vous devez avoir auſſi une pleine & entiere liberté 
de preferer parmi tous les hommes de mon eſpece, celui qui 
dans I'Echange de vos productions contre ſes travaux, vous 
offrira les conditions qui vous conviendront le mieux: ainſi, 
ſans offenſer aucunement ni votre liberté, ni la mienne, 
cette double concurrence devient naturellement & neceſſai- 
rement Varbitre ſouverain de nos pretentions reſpeCtives : 
par ce moyen vous & moi nous retirons pareillement de nos 
droits de propriete , la plus grande ſomme poſlible de Jouiſ- 
ſances; & pour nous procurer cet avantage , nous navons 
beſoin que de la liberté qui preſide a nos conventions , & 
de la ſurets de leur exEcution. 

LA conſommation , & par-conſcquent la reproduction, 
voila les deux objets capitaux qui intereſſent Phumanite ; c'eſt 
à ces deux objets que ſe rapportent directement ou indirecte- 
ment tous les devoirs & tous les droits rEciproques que les 
hommes contractent entre eux; auſſi eſt- ce a Voccaſion de 
ces deux objets, que ſe forment les divers Etats qui compo- 
ſent une ſociets : les uns diſpoſent les terres à recevoir la 
culture; d'autres les cultivent ; d'autres encore preparent les 
productions qu'elles donnent, en augmentent Vutilits par leur 
induſtrie; autres auſſi ſont charges du ſoin de maintenir 
Vordre des devoirs & des droits rEciproques que ces différen- 
tes claſſes ont entre elles pour raiſon du beſoin qu'elles ont 
mutuellement les unes des autres. 

Le beſoin mutuel dont je parle, eſt naturel & non factice: 
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la conſommation eſt la meſure de la reproduction; il faut 
qu'il y ait des hommes qui ne $'occupent-qu'a faciliter les 
conſommations , comme il faut qu'il y en ait qui ne s' occu- 
pent qu'à faire renaitre & à multiplier les productions. Ce- 
pendant cette diſtribution des travaux & des occupations de 
la ſociete , n'eſt poſſible, qu' autant que la ſurete des droits 
rEciproques eſt ſuffiſamment Etablie. Cette ſurets eſt le lien 
commun de toute la ſocietse ; c'eſt elle qui permet que la me- 
ſure des devoirs & des droits ſoit dans tous les cas naturel- 
lement & neceſſairement dèterminèe par une concurrence qui 
eſt le fruit naturel & neceſſaire de la liberté. 

Lx reſultat de cet enſemble n'eſt pas moins important que 
facile a ſaiſir: chacun conſerve ſa liberte , & par- conſẽquent 
ſes droits de proprietè dans toute leur etendue naturelle & pri- 
mitive 5 chacun , ſans autre intErEt que celui de varier , de 
multiplier ſes jouiſſances, ſe trouve Etre un moyen dont Tor- 
dre ſe ſert pour augmenter la ſomme des jouiſſances au pro- 
fit commun de toute la ſociete : de-la nous voyons naitre la 
plus grande abondance poſſible de productions; tandis que 
ſur cette baſe, Tinduſtrie s'6leve a ſon plus haut degre poſ- 
ſible, & que par le concours de ces deux avantages , le 
meilleur Etat poſſible eſt acquis a la plus grande population 
poſſible. Tels ſont les biens dont nous ſommes redevables a 
la liberté; mais point de liberté ſans la ſureté: il n'y a done 
plus que ce dernier objet qui doive maintenant fixer notre 
attention; ainſi reſte a examiner comment les. inſtitutions 
qui lui ſont relatives, ſe trouvent toutes renfermèes dans la 
loi de la propriété. 

FAUT-11 une intelligence ſuperieure pour comprendre que 
des devoirs & des droits ſont abſolument incompatibles avec 


Farbitraire ? Les premieres connoiſſances que nous venons 
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de découvrir dans les hommes ne ſont- elles pas ſuffiſantes 
pour leur faire ſentir que Parbitraire & le droit de proprie- 
te ſont deux choſes contradictoires? N'eſt- ce pas meme pour 
mettre ce droit a Vabri de Parbitraire, qu'ils viennent de ſe 
rEunir. en ſocitte? En un mot, leur objet eſt de maintenir 
le droit de propriẽtè & la liberte dans toute leur etendue natu- 
relle; ils en ont reconnu la juſtice & la neceſſite ; voila la 


baſe de toutes leurs conventions ſociales ; voila la raiſon pri- 


mitive & eſſentielle de toutes leurs loix poſitives, 

Ic eft ſenſible que parmi des hommes penetres de ce prin- 
cipe, il ne peut s' lever des conteſtations que relativement 
aux faits , parce qu'il n'y a que les rapports des faits avec le 
principe qui peuvent ne pas ſe trouver Evidents. Il eſt ſenſi- 


ble auſſi que la loi de la propriete ne permet point que dans 


aucun cas, un homme ait le privilege d aſſervir a ſon opinion 
particuliere un autre homme; car ce ſeroit tomber dans Far- 
bitraire, & anEantir la propricte. Il eſt donc d'une nëceſſitè 
& d'une juſtice abſolues, d'une neEceſlite & d'une juſtice con- 
ſequentes a celles du droit de propriété, que chaque fois 
qu à raiſon des faits, il ſe formera des pretentions contraires 
les unes aux autres, aucune des parties intéreſſèes ne puiſſe 
en decider elle-meme ; par conſequent qu'il y ait des hom- 
mes prepoſes pour les juger ſouverainement & a la pluralits 
des voix; des Magiſtrats inſtituès pour faire Vapplication de 
la loi aux faits particuliers ſur leſquels ſont fondes les pre- 
tentions ; pour Etre enfin les organes de laloi, & en annon- 
cer les deciſions, apres avoir verifie , par un examen ſuſſiſant, 
les rapports de ces faits avec la loi. 

Cx que je dis ici ſur la neceſlite de la bels des Magi- 
ſtrats pour rendre un meme jugement , neſt qu'une conſe- 
quence Evidente de obligation naturelle & abſolue où Von 
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eſt de maintenir la propriete dans toute ſon erendue primitive. 
Par la raiſon que les Magiſtrats ne peuvent avoir à juger que 
des conjectures, des faits dont les circonſtances Equiyoques 
jettent dans Vincertitude , & pretent a ce qu'on nomme opi- 
nion, cette incertitude ne peut Etre fix&e que par le plus 
grand nombre des opinions; ce plus grand nombre étant la 
ſeule reſſource que nous puiſſions employer -pour nous gui- 
der au defaut de FEvidence. Il eſt donc ſenſible que la pro- 
pricts ſeroit compromiſe, ſi les jugements n'etoient pas in- 
variablement rendus a la pluralite des ſuffrages. 

AiNsI la n&ceſſite de maintenir la propriets & la liberté 
dans toute leur etendue naturelle & primitive, nous conduit à 
la neceſlits de proſcrire Varbitraire ; de-la a la n&ceſlits d'in- 
ſtituer un corps de Magiſtrats; de-la, a la neceſſite que leurs 
jugements ſoient irrèformables; de-la, a la n&ceſlits de les 
aſſujettir eux-mEmes a des formes qui ne leur permettent de 
juger, qu'apres avoir Eclairs autant qu'il eſt poſſible, VYobſ- 
curitè des faits ſur leſquels ils ont a faire parler la loi. 

Les rapports de ces formes avec le maintien de la propricte 
ſont encore Evidents : impoſſible de rendre juſtice fans exa- 
men, quand elle n'eſt pas Evidente par elle-meme. Les for- 
mes ſont les procedes qui conduiſent a rendre Vexamen ſufi- 
ſant ; & voila pourquoi la violation de ces formes ſeroit une 
injuſtice Evidente ;z or, en cela qu'elle ſeroit Evidente , elle 
n'eft plus à craindre : quand les Magiftrats oferoient sy por- 
ter, cette injuſtice auroit le fort de toutes les autres de la 
meme eſpece , contre leſquelles nous allons trouver un re- 

mede aſſure, 

Dans tous les cas Equivoques, & qui paroiſſent preter à ce 
qu'on appelle opinion, Varbitraire Etant une fois enchainé 
par J inſtitution des Magiſtrats , le droit de propricte na plus 
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a redouter que la violence & les voies de fait, qui pourroient 
reæſulter d'une mauvaiſe volonte dont Tevidence ſeroit ma- 
. nifeſte. Mais nous avons vu que c'eſt preciſement pour pré- 
venir ce dEſordre Evident, que les hommes ont inſtituè leur 
ſociets ; quiils ſont convenus de rèunir toutes leurs forces 
particulieres, de n'en plus former qu une ſeule force com- 
mune pour l employer au maintien de la propriet : ainſi pour 
garantie contre les voies de fait, contre les injuſtices Eviden- 
tes, vous avez une autoritè tutElaire armèe de toutes les for- 
ces phyſiques de la ſociete : voyez &'il eſt poſſible d'imagi- 
ner une ſuretẽ plus entiere, plus ſolide, plus abſolue. 

Ex cela m&me que les hommes ont reconnu la n&ceſlits 
as cette force commune, ils ont auſſi reconnu la ne&ceſlite 
d'un Souverain , & d'un Souverain unique; il eſt aiſé de le 
prouver. Obſervez dabord-qu'au moyen de la reunion de 
toutes nos forces particulieres , vous ne voyez qu'une ſeule 
force publique. Obſervez enſuite que la force n'eſt point 
active par elle · mème: elle a bien tout ce qu'il faut pour agir; 
elle eſt toujours prete a agir; mais tout cela ne ſuffit pas: il 
lui faut encore une volonté qui la faſſe agir. Il eſt donc Evi- 
dent qu'il devient d'une neceſſite abſolue d inſtituer un chef 

A la voix duquel la force publique ſe mette en action; un 
chef dont la volonte preſcrive a cette force, les mouvements 

qu'elle doit faire pour la ſuretè commune de nos droits de 
Peep il eſt donc Evident auſſi que ce Chef doit ètre 
unique; car sil y avoit deux Chefs, il pourroit ſe trouver 
deux volontes qui ſe contrediroient : a laquelle des deux alors 
faudroit-il que la force commune obeit ? Si c'eſt a Pune des 
deux par preference, Je ne vois plus qu'un Souverain uni- 
que; ſi ce neſt ni a lune ni à Tautre, il n exiſte plus de Sou- 

yerain tant que ces deux volontès ne ſont pas daccord pour 


nen 
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nen plus former qu'une ſeule ; dans ce cas, la force publique 
devient nulle , parce qu'elle ne peut plus etre miſe en action; 
& le droit de proprides, qu'elle doit proteger, ſe trouve ſans 
appui, ſans ſureté. 

Devux autorités &gales preſentent une contradiction Eviden- 
te: elles ſont toutes deux nulles, priſes ſeparement. Deux 
autorités inegales preſentent une contradiction dans un autre 
genre, mais de la meme evidence :.celle des deux qui eſt ſu- 
pErieure eſt tout, & Vautre n'eſt rien. 

Qui dit . dit le droit de commander joint au pouvoir 
phyſique de ſe faire ober, ce qui ſuppoſe toujours & neceſſai- 
rement la ſuperiorite de la force phyſique. Mais qui eſt- ce qui 
a naturellement le droit de commander aux hommes, ſi ce 
n'eſt Fevidence ? Qui eſt- ce qui peut aſſurer au commande- 
ment la ſuperiorite de la force publique pour ſe faire 
obEir , {i ce n'eſt la force intuitive & determinante de le- 
vidence, qui rallie à elle toutes nos forces, parce qu'elle 
rallie a elles toutes nos volontes ? L'evidence n'eſt-elle pas 
une, n'eſt- elle pas immuable ? Ainſi par tout où elle eſt le prin- 
cipe de la reunion des forces, il ne peut ſe trouver qu'une 
ſeule force publique; impoſlible de diviſer celle-ci, a moins 
de la ſeparer de ſon principe, & c'eſt Vaneantir ; impoſſi- 
ble par-conſcquent qu'elle puiſſe Etre placee Fas; pluſieurs 
mains a la fois. | 

QuaNnD les hommes ſont malheureuſement prives de I- 
vidence , l'opinion proprement dite eſt le principe de toutes 
forces morales : nous ne pouvons plus alors ni connoitre au- 
cune force, ni compter ſur elle. Dans cet Etat de deſordre 
néceſſaire, Videe d'6tablir des contres- forces pour prevenir 
les abus arbitraires de Vautorite ſouveraine, eſt Evidemment 


une chimere : Yoppoſe de Varbitraire , c'eſt I'Evidence ; & 
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ce n'eſt que la force irreſiſtible de VEvidence qui puiſſe fer- 
vir de contre-force a celle de Parbitraire & de Vopinion. 
Poux calmer toute inquittude ſur les abus de Vautorits 
de la part d'un chef unique, il ſuffit de faire attention a la 
neceſſitò manifeſte dont il eſt pour un Souverain, de proté- 
ger le droit de propriete : il n'eſt Souverain que parce qu'il 
tient dans ſa main toutes les forces phyſiques de la ſociete; 
mais qu'eſt-ce qui rèunit ainſi dans la perſonne du chef toutes 
ces forces particulieres? L'evidence de la neceſlite & de la 
juſtice abſolues qui caraQteriſent le droit de propriete, & qui 
nous impoſent le devoir abſolu de le maintenir dans toute 
ſon Etendue naturelle & primitive. Ne {Eparez donc point Vef- 
fet & la cauſe qui le produit: I'Evidence eſt ici VintermEdiai- 
re par le moyen duquel toutes les forces de la ſociété fe ral- 


Hent au Souverain : fi vous anëantiſſez la cauſe, qu'eft-ce qui 


la ſupplèera pour en perpetuer les effets ? Faites attention 
maintenant, qu'il n'eſt rien de plus Evident que FErendue na- 
turelle & primitive dont la propriete, & par-conſEquent la 
libertè doivent jquir ; qu'ainſi il eſt impoſſible de leur porter 
atteinte, fans qu'un tel abus de Vautorite foit publiquement 
Evident; d'apres cette ſeule obſervation voyez ſi des abus de 
cette eſpece ſont à craindre ; voyez ſi la force naturelle & 


irreſiſtible d'une Evidence publique, n'eſt pas ſuffiſante pour 


vous en garantir ; voyez auſſi combien ſe ſont Egares ceux 
qui ont cherche a oppoſer a Pautorite du Souverain , d'au- 
tres contre-forces que celles de cette Evidence , qui doit ètre 
le principe meme de Fautorite , parce qu'elle eſt celui de la 
reunion des volontes. 

Les ſpeculations d'apres leſquelles on a imaginè le ſyſteme 


des contre-forces , font d autant plus chimeriques , que Vin- 


| tention dabufer de ſon autorite, au prejudice de la propriets 
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& de la liberté, eft une choſe qu'on ne peut jamais ſuppoſer 
dans un Souverain, à moins que la loi fondamentale de la 
propriete , & les avantages qui en reſultent neceſſairement , 
ne ſojent totalement oubli&s & du Souverain meme & de 
toute la ſociete : ſans cela il ſera toujours & neceſſairement 
le plus puiſſant protecteur de cette loi, parce qu'il trouvera 
toujours & neceſſairement dans le maintien de cette loi, tous 
les intErEts perſonnels qui peuvent ètre l'objet de ſon ambi- 
tion, & doivent par- conſéquent influer ſur ſes volontes : 


les details ſuivants nous conduiront naturellement k reconnot- 


tre cette Vverite, 

La ſureté civile & politique que le Souverain eſt tenu de 
procurer au droit de propricte ne peut s' tablir que par des 
depenſes ; car il faut que tous ceux qui contribuent a cette 
ſuretè ſoient payes : cherchons donc les moyens de pourvoir 
a ces depenſes communes ou publiques fans offenſer le droit 
de propriete ; car c'eſt-la l'objet dont nous ne devons jamais 
nous Ecarter, 

PvuisSQUE nous avons dans la ſociété des dépenſes publi- 
ques, il faut y pourvoir par Tinftitution d'un revenu public, 
dont le Souverain puiſſe avoir adminiſtration : au moyen 
de ce revenu public, les d&penſes publiques ne coutant rien 
aux revenus particuliers , les prgprictes particulieres & la 
liberté d'en jouir ſeront conſervees en leur entier. 

Pak la raiſon que ce revenu public, deſtinE a une conſom- 
mation annuelle, ne peut Etre entretenu que par une repro- 
duction annuelle, & qu'il n'y a que les terres dont on puiſſe 
attendre cette reproduction, il eft Evident que ce revenu 
public ne peut Etre autre choſe qu'une portion des valeurs 
ou des productions que les terres donnent annuellement. Voi- 
ei donc que d'un ſeul trait nous rayons de deſſus la liſte des 
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contribuables au revenu public , tous ceux qui partagent dans 
ces productions a tout autre titre que celui de proprictaires 


fonciers ; & cela parce que cette multitude d' hommes, de 
quelque eſpece qu'ils ſoient , ne ſont que des (alarids par 
le produit des terres, & ne prennent dans ce produit, qu'une 
portion que la concurrence fixe au taux le plus bas poſſible. 
La propriete perſonnelle & mobiliaire de ces memes hommes 
eſt donc maintenue dans toute ſon erendue naturelle & primitive; 
des-lors plus de doubles emplois dans la contribution au re- 
venu public; plus d'impots arbitraires ni ſur les entrepre- 
neurs des cultures, ni ſur les hommes qu'ils entretiennent 
au ſervice de cette profeſſion ; impots qui frappant ſur les 
avances , & diminuant ainſi la maſſe des richeſſes producti- 
ves, cauſent à la reproduction un prejudice Enorme , ruinent 
ſouvent les cultivateurs , & deviennent progreſſivement def- 
tructifs des richeſſes de la nation, de celles du Souverain 
& de la population. 

Pax la m&me raiſon, plus Yimpdr arbitraires ni ſur les ſa- 


laires ou la perſonne des agents de la claſſe induſtrieuſe, ni 


fur les choſes commercables ; impòts qui enrayent les tra- 


vaux & arrètent les progres de Tinduftrie ; impots qui font 
diminuer les conſommations, le debit & la valeur venale des 


productions; impots dont les contre-coups grevent auſſi les 
entrepreneurs des cultures & Ereignent la reproduction; im- 
pots qui retombent a grands frais ſur les proprictaires fon- 
ciers & ſur le Souverain meme; impòts qui commencent 
par couter a ces proprietaires 4 & 5 fois plus que la ſomme 


qui en revient au revenu public; impots qui trompent toutes 


les ſpeculations; qui ne permettent plus de compter ſur au- 
cuns produits; qui bientot appauvriſſent le Souverain au- lieu 
de Tenrichir , & par une progreſſion rapide, conduiſent a la 
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deſtruction totale des richeſſes, des hommes, de tout ce qui con- 
court a former la puiſſance politique de Etat. Voilà les maux 
que nous Evitons naturellement & neceſſairement tant que la pro- 
priètè perſonnelle & mobiliaire eſt reſpectẽe parmi nous com- 
me elle doit letre; tant qu'elle n'eſt point bleſſee par la ma- 
niere de proceder a la formation d'un revenu public. 
- Alcegard de la propriete fonciere, la néceſſité de la faire 
Jouir du meme avantage , nous montre Evidemment que le 
produit des terres doit fe partager entre elle & le revenu pu- 
blic ou le Souverain : il ne s'agit donc plus que de ſavoir 
quelles ſont les conditions eſſentielles de ce partage. 

La premiere. de ces conditions & la plus importante eſt 

que ia proportion du partage n'ait rien darbitraire : elle ne 
peut Fetre de la part des proprietaires fonciers ; car le revenu 
public n'auroit- rien d' aſſuré; ils pourroient a leur gre rete- 
nir a leur profit particulier, une portion de ce revenu pu- 
blic, qui eſt fait pour Etre une richeſſe commune, ſervant a 
Putilite commune de toute la ſocicte. 
Cr meme proportion ne peut auſſi Etre arbitraire de la 
part du Souverain; car par ce moyen la propriete des terres 
ſe trouveroit ſEparce de celle de leurs produits; a ce prix 
perſonne ne voudroit Etre proprictaire foncier ; & les terres 
incultes ne donneroient ni revenu public , ni revenu particu- 
lier; alors il n'y auroit plus de Souverain , parce que faute 
de ſubſiſtances ſuffiſantes, il n'y auroit plus de ſocicte, 

Cette premiere condition eſſentielle du partage nous indi- 
que naturellement la ſeconde : les propriẽtés foncieres ne ſe 
forment & ne s entretiennent que par des dépenſes; mais ces 
depenſes ne ſeront pas faites, ſi, toutes proportions gardées, 
le fruit qu'on eſpere en retirer n'eſt pas au moins Egal a celui 
que donneroient les mEmes depenſes dans d'autres emplois. 
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Cette paritè, & je ne dis point aſſez, eſt donc eſſentielle- 
ment neceflaire pour que les hommes ſe portent à faire & 
entretenir toutes les dEpenſes qui doivent preceder celles de 
la culture, & que les terres ne ceſſent jamais de pouvoir ètre 
miſes en valeur. 

D'Arkbs les deux conditions, eſſentielles du partage , la 
proportion fuivant laquelle il doit etre fait entre le Souverain 
& les proprietaires fonciers, Etant ainſi r&gl&e pour toujours, 
il eſt Evident que les proprietaires fonciers ſe trouvent , com- 
me tous les autres hommes, exempts de la contribution au re- 
venu public; que la terre fournit elle - meme au Souverain, 
ce revenu annuel a Facquit & au profit commun de toute la 


 fociete ;z- que ce revenu par conſẽquent, au-lieu d etre une 


charge commune, devient une richeſſe commune, par le 
moyen de laquelle la Souveraineté ſe trouve naturellement 
& neceſſairement en communauté d'interers avec les ſujets; 


car alors il lui importe perſonnellement que les produits des 


terres ſe multiplient pour eux, afin que la part proportion- 
nelle qu elle y prend, ſoit pour elle une plus grande richeſſe. 
De cette communaut d'interets entre FEtat gouvernant 
& TEtat gouverné, nous voyons naitre la derniere regle 
concernant Fetablifſement du Souverain. Cette derniere re- 
gle eſt Finſtitution du droit de fuccEder a la Souveraineté. 
Nom-ſeulement cette inſtitution met a Vabri de tous les in- 
convenients , de tous les orages qui precedent , accompa- 
gnent & ſuivent ordinairement I'cleftion d'un Souverain ; mais 
il en réſulte encore un bien plus grand avantage : le Souve- 
rain & la Souveraineté ſe confondent & ne font plus qu un; 
les intErets de la Souverainetẽ deviennent ceux du Souverain 
meme; C' eſt lui perſonnellement qui ſe trouve co propriẽtaire 
du produit net des terres de fa domination; c'eſt lui perſon- 
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nellement qui ſe trouve en communauté d'inter&ts avec ſes 
ſujets : comment ſuppoſer alors qu'il voulit porter atteinte 
au droit de propriete ? Il voit Evidemment que le maintien 
de ce droit & de la liberté dans toute leur erendue naturelle & 
primitive, eſt le germe de la proſperite progreſſive de ſes ſu- 
Jets; il voit que cet accroifſement progreſſif eſt Punique voie 
par laquelle il puiſſe parvenir au dernier degre poſſible de ri- 
cheſſe, de puiſſance & de gloire ; il voit que cette loi ſacrée 
de la propriete eſt inſtitute pour lui, & non contre lui; que 
par le moyen de cette loi, qui lie tous les intErets du corps 
politique; qui neceſſairement ramene à units la multi- 


tude des membres qui le compoſent , c'eſt la Divinite elle- 


mème qui gouverne , & qu'elle ſemble avoir tout diſpoſe 
pour embellir la Souverainete , pour que ceux qui ſont ſur 
la terre les Miniftres , les images vivantes du Tres-Hant , ne 
connoiſſent plus que le bonheur de jouir & d'etre adores. 

Ir faut donc regarder Finſtitution de la Souverainete here- 
ditaire , comme étant ce qui met le comble a la ſuretè que 
nous nous propoſons de procurer au droit de propricte. Ce 
droit dans aucun cas n'a plus rien a craindre : tout ce qui 
pourroit lui porter la plus legere atteinte ſeroit neceſſairement 
un deſordre Evident , qui ne peut jamais ètre dans les inten- 
tions Fun chef dont les interets ſont inſeparables de ceux de 
la ſouverainete. La publicite de cette Evidence eſt une con- 
tre-force naturelle ſur laquelle le Souverain peut compter 
dans tous les cas on l'on ſeroit parvenu a le tromper, a lui 
ſurprendre , par des detours criminels, des ordres ou des loix 
contraires a ſes veritables intErets. Je ne dis point encore 
aſſez : il faut regarder cette Evidence comme etant la divinite 
elle - mme, qui veille fans ceſſe, & Fune maniere ſenſible ; 
a la ſuretè commune des intErets communs du Souverain & 
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des ſujets, & qui ne permet pas que les minoritès des Rois 
ſoient ſuſceptibles des plus legers inconvenients, parce quelle 
ne permet pas que des loix dont la juſtice & la nEceſlits ſont 
publiquement Evidentes, puiſſent perdre de leur vigueur 
dans aucun temps. | 
Sli je parle ici des loix, c'eſt qu'il eſt Evident que le pou- 
voir legiſlatif ne peut reſider que dans le Souverain tel que 
nous venons de [inftituer. Au moyen de ce que nous avons 
acquis une connoiſſance Evidente de la raiſon eſſentielle & pri- 
mitive de toutes les loix , il eſt ſenſible que dans la main des 
hommes, le pouvoir légiſlatif n'eſt point le pouvoir de faire 
des loix nouvelles; qu'il ſe réduit a publier celles qui ſont 
deja faites par Dieu mème, & a les ſceller du ſceau de Vau- 
toritè coercitive dont le Souverain eſt dépoſitaire unique. 
Ainſi du droit de propriete reſulte encore que le Souverain 
eſt naturellement & neceſſairement Legiſlateur , & qu'il n'eſt 
de ſa part aucun abus a craindre dans cette partie; car il eſt 
de ſon-intEret perſonnel que les loix qu'il fait promulguer , 
n'ayent rien de contraire d leur raiſon eſentielle & primitive, 
& sil tomboit dans quelques mepriſes a ce ſujet, il ſeroit d'une 
impoſſibilitè morale que leur Evidence Echappar : a la nation & 
principalement aux Magiſtrats. 

| AHmIREZ preſentement comme chacun jouit , tant en com- 
mun queen particulier, de ſon meilleur tat poſlible ; j; en- 
tends, du meilleur Etat qu'il lui ſoit phyſiquement & ſocia- 
lement poſlible de ſe procurer reellement : en effet, en quoi 
conſiſte cet avantage ? Il conſiſte dans la plus grande liberté 
poſſible de jouir de ſes droits de propriete, afin d'en retirer la 
plus grande ſomme poſſible de jouiſſances : or il eſt Evident 
que la liberté ne peut Erre plus entiere , plus complerte que 
celle qui vient de nous ètre garantie pour toujours: chacun 


de 
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de nous eſt parfaitement libre d'employer ſes biens-fonds , 
ſes richeſſes mobiliaires, ſa perſonne, ſon induſtrie, ſes talents 
de la maniere qui convient le mieux a ſon inteEret perſonnel ; 
chacun de nous eſt aſſure que les fruits de ſes travaux ne lui 
ſeront point ravis; qu'il en retirera la plus grande ſomme de 
jouiſſances qu'il puiſſe ſe promettre ; & qu'en cette partie il 
ne connoit de loix que celles de la concurrence qui reſulte 
naturellement & neceſſairement d'une libertè ſemblable dans 


les autres hommes; chacun de nous, à la faveur de cette 


pleine & entiere liberté, & aiguillonne par le deſir de jouir , 
s'occupe , ſelon ſon Etat , a varier, multiplier , perfectionner 
les objets de jouiſſances qui doivent ſe partager entre nous, 
& augmente ainſi la ſomme du bonheur commun en augmen- 
tant celui qui lui eſt perſonnel. 

REMARQUEZ ici quel eſt le prix ineſtimable de l'ordre 
ſimple & naturel qui vient de s'ctablir : chaque homme ſe 
trouve Etre Vinſtrument du bonheur des autres hommes; 
& le bonheur d'un ſeul, ſemble ſe communiquer comme le 
mouvement. Prenez a la lettre cette fagon de parler: de 
quelque nature que ſoient les efforts que vous faites pour 
accroitre la ſomme de vos jouiſſances ; ſoit que les reſultats 
de ces efforts donnent une plus grande abondance de pro- 
ductions , ſoit qu'ils rendent d'autres ſervices a la fociete , 
toujours eſt- il vrai qu' ils ne vous ſeront payes quen raiſon de 
leur utilitè; que la concurrence ne vous permettra pas de 
mettre qui que ce ſoit à contribution; que la balance en 
main, elle reglera les valeurs venales de toutes les choſes 
& de toutes les actions qui entrent dans le commerce, qu'au 
moyen de cette police rigoureuſe, a Pautorité de laquelle 


perſonne ne peut ſe ſouſtraire , TEquilibre ſera conſtamment 
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garde dans les échanges; perſonne ne pourra jouir , ne pour- 
ra S enrichir aux dẽpens des autres; alors plus de ces fortu- 
nes demeſurtes dans leſquelles on voit une multitude d' au- 
tres fortunes venir s engloutir; plus de ces amas ſomptueux 
de richeſſes ſuperflues, qui détournées de la circulation, 
laiſſent une partie des membres du corps ſocial ſe deflecher 
& perir faute de ſubſtance; chacun ainſi dans la ſomme to- 
tale du bonheur commun, prendra la ſomme particuliere qui 
doit lui appartenir. Je ne fais fi dans cet état nous apperce- 
vons des malheureux ; mais 8'il en eſt, ils ſont en bien petit 
nombre; & celui des heureux eſt ſi rand „ que nous ne 
devons plus etre inquiets ſur les ſecours dont ceux-la peu- 
vent avoir beſoin. 

Un des grands avantages de Tordre qui vient, pour ainſi 
dire 3 de s tablir de lui meme, eſt que le luxe, ce cruel en- 
nemi du genre humain, ce _—_— dont le venin eſt ſi ſub- 
til, fi actif, qu'on ne peut jetter les' yeux ſur lui fans en reſ- 
ſentir les atteintes mortelles ; ce tyran perfide, qui ſous le 
voile trompeur de la profperite publique, cache les cada- 
vres des malheureux qu'il immole journellement ; le luxe, 
dis- je , ne peut penetrer dans une ſociẽtè que nous voyons 
naitre ſous les auſpices du droit de propriete. 

C'esT la nature & non la ſomme des depenſes, qui conſtitue 
le luxe; auſſi prend-il ſa fource moins dans les richeſſes acqui- 
fes , que dans la facon de les acquerir ; je veux dire, dans des 
pratiques ſpoliatrices qui accumulent dans quelques mains ſeu- 
lement une maſſe conſiderable de richeſſes, dont la conſomma- 
tion ne peut plus ſe faire d'une maniere utile à la reproduction. 

Pax le moyen de la circulation, toutes les valeurs qui par- 
tent de la claſſe productive, doivent y revenir pour ſervir en- 
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core de germe a la reproduction qui doit les rendre perpetuel- 
lement à la circulation. Le luxe, qui change toute la mar- 
che naturelle des conſommations, eſt preciſtment le déſor- 
dre oppoſe à l'ordre qui doit neceſſairement regner dans les 
depenſes pour que cette circulation ne puiſſe jamais etre in- 
terrompue: or il eſt impoſſible que ce deſordre &'introduiſe 
parmi nous, tant que reſpectant la propricte & la liberté, 
nous ne nous preterons a rien qui puiſſe fournir a quelques 
hommes, un titre & des facilités pour en ruiner d'autres, 
& s'enrichir de leurs dẽpouilles. Qu'on me permette de ne 
pas inſiſter ſur cette obſervation ; je ne pourrois le faire ſans 
m'Ecarter de mon ſujet. D'ailleurs il me ſemble qu on n'igno- 
re plus aujourd'hui que c'eſt au luxe que nous devons attri- 
buer le mauvais emploi des hommes & des richeſſes; que 
ce mal moral eſt entè ſur un autre mal qu'il aggrave encore, 
& qui n'eſt autre choſe que la violation habituelle du droit 
de propriete ; que Pautoriſation des abus qui donnent des 
moyens pour mettre a contribution la ſociete, pour en de- 
naturer les richeſſes, changer en richeſſes ſtériles, celles qui 
ſont deſtin&es a Etre productives, Epuiſer ainſi le principe 
de la reproduction & du bonheur public. 

Taxis que dans I'intérieur de notre ſociete , la loi de la 
propriete fait regner Vordre, la juſtice, la paix & la liberté; 
tandis que le corps ſocial s organiſe de maniere que depuis 
le chef juſqu au dernier des membres, chacun jouit Evidem- 
ment de ſon meilleur Etat poſlible , examinons ce qui peut 
nous intèreſſer a Fexterieur ; quels ſont nos rapports politi- 
ques avec les autres ſocictes. 

J'ossERve d'abord que la paix eſt I'&tat naturel dans le- 
quel les nations doivent ètre reſpectivement entre elles; car 


la guerre entre deux nations eſt un état violent, dangereux, 
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ficheux pour une & pour Vautre , comme elle peut l'&tre 
entre deux particuliers : elles ont donc toutes deux Egale- 
ment & naturellement interet de L&viter. 

PursQuE I'6tat de paix eſt FEtat naturel des nations, il doit 
avoir ſes conditions eſſentielles; ainſi on peut, en , 
8 aſſurer cet heureux ètat, en rempliſſant ces m&mes condi- 
tions. Mais deja je les vois former la baſe de notre ſyſteme 
politique; nous les trouvons toutes renfermèes dans la loi 
de la propriete : ſitdt que nous Vavons reconnue pour &tre 
la raiſon eſſentielle & primitive de toutes les autres loix , il 
nous eſt impoſſible de regarder cette loi divine comme une 
inſtitution qui nous ſoit particuliere ; il nous eſt impoſlible de 
ne pas voir que toutes les nations ne forment entre elles 
qu'une ſeule & mème ſociete , & que la loi de la propricts 
eſt une loi commune a toutes les differentes claſſes de cette 
ſociets generale : il nous eſt donc Evident que nous ne pou- 
vons, ſans injuſtice , troubler les droits de propriètè & la 
liberté des autres nations; il nous eſt Evident auſſi que le 
droit de propriètè & la liberté ſeroient bleſſes dans chacun 
des membres de notre ſociete, ſi Pon diſpoſoit arbitrairement 
de leurs perſonnes & de leurs richeſſes pour faire violence 
aux autres nations; il nous eſt Evident enfin que les ſujets 
de guerre ne peuvent naitre entre elles & nous, qu'a Voc- 
caſion des entrepriſes qu'elles voudroient faire ouvertement 
au prejudice de la ſureté & de la liberté qui doivent etre 
acquiſes a mos droits de propriëté. 

Pov que les ſujets de guerre ne puiſſent ètre arbitraires, 
il ſuffit donc de ne pas perdre de vue le droit de propricte ; 
de le conſidèrer tel qu'il eſt, & tel qu'il doit Ctre eſſentielle- 
ment ſoit dans chacun des membres de notre ſociẽtè particu- 
here, ſoit dans les membres des autres ſociétés; car il eft 
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de la m&me juſtice & de la mEme nèceſſité dans tous les 
hommes. Cela poſe les rapports politiques que les nations ont 
naturellement entre elles, ne ſont plus que de deux eſpeces; 
les uns ſont relatifs à la ſuretè, & les autres a la liberté de 
jouir. 73 | 

I. eſt ſenſible qu'une nation qui veut en opprimer une au- 
tre & S aggrandir par des conquètes, menace , de proche en 
proche, toutes les autres nations: il eſt donc dans Fordre 
du droit de propriẽtè & de la furets dont ce droit a eſſentiel- 
lement beſoin, que cette nation ſoit regardèe comme un en- 
nemi commun par toutes les autres nations: de- là, nait na- 
turellement un intérèt commun, qui conftitue toutes les au- 
tres nations dans la nèceſſitè de ſe rèunir pour faire une force 
commune capable de garantir a chacune d' elles fes droits de 
proprieté. Sous ce point de vue les rapports politiques d'une 
nation avec les autres nations ſont dèterminès par ce mèẽme 
interet commun; leur ſuretè commune exige qu'elles ſe re- 
gardent comme ne formant qu'une ſeule & unique fociete , 
diſtribute en differentes claſſes, leſquelles, malgre cette di- 
ſtribution, ſont toutes perſonnellement & fortement inté- 
reſſees a ſe garantir mutuellement leurs droits de propriete; 

* QUANT aux rapports politiques qui ſont relatifs a la liberté 
de jouir, c'eſt encore dans le droit de propriete qu'il faut les 
chercher. Ces mèmes rapports ont pour objet le commerce 
extérieur ou les différents Echanges que les nations peu- 
vent faire entre: elles pour leur utilitè commune. Mais nous 
avons deja vu que la loi de la propriete. veut que notre ſo- 

CiEtE jouiſſe a cet Egard d'une pleine & entiere liberté; que 
chacun de nous puiſſe librement vendre aux acheteurs qui lui 
offrent un meilleur prix, & acheter des vendeurs dont les 
conditions lui conviennent le mieux. Ainſi ſur cet article 
N nniij | 
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nulle querelle , nul ſujet de guerre entre nous & les &trangers. 
Quelque choſe de plus: je les ſuppoſe dans des ſyſtèmes ab- 
folument contraires a cet ordre naturel; je veux bien qu'ils ge- 
nent chez eux la libertè du commerce: & que nous importe? 
En cela ils ne nous font aucun tort; c'eſt a eux-memes , c'eſt 
à leur libert6-qu'ils portent prejudice & non pas a la notre : 
cet avantage precieux dont ils devroient jouir, n'eſt-il pas 
leur bien propre? Ne font-ils pas les maitres d'en uſer ou de 
nen pas ufer? Ils ne font que ce que tout homme eſt libre de 
faire vis-a-vis d'un autre homme: ils interdiſent à nos mar- 
chandifes Fentree de leurs Pays; mais ils en ont le pouvoir, 
parce que nous n'avons chez eux aucun droit, & que le 
commerce eſt une affaire de convenance reciproque : cette po- 
litique factice ne nous 0te point la liberté de recevoir chez 
nous leurs marchandiſes; de traiter avec tous ceux à qui nos 
échanges conviennent; en un mot, notre liberte eſt toujours 
la meme & dans tout ſon entier. 

Mais, dira ton, il faut que nous uſions de répréſaille, & 
que nous fermions nos ports a ceux qui nous ferment les 
leurs: pour decider- cette queſtion, c'eſt à la loi de la pro- 

priete qu'il faut recourir. Or, ſi nous la conſultons, comme 
nous le devons, nous y trouverons que cette pretendue ré- 
preſaille bleſſeroit notre liberté & par conſequent nos droits 
de propriets : ce procede biſarre, ou plutot ce deſordre Evi- 
dent feroit diminuer la concurrence des vendeurs de qui 
nous achetons, & celle des acheteurs a qui nous vendons ; 
de-lz ; il rẽſulteroit pour nous une diminution de conſomma- 
teurs , de debit & de valeur venale pour nos productions: en 
conſervant aw-contraire cette concurrence dans toute fa for- 
ee, nous nous menageons Evidemment la plus grande ſomme 
poſſible dechanges & aux meilleures conditions poſſibles; 
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nous aſſurons ainſi à notre ſociete, la renaiſſance annuelle 
de la plus grande abondance poſſible de ſes productions, & 

conſequemment le plus grand revenu poſſible à la nation en 
general , & au Souverain en particulier. 

AlNsi fans autre loi que celle de la propriété; ſans autres 
connoiſſances que celle de la raiſon eſſentielle & primitive de 
toutes les loix ; ſans autre philoſophie que celle qui eſt en- 
ſeignée par la nature a tous les hommes, nous voyons qu'il 
vient de ſe former une ſocitte qui jouit we-detiois de la plus 
grande conſiſtence politique, & au dedans de la plus grande 
proſperits; nous voyons qu'il vient de s'tablir parmi nous, 
une réciprocitè de devoirs & de droits, une fraternitè qui 
nous intèreſſe tous a la conſervation * uns des autres, & 
dont les liens ſacrés embraſſent & tiennent unis avec nous 
tous les Peuples ctrangers. | 4759 IN 

NE ſoyez point en peine maintenant ni de notre morale A 
ni de nos meeurs ; il eſt ſocialement impoſſible qu'elles ne 
ſoient pas conformes a leurs principes; il eſt ſocialement im- 
poſſible que des hommes qui vivent ſous des loix fi ſimples, 
qui parvenus A la connoiſſance du juſte abſolu, ſe ſont ſou- 
mis à un ordre dont la juſtice par eſſence eſt la baſe „& dont 
les avantages ſans bornes leur ſont Evidents , ne ſoient pas 
humainement parlant , les hommes les plus vertueux. Pour 
que de tels hommes puiſſent ſe corrompte, il faut qu'ils 
commencent par tomber dans une ignorance qu'on ne peut 
ſuppoſer , parce qu'il eſt contre nature de paſſer de l' vidence 
publique a Ferreur ; parce que chacun eſt attache par ſon in- 
tèrèt perſonnel, a la conſervation de cette Evidence; parce 
qu'enfin il eſt facile, & mème conforme a Tordre, de per- 
petuer cette mEme Evidence par l'inſtruction, en prenant les 
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ameſures ndcafſaires. pour que tous les membres du corps ſo- 
cial puiſſent y participer. Mas F121; 

AINSI lorſqu'il s'Elevera parmi nous des Sages qui public 
ront qu on eſt homicide-quand on nemptche pas de perir celui qu'on 
peut ſauver (); que.ceſt' aimer Dieu, que c'eſt limiter, que de 
ne nuire a perſonne. & de faire du bien d tous ſes ſemblables (*) ; 
que la Divinite , en nous permettant de vivre, nous fait an pre- 
ſent moins precieux , qu en nous donnant les connoiſſances qui nous 
apprennent à bien vivre (?) que ceux qui violent la loi natu- 
relle & univerſelle, devenue pour eux Evidente par le moyen 
de ces memes connoiſſances, ſont au- deſſous des brutes (*) ; 
qu on ne doit regarder comme un mal, que les choſes hanteuſes , 
comme un bien, que les choſes honnttes (), nous Ecouterons 
attentivement ces Philoſophes; nous ne les admirerons peut- 
etre pas avec Etonnement ; mais nous ferons mieux: nous les 
croirons ,.& nous pratiquerons leurs lecons, parce qu' ils ne 
nous enſeigneront rien alors qui ſoit nouveau pour nous, & qui 
ne puiſſe Etre facilement ſaiſi par notre intelligence; rien qui 
deja ne nous ſoit Jenſi ble, & ne ſe trouve Ecrit au fond de 
nos cœurs; rien qui ne foie conſequent a notre intEret, per- 
ſonnel Evident, à la néceſſité. & à la juſtice abſolues de la 
reciprocite de nos devoirs & de nos droits, de la garantie 
mutuelle que nous nous ſommes promiſe, & que nous nous 
devons tous pour le maintien du droit de propriẽtè & de la 
liberts dans toute leur etendue naturelle & primitive. 

Nous pouvons dire avec verite que dans Fordre des cho- 
ſes humaines, le veritable inſtituteur de Phomme moral, Ceſt 


- (1) Senec. in Proverb. L. II. | @) Ariſtot. de Vera Reli 
„i) Id. de forma Vite. (5) Id. Ep. 9. — Tacit, ill. L. IV. 
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le ſyſteme public du gouvernement. Regis ad exemplum torus 
componitur orbis : tel eſt Feſprit de J Etat gouvernant, & tel eſt 
auſſi Peſprit de l Etat gouverne. Ce neſt pas ſeulement ſur la 
ſeule force de Vexemple que cette grande verite ſe trouve 
etablie , c'eſt encore ſur les premiers principes qui décident 
de notre caractere moral & de nos volontes. Quelles que 
ſoient dans une nation les voies qui conduiſent aux dignites , 
aux honneurs , a la conſideration publique, ſoyez certain que 
le deſir de jouir nous portera toujours a les embraſſer. Par. tout 
ou les richeſſes ſeront la meſure de cette conſideration publi- 
que; par- tout ou For ſera publiquement encenſe comme une 
Divinits & plus honore que la vertu; par-tout enfin où il de- 
viendra le germe des jouiſſances les plus piquantes, les plus 
propres a mettre nos mobiles en action, il faut neceſſairement 
que les hommes ſoient avides de For, qu' ils ſacrifient tout à 
Lor, qu'ils ſe vendent eux-mEmes pour de For. L'amour des 
jouiſſances & Vaverſion de la douleur, voila les deux grands 
reſſorts de Ihumanite ; voila ce qui met en mouvement , non- 
ſeulement homme phyſique , mais encore Thomme ſocial ; 
c'eſt meme dans ce dernier que la force de ces deux mobiles 
ſe montre plus active & plus abſolue : conliderez de quelle 
chaleur , de quel enthouſiaſme nos affections, nos paſſions ſo- 
ciales ſont ſuſceptibles , & vous reconnoitrez facilement que 
ceſt au. Gouvernement a les diriger ; que ceſt a lui, à ſon 
ſyſteme public conſtamment & invariablement ſoutenu , qu'il 
eſt reſerve de greffer les vertus ſociales ſur les mobiles qui 


* ; . en nous: le propre du deſir de jouir eſt de ſaiſir les moyens 
dè jouir: c'eſt au Gouvernement qu'il appartient de faire pour 
nous le choix de ces moyens. 
Nous ſavons tous par notre propre experience, combien 
nos opinions particulieres influent ſur notre caractere moral. 
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Nous ſavons tous auſſi combien nos opinions particulieres 
tiennent à Vopinion publique, au ſyſtème public du Gouver- 
nement. En general, chaque nation a un genre de fanatiſme 
qui lui eſt propre, & qui ſe communique plus ou moins à 
tous ceux qui la compoſent ; les deſordres prives qui naiſſent 
d'un dEreglement dans les opinions particulieres, ne ſont ainſi 
que des contre-coups naturels & infaillibles d'un premier d&- 
réglement dans les opinions publiques, dans les ſyſtemes ad- 
mis par le fanatiſme de la nation; & voila pourquoi on a 
donne le nom de vertus du ſiecle a toutes celles qui, apres 
avoir regne pendant quelque temps avec Eclat , ont totale- 
ment diſparu. 

Quo ux ſimple opinion puiſſe produire en nous tous 
les effets de I'Evidence & operer les memes miracles, ne 
comptez pas cependant qu' ils puiſſent Etre de la mEme du- 
r&e, Par la ſeule force de Vopinion les vertus ſociales peuvent 
s'Etablir paſſagerement dans une nation; mais elles ne peu- 
vent s'y perpetuer , des qu'elles n'ont pour principe que lo- 
Pinion; car il n'eſt rien qui ſoit plus inconſtant, plus orageux ; 
auſſi eſl-il impoſſible de la fixer ſans le ſecours de VeEvidence 
qui Vaſſujettit en VEclairant & la dEnaturant. Ces vertus d'ail- 
leurs ſont alors neceſſairement ſEparees de l'ordre effentiel 
des ſociẽtés; vu que inſtitution de cet ordre ne peut Etre 
que le fruit de la connoiſſance Evidente que les hommes en 
auront acquiſe. | 

ENTRE les vertus ſociales & l'ordre eſſentiel des ſociẽtés, 
il eſt cette difference , que les vertus peuvent exiſter paſſa- 
gerement ſans l'ordre, au-lieu que l'ordre ne peut jamais exi- 
ſter ſans les vertus. En effet, cet ordre n'eſt autre choſe que 
la pratique de ces mèmes vertus, mais inſtituce d'apres I'E- 
vidence de leur neceſlite abſolue, de leur juſtice immuable, 
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de Vinteret que le corps ſocial & chacun de ſes membres en 
particulier ont a ne jamais s en ſéparer: chacun alors voit 
Evidemment que ſon meilleur Etat poſſible eſt inſéparable- 
ment attache a la pratique de ces vertus; chacun eſt donc, 
pour ainſi dire, dans une impoſſibilitè morale & ſociale de 
n'etre pas vertueux. 

Vous voyezici pourquoi de grandes vertus ſociales ont 
brillè pendant quelques ſiecles dans Rome, dans Sparte, dans 
Athenes, dans Carthage, chez les Perſes, chez les Egyp- 
tiens ; vous voyez auſſi pourquoi elles ont dũ s &clipſer: n'e- 
tant point nourries par Ievidence de l'ordre eſſentiel des ſo- 
ciétés, elles ne devoient leur exiſtence qu'a Vopinion, & 
ne pouvoient avoir plus de ſoliditè que leur principe. Non- 
ſeulement ce fait eſt Evident par rapport aux Republiques 
que je viens de citer, puiſque cet ordre , qui nadmet qu'un 
Chef unique , eſt incompatible avec le gouvernement de 
pluſieurs ; mais il eſt encore de la meme Evidence par rapport 
au gouvernement des Perſes, a celui des Egyptiens, & de 
tous les gouvernements monarchiques de Pantiquite. Le def: 
potiſme n'y Etoit que perſonnel & non legal : toit la vo- 
lontè perſonnelle & arbitraire d'un ſeul qui gouvernoit , & 
non la juſtice & la neceſlite d'un ordre eſſentiel dont Ievi- 
dence doit neceſſairement rEunir toutes les volontés. Quand 
ces deſpotes Etoient ſages & vertueux, la ſageſſe de leur 
gouvernement faiſoit fleurir leur Empire ; mais a la mort 
de ces Princes cette proſperite Etoit enſevelie avec leurs 
vertus; d'autres opinions montoient ſur le trone ; Varbitraire 
deployoit toutes ſes fureurs ; les deſpotes alors & les peu- 
ples devenoient tour-a-tour ſes victimes; arrivoit le moment 
où ces pretendus corps politiques, ſe trouvoient accables 
ſous le poids de leurs deſordres; il falloit bien qu'ils pèriſſent 
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enfin, puiſqu'ils n'avoient aucune conſiſtence intErieure , & 
qu'ils nourriſſoiĩent en eux-memes le principe certain de our 
diſſolution. 

Une ſeule reflexion ſuffiroit pour prouver qu aucun gou- 
vernement de Fantiquite n'a concu la premiere idée de Vor- 
dre eſſentiel des ſociétés: il n'y en a pas un qui wait été 
conquerant ou qui n ait voulu Ferre : ils ne connoiſſoient donc 
pas la loi de la propricte , puiſqu ils Etoient dans le ſyſteme 
de ramener tout a la force par rapport aux nations Etrange- 
res. Comment ſe pourroit-il que cet eſprit d'injuſtice , quand 
il forme le ſyſteme public d'un gouvernement, ne paſsãt pas 
dans les ſujets „& ne parvint pas a Egarer leurs opinions ſur 


Fuſage qu'on peut faire de ſes forces dans les cas particuliers ? 


Les loix alors ne peuvent plus ètre obſerv&es par religion de 
for interieur; elles doivent Etre violées chaque fois qu'on 
croit voir un grand interet a les violer. 

UN gouvernement ne devient conqueErant ; qu'autant 
que ſes ſujets, en general, ſont penetres de ces ſentiments 
vEhEments & audacieux qu'une grande ambition inſpire. La 
violence de cette paſſion ne connoit point le repos ; c'eſt un 
feu dEvorant qui ne peut exiſter ſans conſumer ; il faut tot 
ou tard qu'il deEtruiſe ſes propres foyers. Voyez ce qu'il en 
a coute a la Republique Romaine pour avoir Etabli chez elle 
le ſyſteme de ſe croire permis tout ce que la force lui permet- 
toit par rapport aux nations Etrangeres : ſes ſujets ont ap- 
pris de leur gouvernement à ne reconnoitre de droits que 
ceux de la force; de loix qu'une volonte arbitraire & deſ- 
potique : de telles opinions , des qu'elles ne ſervoient plus 
a Taccroiſſement de la grandeur publique, ne pouvoient 
manquer de ſe propoſer Iaccroifſement de la grandeur par- 
ticuliexe des hommes chez leſquels elles fermentoient , & 
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dont elles avoient forme le caractere: c'eſt ainſi que Rome, 
faute d'avoir acquis VeEvidence de l'ordre eſſentiel des ſo- 
ciẽtès, a elle meme ourdi la trame de ſes malheurs; a elle- 
meme produit & armè les tyrans par les mains deſquels elle 
s'eſt vu deEchiree. 

Je parcours rapidement ces exemples parce qu'ils pour- 
roient m'Etre oppoſes ſans Etre approfondis; on pourroit sen 
ſervir pour eſſayer de perſuader que les hommes ſeront tou- 
jours vicieux ; que les ſociétés ſeront toujours dereglees ; 
que les vertus ſociales ne ſeront que paſſageres parmi nous; 
qu'on ne peut ſe flatter, en un mot, de voir jamais regner 
Yordre eſſentiel des ſociétés. Il eſt temps enfin de reconnoi- 
tre que les maux qui ont afflige Thumanite , ne paroiſſent 
naturels, que parce qu ils rEſultent naturellement & neceſſaire- 
ment des Ecarts dans leſquels notre ignorance nous a fait tom- 
ber; que les cauſes qui ont produit ces maux, ſont factices; 
qu'elles n'exiſtent par aucune nëceſſitè dont nous ne puiſſions 
nous affranchir; que ces cauſes au- contraire doivent diſpa- 
roitre d' elles- mèmes, ſitot que nous aurons acquis une con- 
noiſſance Evidente de Tordre qui conſtitue naturellement & 
neceſſatrement le meilleur Etat poſſible d'un Souverain, ce- 
lui de chacun de ſes ſujets, & du corps entier de la ſociete. 

Vous venez de voir combien cet ordre eſt ſimple , com- 
bien ſon Evidence eſt ſenſible : tout ce qu'il exige de nous, 
c'eſt le maintien de la propriete , & conſequemment de la 
liberté, dans toute leur etendue naturelle & primitive. Quelle 
ſe reEpande donc, cette Evidence falutaire , puiſqu'elle eſt ſuſ- 
ceptible d tre appercue , d'Ctre ſaiſie par toute intelligence; 
qu'elle ſe rẽpande afſez pour que Terreur, les préjugés & 
la mauvaiſe foi ayent Epuiſe leurs contradictions; qu'elle ſe 
TEpande, qu elle s'Etabliſſe, & qu'on me diſe pourquoi nous ne 
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devons pas tout attendre de fa publicité; pourquoi les Rois 
& leurs ſujets n embraſſeroient pas un ordre ſi ſimple qui leur 
aſſure leur meilleur Etat poſſible Evident; pourquoi Vevi- 
dence ceſſeroit d tre pour nous ce quelle a toujours &tE ; 
d'agir ſur nous comme elle a toujours agi, & comme il eſt 
dans la nature quelle agiſſe toujours: ſa force irreſiſtible eſt 
faite pour enchainer toutes nos opinions; pour Etablir un 
deſpotiſme legal & perſonnel, qui n'eſt autre choſe que ce- 
lui de cette meme Evidence, par le moyen de laquelle tous 
nos intEr&ts, toutes nos volontes viennent ſe reEunir à Vin- 
térèt & à la volontE du Souverain , & former ainſi, pour 
notre bonheur commun, une harmonie, un enſemble qu'on 
peut regarder comme Fouvrage d'une Divinite, & d'une Di- 
vinits bienfaiſante, qui veut que la terre ſoit couyerte d hom- 
mes heureux. 
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titude, laquelle ne peut exiſter ſans. 
tenir mediatement ou immediatement 
a Fevidence, 52. 

Le ſecond caractere de la connoiſſance 
de l'ordre eſt la publicité, 53. 

Cette publicitẽ eſt ce qui rend fa force 
ſocialement dominante, id. 

Cette domination eſt deſpotique ſans au- 
cune violence, 54. 

Comment la connoiſſance Evidente de 
Pordre peut acquerir la publicité: ne- 
ceſſitè de Vinſtruction publique, 55. 

L'inſtruction ne peut etre trop publique- 
ment répandue, 55. 

Neceſlite des livres doctrinaux dans ce 
genre, 55» 56. 

Utilité de la liberté dans la contradic- 
tion a ce ſujet, 56. 59. 

Pourquoi cette liberté eſt ſans aucun in- 
convenient , id. 59. 

La force intuitive & dererminante de 
Fevidence n'a nul beſoin des ſecours 
de la force phyſique, 57. 


CHAPITRE IX. 


Serre du Chapitre precedent. 


De Pevidence ; definition de Pe- 
vidence ; ſes caradleres eſſentiels 


& ſes effets ; evidence des argu- 


I» Ie 
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ments qui prouvent la neceſſite de 
la plus grande liberte poſſible dans 
Pexamen & la diſcuſſion de Tevi- 
dence, Force de Popinion - ſes dan- 
gers dans un etat d'ignorance , 


pag. 58. 


Definition de Pevidence, 58. 

Caracteres eſſentiels qui la diſtinguent de 
la prevention. Elle eſt a Vepreuve de 
tout examen, id. 

Un examen ſuffiſant etablit Vevidence , 
& detruit la prevention , id. 

Conſequences Evidentes de ces VErites : 
nul mconvenient dans la liberté d'e- 
xaminer & de contredire Feyidence, 5 9. 

Neceflite de cette libertè: ſans elle, point 
d'examen ſuffiſant, id. 

Cette libertè rend n&ceſlaire notre ſou- 
miſſion a l'ordre, id. 

Application de ces verites a Veyidence 
4 l'ordre ſocial, id. 

Les mémes veérités rapprochees des ef- 

fets que Pevidence produit fur nous: 

— qui en re ſultent, 59. 60. 

Ce que c'eſt qu'une choſe cyidenre , 60. 

La n&ceflite d'un examen ſuffiſant miſe 
en axiomes, 60. 61. 

Nous avons une tendance naturelle vers 
Fevidence, 61. | 

Cette tendance eft lice avec les deu 
mobiles qui ſont en nous, id. 


L*evidence eſt faite pour donner la paix 


à la terre, id. 
Dangers de ce qu'on appelle opinion, 
dans un état d'ignorance, 62. 
Force deſpotique te Popinion, id. 
L'ignorance : ſource de tous les maux. 
[*evidence : ſource de tous les biens, 
Conſequences. 


— 


SoM A E de la ſeconde Par- 
tie, contenant Pexpoſition de l Or. 
dre mis en pratique, 65. 


CHAPITRE X. 
De la forme eſſentielle de la ſo- 


ciete. Ses rapports avec la theo- 
rie de Vordre eſſentiel. Elle con- 


ſiſte en trois claſſes d'inſtitu- 


tions ſociales. Objets que renfer- 
me chacune de ces trois claſſes. 
Neceſſite de developper les rap- 
ports des deux premieres, dont 
Pune eſt Linſtitution des loix, & 


la ſeconde, Vinſlitution d'une au- 


toritè tutelaire , page 67. 


D x la forme eſſentielle de la ſociẽté, 67. 

Les principes de Pordre la détermi- 
nent, 67. 68, 

Definition de cette forme eſſentiel- 
le, 68. 

Elle eſt toute renfermèe dans trois claſſes 
d'inſtitutions ſociales, id. 

Ce qu'elles ſont, id. 

Objets renfermes dans I inſtitution des 
loix poſitives, premiere claſſe des 
inſtitutions ſociales; nëceſſitè des Ma- 
giſtrats, id. | 

Objets renfermes dans Vinſticution d'une 
autorite tutElaire ; ſeconde claſſe des 
inſtitutions ſociales. Devoirs & droits 
eſſentiels de cette autorité, id. 

bay = des ctabliſſements propres a ren- 

re 2 & a perpetuer la con- 
noiſſance Evidente de l'ordre, troi- 
ſieme claſſe des inſtitutions ſociales, 69. 

Neceſlite de developper les rapports des 
deux premieres claſſes d'inſtitutions 
ſociales, id. 


CHAPITAE EL 


D#r zroppEMenrt de la premiere 
claſſe des Inſtitutions qui conſti- 
tuent la forme eſſentielle de la ſo- 
ciete, Les loix Setabliſſent en mo- 
me temps que la ſociete. Il en eſt 
de deux ſortes les unes ſont 
naturelles , eſſentielles & univer- 
ſellement adoptees ; les autres 
conſequentes aux premieres , ſont 
poſitives , & particulieres a cha- 
que ſociete ; definition des loix 
poſitives. Le motif ou la raiſon 
des loix eſt avant les loiv. La 
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raiſon des loix naturelles & eſ- 
ſentielles eſt dans la neceſſite ab- 

ſolue dont elles ſont evidemment, 
Ces loix naturelles doivent @tre 
la raiſon des loix poſitives, Deux 
conditions neceſſaires pour aſſu- 
rer la ſoumiſſion conſtante aux 
loix poſutives. Neceſſite de leur 
conformite parfaite avec les loix 
naturelles & eſſentielles. Effets 
funeſtes d'une contradiction qui 
ſe trouveroit entre ces deux ſortes 
de loiæ, page 71. 


Ir n'eſt point de ſocicte fans deyoirs 
& droits reciproques, 71. 

Par conſequent ſans loix, 72. * 

Les loix ne font que Pexpoſition des 
deyoirs & des droits, id. 

C'eſt par Ietabliſſement des loix que ſe 
forme celui de la fociete, id. 

Le meurtre, le vol, &c. ſont dé fendus 
par les loix de la nature; mais les 
peines de ces crimes ſont inſtituces 
par les Hommes, 72. 73. 

Il eft deux ſortes de loix ; les unes natu- 
relles, eſſentielles & univerſelles; les 
autres factices, poſitives & particu- 

lieres à chaque Pciete „ 73. 

Les premieres ne ſont Ecrites que dans 
le code naturel de la raiſon , id. 

Des loix poſitives; ce qu'elles ſont; pour- 
quoi ſont nëceſſaires, id. 

Pourquoi ſont nommees poſitives ; pour- 
quoi factices. id. 

Difference entre les loix qui ſont na- 

turelles & eſſentielles, & celles qui 
ſont factices & poſitives, 74. 

Diſtinguer dans les loix, la raiſon des 
loix & la lettre des loix. Ce que c'eſt 
que la raiſon & la lettre des loix, id. 

La raiſon des loix exiſtoit avant les 
loix , id. 

Comment la connoiſſance de la raiſon 
des loix agit fur notre eſprit, 75. 

La connoiſſance de la raiſon des loix eſt 
le premier principe de notre ſoumiſ- 

ſion aux loix. Deux conditions requi- 

ſes pour établir cette ſoumiſſion, id. 

La Raiſon des loix naturelles & eſſen- 


TABLE DES CHAPITRES 


tielles, eſt leur neceſſite abſolue, 76. 

Les loix naturelles & eſſentielles ſont 
la raiſon des loix poſitives, id. 

La conformite parfaite des loix poſiti- 
ves avec les loix naturelles, premier 
principe invariable de toute légiſla- 
tion, id. | 

Definition des loix poſitives, 77. 

Elles ne peuvent rien changer aux de- 
voirs ni aux droits determines par 
les loix naturelles & effentielles, id. 

Effets funeſtes & nèceſſaires des loix 
Arg qui ſeroient contraires aux 
01x naturelles & eſſentielles, id. 

Neceflite dont il eſt que la raiſon des 
loix poſitives ſoit connue de tous les 
hommes, 79. 


CHAPITRE XII. 


SurTz du developpement de la pre- 

miere claſſe des Inſtitutions qui 
conſtituent la forme eſſentielle 
de la Societe. Caractere de la 
certitude que les hommes doi- 
vent avoir de la juſtice & de 
la neceſſite des loix; comment 
en general la certitude Seta- 
Hit. Impoſſibilite ſociale que 
le pouvorr legiſlatif & la Ma- 
giſtrature ſoient reunis dans la 
meme main. Neceſſite des Ma- 
giſtrats, page 80. 


Les hommes doivent avoir une con- 
noiſſance &yidente, ou du moins une 
certitude de la juſtice & de la neceſ- 
fire de leuts loix poſitives, 80. 
Caractere de cette certitude; comme elle 
differe de la confiance, 80. 81. 
Comment, en general, elle s etablit, 8 1. 
Elle a pour baſe des temoignages ſuf- 
fiſants & unanimes, idem. 
La juſtice & la neceſſitꝭ de toutes les 
loix poſitives ne peuvent ctre Eviden- | 
tes pour tous les hommes, id. 
Cette juſtice & cette nẽceſſitè doivent 
etre certaines pour ceux qui n' en ont 
pas une connoiſſance evidente , 81. 82. 
Tout ce qui n'eſt pas evident ou indubi- 
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tablement certain, eſt arbitraire, 82. 

Si le pouvoir legiſlatif & la Magiſtra- 
ture ètoĩent rèunis dans la meme main, 
les loix poſitives ne ſeroient plus des 
loix, 81. 

Elles n'auroient rien de leur for:ne eſ- 
ſentielle , id. : 
En quoi conſiſte cette forme eſſentiel- 

le, 1d, 

Dans les cas dont nous parlons, les loix 
ſeroient privces de leurs caracteres eſ- 
ſentiels. Ce que ſont ces caracteres, 83. 

Quand le pouvoir legiſlatif & la Ma- 

iſtrature ſont ſepares, comme ils 
Givens etre, le Magiſtrat ne peut 
avoir d'autres yolontes que celles des 
loix, 84. 

Si ces deux fonctions ètoĩent dans la me- 
me main, les loix ne pourrotent avoir 
d'autres yolontes que celles des Ma- 
giſtrats, id. : , 

Alors il n'y a ni loix, ni devoirs, ni 
droits, ni ſociere,, 85. 

Conſequence Evidente : de la neceſlite 
des loix poſitives reſulte la neceffite 
des Magiltrats, id. 

Le pouvoir légiſlatif inſeparable de la 
puiſſance exccutrice; autre raiſon qui 
prouve que ce pouvoir & la Magiſ- 
trature doivent etre ſepares, id. 

Inconvenients de leur union relatifs a 
la puiſſance exccutrice, 85. 86. 


CHAPITRE XIII. 


S RH E ſuite du Chapitre II. 
Comment setablit,parmi les peu- 
ples la certitude . la Juſtice & 
de la neceſſitè des loix poſitives. 
Les Magiſtrats ſont un des pre- 
miers & des plus puiſſants fonde- 
ments de cette certitude - par etat 
ils doivent avoir une connoiſſance 
evidente de la raiſon eſſentielle 
des loix poſutives : rapports de 
leurs devoirs eſſentiels avec la 
Juſtice & la neceſſute des loix. 
Ils ſont, plus particulierement 
que les autres membres de la 


Societe , gardiens & defenſeurs 
des loix. La Magiſtrature eſt , 
par le moyen des loix, le lien 
commun de la Societe, pag. 88. 


LES Magiſtrats occupent la place des 
loix entre la puiſſance legillatrice & 
les autres hommes, pour former le 
lien de la ſociété, 88. 

Les effets qui reſultent des loix, devien- 
nent communs aux Magiſtrats , 88. 89. 

Influence des Magiftrats ſur la ſoumiſ- 
ſion aux loix poſitives, 89. 

Ils etabliſſent dans une partie de la na- 
tion, Ia certitude de la juſtice & de 
la necefſite de ces loix, id. 

Ils font neceſſairement depoſitaires & 
gardiens des loix, 89. 90. 

Parce qu' ils ſont par état charges de la 
defenſe des loix, 9o. 

Ils font charges de cette defenſe comme 
organes 2 loix, id. 

Ils en ſont encore charges parce que 
comme Magiſtrats, ils doivent avoir 
une connoiſſance evidente de la juſ- 
tice eſſentielle & de la neceſſite ab- 
ſolue de ces loix, 90. 91. 

Filiation & enchainement des vërités 
Evidentes qui conſtituent en cette 
partie Fordre naturel & eſſentiel, 91. 

Le Souverain & la Nation ſont auſſi 
depoſitaires & gardiens des loix, 92. 

Quel eſt le titre qui conſtitue les gar- 
diens des loix, id. 

Des devoirs du Magiſtrat conſiders com- 
me juge, 93. 

Perſonne ne peut preter ſon miniſtere 
a une injuſtice Eyidente : ce deyoir 
eſt abſolu, id. 

Sans ce devoir abſolu plus de ſocié- 
te, 94. : 

Sans ce meme devoir, Pautorite ſouve- 
raine ſeroit ancantie ; elle ne ſeroit 
plus rien, id. 

Dangers d'une obéiſſance Erig&te en de- 
voir abſolu dans tous les cas. Contra- 
dictions Cvidentes de ce ſyſteme, 94. 


95. 

L'obligation abſolue de ne point concou- 
rir a une injuſtice evidente, ne peut 
degenerer en abus que dans un état 
d'ignorance, 96. 
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Le Magiſtrat ne peut juger d' 
loix &videmment injuſtes, 97, ; 
Il agiroit en cela comme un Meédecin 

ui ſciemment ſuivroit des methodes 

- Evidemment mortelles pour les ma- 
lades, 7d. 

L'ignorance ne peut excuſer ni Pun ni 
Pautre 7 98. | | 

Le Magiſtrat ne doit juger les hommes 
* s' etre convaincu de la juſtice 

des loix, 98. 

Comme juge, il eſt impoſſible qu'il ne 
ſoit pas le gardien & le défenſeur des 
loix, 98. 99. 

Force de ſon temoignage pour &tablir 

la certirude de la juſtice & de la ne- 
ceſſire des loix, id. 


CHAPITRE XIV. 


D#x =:oPPEMENT de la ſeconde 
claſſe des Inſtitutions qui conſ- 
tituent la forme eſſentielle de 

la Societe, L'autoritè tutelaire 
conſiſte dans Vadminiſtration de 
la force publique dont le pre- 
mier principe doit ere la force 
intuitive & determinante de Ve- 
vidence. Premieres obſervations 
tendant d prouver que le pou- 

Voir legiſlatif eſt inſeparable de 

cette autorite, page I00. 


L'avroRITE reſide dans la force pu- 
blique, & la force publique doit re- 
ſulter de Vevidence, 1 00. 

Lautorits tutelaire ou le droit de com- 
mander, & le pouvoir phyſique de 

- ſe faire obèir, ne ſont qu'une meme 
choſe conſiderce ſous deux aſpects 

différents, 100. 101. 

Comment evidence doit Etre le prin- 
cipe unique de Tautorité, 101. 

Le pouvoir légiſlatif eſt le premier at- 
tribut de Fautorite tutelaire, 102. 
Impoſſible que Vadminiſtration de la 

— publ. ue ſoit dans une main 


& Tautoritè legiſlative dans une autre, 
101. 1 2- 

Le caractere eſſentiel des loix ꝑoſitives, 
prouve que le pouvoir légiſlatif eſt 


apres des 


. inſeparable de Padminiſtration de la 
force publique, 103. 

Par- tout ou regne l' vidence de l'ordre, 
il ne peut y avoir qu'une ſeule au- 

toritè 5 104. 


CHAPITRE XV. 


Sor du Chapitre precedent. Dieu 
eſt le. premier auteur des loix po- 
ſitives, Definition du pouvoir le- 
giſlatif parmi les hommes : le le- 
giſlateur ne fait qu appliguer les 
loiæ naturelles & eſſentielles aux 
differents cas qu'il eſt poſſible de 
prevoir , & leur imprimer, par 
des ſignes ſenſibles pour tous les 
autres hommes, un caractere d au- 
torite qui aſſure Pobſervation 
conſtante de ces loix, Rapports 
de Pautorite legiſlative avec celle 


de Llevidence. Le pouvoir legiſ- 


latif eſt indiviſible. Combien les 
devoirs eſſentiels des Magiſtrats 
lui ſont precieux d tous egards - 
au moyen de ces devoirs & de 
Pevidence de Pordre , ce pouvoir 
eſt abſolument ſans inconvenients 
dans les mains de la puiſſance 
executrice, page 105. 


DETIXITTON du pouvoir legiſlarif. 


Les bonnes loix poſitives ſont toutes 
faites. Elles font l'ouvrage de la Di- 
Vinite, 105. 

Pourquoi les hommes ne ſont point d'ac- 
cord ſur la queſtion de ſcayoir dans 

elles mains le pouvoir legiſlarif doit 

etre place, 106. 107. 

On a attribuè au pouvoir legiſlatif des 
inconyenients qui ne ſont que dans la 
facon de Pexercer, 107. 


Le pouvoir legiſlarif peut etre dépouillé 


de tout inconyenient ſans Etre altere, 
idem. | | 
Impoſſible que le légiſlateur ait le droit 
| 40 faire des loix évidemment mau- 
vaiſes, 108. 
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Le droit de dicter des loix eſt établi ſur 
le devour de ne jamais faire des loix 
Eevidemment mauvaiſes, id. 

Comment Pobſeryation conſtante de ce 
deyoir eſt aſſurèe & garantie, 109. 
110. 

Les devoirs du Magiſtrat mettent le pou- 
voir legiſlatif a l'abri de tout incon- 
venient , ſans porter aucune atteinte 
a ce pouvoir, 110. | 

Ces devoirs font la sfirete du pouvoir 
legiſlatif, 111. 

Si le legiſlateur pouvoit faire arbitrai- 
rement des loix evidemment mau- 
vaiſes, il n'y auroit plus ni droits, 
ni devoirs, ni loix, ni Magiſtrats, id. 

Dans une fociete où la connoiſſance évi- 
dente de l'ordre eſt publique, les vo- 
lontés du légiſlateur ne peuvent é&- 
prouver aucune contradiction , 112. 

La legiſlation poſitive n'eſt qu'un Re- 
cueil de calculs tous faits; conſequen- 
ces reſultantes de cette verite, id. 

L'erreur dans ces ſortes de calculs ne 
peut jamais etre dans les intention 
du legiſlateur, 113. 8 

La — legillatrice na rien a crain- 
dre que les mepriſes : utilite des Ma- 
giſtrats, 114. 

Cette puiſſance n'a que Pignorance pour 
ennemi, & pour bornes, que celles 
de nos connoiſſances evidentes, id. 

Les exemples pris dans un état de dé- 
ſordre, ne prouvent rien contre u- 
tilite de la Magiſtrature au ſujet des 
abus du pouvoir legiſlatif, 116. 


CHAPITAES XVI. 
L pouvoir legiſlatif ne peut tre 


exerce que par un ſeul. Examen 
particulier du teme qui defere 
le pouvoir legiſlatif d la nation 
en corps - contradictions eviden- 
tes que ce ſyſieme renferme , 
page 118. 


L pouvoir legiſlatif ne peut ètre exerce - 


que par un ſeul , 118. 


Preuve tirce de Vimpoſlibilte, dont il 
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eſt, que la force publique ſoit parta- 

gee — les mains de pluſieurs, 119. 

Impoſſible que la nation en corps ſoit 
egiſlatrice, 119. 

Jamais les hommes n'ont eu des droits 
Egaux entr'eux, 120. 

Les loix doivent proteger cette inéga- 
lice qui a ſes regles & ſes propor- 
tions naturelles & neceſlaires, id. 


Cette inegalite ne permet pas qu une 


nation en corps puiſſe etre legiſla- 
trice, id. 

Les loix poſitives ont pu commencer 
par Etre établies en commun; mais 
on n'en peut rien conclure contre les 
verites ci-deſſus Etablies, 121. 

Une nation conſiderte comme un corps, 
eſt une idce illuſoire par rapport a la 
legiſlation, 122. 

Une nation aſſemblee pour &rablir des 
loix ne forme point un corps, 123. 

Les loix Etablies dans une telle aſſem- 
blee ne ſont point faites pour toute la 
nation, 124. 

Les leix faites ainſi ne ſont pas des 
loix, 125. 

Elles n'ont d'aucune forte d'autorite, id. 

Elles reſtent dans la dependance de di- 
verſes volontes arbitraires, id. 

La nation elle-m&me ne peut remé- 
dier à cet inconvenient, 126. 

Contradictions Evidentes dans les me- 
ſures qu'on pourroit prendre pour y 
reméè dier, id. 

Autres contradictions qui prouvent que 
la nation en corps ne peut étre lé- 
giſlatrice, 126. 127. 


CHAPITRE XVII. 


ConTinNUATIiON du develop- 
pement de la ſeconde claſſe des 
Inſtitutions qui conſtituent la 
orme eſſentielle de la Societe, 
L'autoritè tutelaire eſt neceſſai- 
rement une, & par conſequent 
indiviſible , ſoit qu'on la conſi. 
dere dans la maniere dont elle 
Setablit , dans le premier prin- 
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cipe dont elle emane , ou dans 
action qui lui eſt propre, 
page 127. 

L'avTORITE tutelaire , comme bran- 
che de l'ordre naturel, eſt d' inſtitu- 
tion divine, 127. 

Cette autorits ſe forme par la reunion 
des eſprits & des volontés, 128. 

A raiſon de la maniere dont Vautorite 
tutélaire $'erablit, elle eſt une; & la 
diviſer c'eſt la détruire, 128. 

Deux autorités inegales preſentent une 
contradiction dans les termes, 128. 

Deux autorités ”—_ ſeroient toutes 
deux nulles priſes ſẽparẽ ment, idem. 

L'autoritè tutelaire eſt une encore a 
raiſon de FaQion qui lui eſt propre, 
129. | 

Partager I avtorite, c'eſt Pannuller, en la 
privant de action qui lui eſt eſſen- 
tielle , id. n 

Elle eſt une encore, à raiſon du prin- 
cipe dont elle emane, id. 

Levidence étant une, Vautorite qui lui 
eſt propre, eſt une, id. 

Levidence eſt inſtitute par PEtre Su- 
preme, pour Etre la regle de conduite 
des hommes, 130. 


CHAPITRE XVIII. 


Syrer du Chapitre precedent. La 
puiſſance executrice ne peut etre 
exercee par pluſieurs adminiſtra- 
teurs. Inconvenients generaux de 
cette pluralite vue en elle-meme 3 
autres inconvenients particuliers 
qui naiſſent de la maniere de 
compoſer le corps dadminiſtra- 
teurs, page 130. 


Ix eft contre Pordre que Vautorite re- 
fide dans pluſieurs mains, 130. 

Inconvenients de cette diviſion , 131. 

Si tous les dépoſitaires de Pautorire font 
obligés de s accorder entr eux, Lau- 
torite devient nulle a chaque inſ- 

tant, em. 

Inconvënients d'une adminiſtration, dont 

les deliberations ſe forment à la plu- 


CHAPITRES 


ralite des ſuffrages, 132. 

Cette fagon de dEliberer ne peut con- 
venir à ceux qui doivent avoir I&yi- 
dence pour guide, id. | 

Elle ſuppoſe, ou de Vignorance ou de 

la mauvaiſe volonte, ſans rem&ecier 
ni a Pune ni a Pautre, id. 

Rapports de ces verit6s avec les mobiles 
qui ſont en nous, 133. 

Dans un corps d'adminiftrateurs , Taction 
de ces mobiles contraſte naturelle- 
ment avec Vinteret commun de la ſo- 
ciètè, id. | 

Il eſt poſſible cependant qu'un corps d' ad- 
miniſtrateurs gouyerne bien pendant 
quelque temps, 134. 

L'ordre eſt excluſif du danger auquel 
expoſent les interets particuliers dans 
un corps d'adminiſtrateurs, id. 

Une nation ne peut Etre preſeryte de 

ce danger que par ſes propres lu- 
mieres, 135. 


De telles lumieres ne peuvent ſe trou- 


ver dans une nation gouvernce par 
pluſieurs, 135. 


Reſultat, L'ordre eſt incompatible avec 


le gouvernement de pluſieurs, par 
trois raiſons, 137. | 

Cette forme de gouvernement depouille 
Pevidence de fon autorité naturelle, 
138. 

Le corps des adminiftrateurs ne peut 
erre en meme temps —— „ id. 

Comment & pourquoi pluſieurs admi- 
niſtrateuts peuvent gouverner ſage- 
ment pendant un temps, quoique la 

forme de cette adminiſtration ſoit vi- 
cieuſe, 1 139. 

Comme les inconvenients ſe multiplient 
dans le gouvernement de pluſieurs, 
139. | | 

II — une multitude de deſpo- 
tes, id, . 

Il eſt toujours voiſin du vrai deſpotiſme 
perſonnel & arbitraire, id. 

Autres inconvenients qui naiſſent de la 
fagon dont le _ d'adminiftrateur 
peut étre compoſe , id. | 

Abus du gouvernement Ariſtocratique , 
140, 

Abus de la Democratie, id. 

Oppoſition entre les ſyſtemes des nobles 
& ceux du peuple , 140, 141. 

| Le corps 
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Le corps des adminiſtrateurs ne peut tre 
choiſi des inconvenients dans Pun ou 
l'autre de ces deux Etats , 141. 

Ce corps ne peut etre mi-parti, id. 

nation en corps ne peut exercer 
Tautorité 7 id. 


CHAPITRE XIX. 


SzconmnpeEe ſuite du Chapitre 
dix-ſeptieme 3 conſequence re- 
ſultante neceſſairement des de- 
monſtrations precedentes. Lau- 
toritè tutelaire ne peut Etre exer- 
cee que par un ſeul. Definition 
du meilleur gouvernement poſſi- 
ble, vu dans Vinterèt commun 
de Etat gouvernant & de Etat 
geuverne, Expoſition des rap- 
ports neceſſaires entre les interets 
dun chef unique & ceux de la 
nation il | co-proprietaire du 
produit net des terres de ſa do- 
mination, La Souverainete doit 
etre hereditaire. Cette condition 
eſt eſſentielle pour que le gouver- 
nement d'un ſeul devienne ne- 
ceſſairement le meilleur gouver- 
nement poſſible, page 142. 

DFErixrrrios du meilleur gouyerne- 
ment poſſible, 142. 

Il ne peut ſe trouver que dans le gouver- 


nement d'un ſeul, 142. 143. 

La Souveraineté doit ètre hereditaire , 
143. 

Inconvenients des Monarchies électives, 
143. 144. 

La Souverainete hereditaire, rend le Sou- 
verain co- propriẽtaire des revenus 
que donnent les terres de ſa domi- 
nation. Conſequences qui en reſul- 
rent, 147. 148. 

Les interets du Souverain & de la Sou- 
verainere font alors les memes que 
ceux de la nation, 148. 

Difference eſſentielle entre un tel Sou- 
verain & un corps d'adminiſtrateurs : 
ceux-ci ſont toujours Errangers aux 


interets qui leur ſont confies, id. 
Les revenus du Souverain ne ſont point 
pris ſur la nation; mais c'eſt elle qui 
paye les appointements des adminiſ- 
trateurs, 
Avantages qui, dans PFordre, réſultent 
naturellement & neceſſairement du 
gouvernement d'un ſeul, 150. 


CHAPITRE XX. 


Tzxorsr#zmeE ſuite du Chapitre 
dix - ſeptieme. Premiers argu- 
ments pour prouver que dans une 
nation parvenue d la connoi/- 
ſance evidente de Pordre natu- 
rel & eſſentiel de la Socicte , le 
gouvernement d'un ſeul n'eſt ſuſ- 
ceptible d' aucun inconvenient. 
Definition de [ autorite tutelaire. 
Sans cette connoiſſance evidente 
de Pordre naturel & eſſentiel, 
impoſſible detablir un bon gou- 
vernement , page 151. 


ARGUMENTS contre Punite d'un chef, 
151. 

Les abus imputés a Punite d'un chef, 
ſont communs a tous les gouverne- 
ments prives d'une netic. Evi- 
dente L Pordre, 151. 152. 

L'ordre n'eſt ſuſceptible ni de plus ni 
de moins: il doit etre ſuivi dans toutes 

ſes parties, id. 

Dans = anciens gouvernements , I'&vi- 
dence n' toit point le principe de Pau- 
torit6 ; celle- ci Etoit neceſſairement 
arbitraire, 152. 153. 

Les anciens n'ont jamais eu une con- 
noiſſance évidente de Fordre naturel 

& eſſentiel des focicres, 153. 

Sans cette connoiſſance évidente, Vau- 
toritè devient nèceſſairement deſtruc- 
tive, 154. 

Definition de Pautorite rutclaire dans 
Pordre naturel & eſſentiel des ſocié- 

tès, id. 

Preuves de cette definition , id. 

L'evidence publique de l'ordre ne per- 
met pas que l'ignorance ou la mau- 
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vaiſe yolonte puiſſent Egarer Vauto- 

rité, 155. 

Dans une nation od regne cette évi- 
dence publique, la minoritè des Sou- 
verains na rien de dangereux, id. 

Dans le cas de cette evidence publique, 
impoſſible que le corps des Magiſ- 
trats puiſſe ecre corrompu, id. 

Sans une connoiſſance Evidente de Tor- 
dre, il ne peut ſe former aucun bon 
gouvernement, 157. 

Les principes d'un gouvernement ſont 
neEceſſairement ou évidents ou arbi- 
traires. Conſequences qui reſultent de 
cette nceſſite, id. 


CHAPITRE XXI. 


Quarzrzmz ſuite du Chapitre 


dix: ſeptieme. Refutation du ſyſ- 
teme chimerique des contre. for- 
ces etablies pour balancer Pauto- 
rite tutelaire dans le gouverne- 
ment d'un ſeul. Par-tout ou re- 
gne Pevidence de PFordre, les 
etabliſſements de ces contre-for- 
ces ſont impoſſibles ; dans Vetat 
d'ignorance ils le ſont encore, 
mais par dautres raiſons, page 
117 | 
ImrossIBLE d'&tablir des contre-forces 
pour balancer Pautorite du Souve- 
rain, 158, 
Premiere contradiction Eyidente dans le 
ſyſteme des contre-forces, 159. 
Seconde contradiction Eyidente dans le 
meme ſyſteme, 159. 160. 
Troiſieme contradiction éèvidente, 160. 
Reſultar de ce ſyſteme, & ſes inconvé- 
nients Evidents, 161. 162 
Dans Parbitraire, une multitude d'opi- 
nions contraires Etablit naturellement 
une multitude de contre-forces , qui 
ne tendent qu'a $'entre-derruire, 162. 
L'évidence de Vordre eſt le remede uni- 
que contre cette Anarchie, id. 
Comment l' vidence publique de PFor- 
dre garantit une nation de tout abus 
de Vautorite, 163. . 
Par- tout on regne cette Evidence pu- 
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blique, aucune mauvaiſe volonté ne 
peut Etre ſuppoſce dans le Souye- 
rain, 164. 165. 


CHAPITRE XXII. 


ConrTrnuvarion du meme ſujet. 
Du Deſpotiſme. Pourquoi il nous 
eſt odieux ; [ignorance eſt la 
cauſe primitive des deſordres 
gu il a produits, L'homme eſt 
deſtine par la nature meme, d 
vivre ſous une autorite deſpoti- 
que, Il eft deux ſortes de deſpo- 
tiſmes ; Pun eſt perſonnel & le- 
gal ; l'autre eſt perſonnel & ar- 
bitraire - le premier eſt le ſeul 
conforme d Lordre eſſentiel des 


ſocietes; le ſecond eſt auſſi fu- 
neſte au deſpote meme , qu aux 
+ peuples qu'il opprime, page 166. 


Do Deſpotiſme : pourquoi nous Vavons 
en horreur : ce qu'on entend ordi- 
nairement ſous ce nom, 166. 

On confond le deſpotiſme tel qu'il eſt 
avec le deſpotiſme tel qu'il doit etre, 
167. 4 

Le premier ne peut que devenir fu- 
neſte; le ſecond eſt tout a Pavanta- 

e de la fociete, id. 

L'homme eſt deſtine par la nature à Etre 
gouvernè par une autorite deſpoti- 
que, 167. 

Cette force deſpotique eſt dans l' vi- 
dence d'un ordre ſocial eſſentiel, id. 

Le defpotiſme eſt n&ceſſairement dans 
la forme eſſentielle du gouvernement 
inſtitue par l'ordre meme de la na- 
ture, 168. 

Un tel deſpotiſme aſſure aux hommes 
leur meilleur état poſſible, id. 

Il eſt deux ſortes de deſpotiſmes, lun 
legal & l'autre arbitraire, 168. 169. 
Le F-orifne arbitraire, confidere par 
rapport aux deſpotes, 169. | 


CHAPITRE XXIII. 
Satr du Chapitre precedent. Le 
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Deſpotiſme arbitraire , conſidere 
dans ſes rapports avec Pautorite ; 
avec la sSirete perſonnelle & les 
intertts du deſpote. Combien ce 
deſpotiſme lui eſt neceſſairement 
deſavantageux. Sous le Deſpo- 
tiſme arbitraire, il weſt point 
de veritable ſociete, point de na- 
tion proprement dite, page 170. 


NALYSE du Deſpotiſme arbitraire : les 
inconvenients qui lui ſont propres , 
ſont neceſſairement communs au deſ- 
pote, 170. 

Autres inconvenients perſonnels au deſ- 
pote : comme il eſt dependant, 170. 
171. 

La force qui conſtirue le deſporiſme 
arbitraire eſt Etrangere & meme dan- 

ereuſe au deſpote, 171. 

Il n'eſt point veritablement deſpote, id. 

Des deſpotes dans le dernier état de 
Empire Romain, 171. 172. 

Ce qui fait la puiſſance du deſpote ar- 
bitraire, eſt preciſẽment auſſi ce qui 
le met perpetuellement en danger, 
172. 173. 

Le deſpotiſme arbitraire n'eſt point un 
gouvernement, 173. 

Sous le deſpotiſme arbitraire, les peu- 
ples ne forment point une nation. De- 
finition d'une nation, id. 

Ces peuples ne forment point une ſo- 
cicte ; ils n'ont entrieux aucune rèci- 
procitè de deyoirs & de. droits cer- 

rains, id. 

Obeir aveuglement, eſt le ſeul deveir 
commun que ce deſpotiſme recon- 

noiſſe, 174. 

Furilite de ce deveir unique; ſes dan- 
gers, id. bf 

Cette unite de deyoir d&truit Pautoritc 
naturelle & neceſſaice de Fetat gou- 
vernant, 174. 175. 

Entre les peuples & le deſpote arbitraire, 
il neſt aucun lien ſocial, 175. 

Dangers perſonnels & multiples de ce 
deſpote; ils ſont dans la conſtitution 
meme du deſpotiſme arbitraire, 176. 

Le deſpotiſme arbitraire appauyrit le 
deſpote , 177. 


Reſulrat : le deſpotiſme arbitraire ap- 
precie à fa juſte valeur, 178. 


CHAPITRE XXIV. 
Do Deſpotiſme legal - il devient 


neceſſairement perſonnel , mais 
ſans aucun inconvenient pour les 
peuples. Combien il eſt avanta- 
geux aux Souverains. Parallele 
de ſes effets & de ceux du Deſ- 
potiſme arbitraire, Grandeur & 
Puiſſance des Souverains dans le 
Deſpotiſme legal, Il procure & 
aſſure le meilleur etat poſſible 
au Souverain & a la ſouve- 
rainete, ainſi qua la nation, 


page 179. | 

EFFETS du deſpotiſme perſonnel & 1 
gal communs aux Souverains & 

eurs ſujets, 180. 

Sous le deſpotiſme legal, Pautorite deſ- 
3 des loix & celle du Souverain, 
ne ſont qu'une ſeule & meme auto- 
rite, 181. 

Comment le deſpotiſme legal eſt ne- 
ceſſairement perſonnel au Souve- 
rain, 182. 

Reſume en forme de parallele du deſ- 
N arbitraire & du deſpotiſme 

Egal, conſidérés Pun & Tautre par 
rapport aux deſpotes, 182. 183. 

Futilite de Vautorite, du delpote arbi- 
traire; conſiſtance de celle du Souve- 
rain, id. 

Foibleſſe de la puiſſance du deſpote ar- 
bitraire ; ſolidite de celle du Souve- 
rain, 183. 

Le deſpote arbitraire n'eſt point deſ- 
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pote ; le deſpote legal eſt perſonnelle- 


ment & reellement deſpote, id. 
L'autoritéè du deſpote arbitraire eſt tou- 


jours odieuſe; celle du deſpote légal 


toujours precieuſe aux peuples, id. 
Le deſpotiſme arbitraire ſe detruir né- 
ceſſairement & de lui-meme; le deſ- 
potiſme legal renferme en lui- mẽme 
le principe qui le perpetue, 184. 
Le deſpote arbitraire toujours & nëceſ- 
ſairement en danger; le deſpote legal 
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toujours & neceſſairement en süretè, id. 


Solidire du deſpotiſme perſonnel & le- 


il eſt le ſeul yeritable deſpo- 
tifme, 185, _ 
Grandeur des Souverains dans le deſ- 
potiſme I&gal : les autres Rois ne ſont 
pas véritablement Rois, 187. 
Cruelle fagon de tromper, de trahir les 
Souyerains, par rapport au deſpo- 
Veritable idée de la Souveraineté, & 
= eſt lite avec le deſpotiſme per- 
onnel & legal, 188. 


1 


SoxMMATRE de la troiſieme Par- 
tie, contenant la ſuite & le 


developpement de la ſeconde, 


CRHATTITRE XXV. 
L Deſpotiſme legal eſt le meme 


dans toutes les branches du gou- 
vernement, Diviſion des diffe- 
rentes parties de VLadminiſtration 
en trois claſſes. Examen de la 
premiere claſſe , compoſee des rap- 
ports des ſujets entr'eux. Du re- 
cours au 3 contre les 
abus de Pautorite con ſiee aux 
Magiſtrats. Ce recours n'eſt pas 
ſuſceptible d arbitraire. Le Deſ- 
potiſme legal en cette partie, eſt 
avantageux au Souverain , au- 
tant qu'd la nation, pag. 193. 
L deſpotiſme _ eſt le meme dans 
toutes les branches du gouyernement , 


405 | | 
Tous les objets d'un gouvernement ſont 


renfermés dans trois claſſes. Ordre 


de cette diſtribution, id. 

Premiere claſſe; les rapports des ſujets 
entr eux; comme elle appartient au 
deſpotiſme legal , 193. 194. 

Le recours au Souverain contre les abus 
que les Magiſtrats pourroient faire de 
leur autoritè, ne peut rien avoir d'ar- 
bitraire, 194. 
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Neceflite ſociale de ce recours au Sou- 
verain , id. 

Ordre des procedes que le Juge doit gar- 

der pour ſe mettre en état de juger. 
195. 

Diſtinguer dans un jugement le fond 
& la forme, qui eſt Pordre des procedes 
du juge preparatoires au jugement. 
196, f 

Le Souverain peut etre juge de cette for- 
me, & non du fond du jugement, id. 

Dans le cas dont il sagit, le recours au 
Souverain n'a pour objet, que de faire 
annuller le jugement, & d'obtenir 
d'autres juges , mais non de le faire 
reformer par le Souyerain, 196. 197. 

Le Souverain ne fait point ainſi fonction 
de Legiſlateur-& de Magiſtrat, 197. 

Dans une nation oli Vevidence de Vor- 
dre eſt publique, nulle injuſtice evi- 
dente a craindre dans les Magiſtrats, 
I 98. 

Dans Yadminiſtration de la juſtice, le 
deſpotiſme legal eſt avantageux au 
Souverain autant qu'a la nation, 199. 


CHAPITRE XXVI. 


Des rapports qui ſe trouvent en- 
tre la nation & le Souverain - 
reciprocite du beſoin qu'ils ont 
Fun de l'autre; rapport & con- 
formite de leurs intertts. No- 
tions generales dont le develop- 
pement demontrera que cette 
branche de gouvernement Teſt 

point ſuſceptible darbitraire , 
page 201. 4 


SECONDE claſſe des objets d'un gou- 
vernement : des rapports entre Ja 
nation & la ſouyerainete, Ce qu'ils 
ſont, 201. 

Force & puiſſance de la Souverainete , 
en quoi elles conſiſtent, id. 

Comment la nation eſt neceſlaire a la 
ſouverainet6; & comment la ſouve- 
raineté Veſt a la nation, id. 

Interet commun & reciproque qui unit 
inſẽparablement la nation & la ſou- 
verainetè, 202, 
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Comment le deſpotiſme legal doit n&- 
ceſſairement $'etablir dans cette par- 
tie du gouvernement, id. 

Ce deſpotiſme legal n'admet dans le Sou- 
verain , aucun interet perſonnel con- 
traire à ceux de la ſouveraineté, id. 

Ce meme deſpotiſme legal aſſure au Sou- 


verain la plus grande richeſſe poſſi- 
ble, 203. 


CHAPITRE XXVII. 


Fo x M du revenu public ; 
ſes cauſes, ſon origine, ſon eſ- 
ſence. Deux ſortes d'intertts com- 
muns au Souverain & d la na- 
tion, qui paroiſſent oppoſes en- 
treux ; comment ils ſe concilient 
dans Pordre eſſentiel des ſocietes ; 
comment ils contraſtent dans un 
etat d' ignorance. Impoſſible que 
le revenu public ſoit arbitraire ; 
il ne doit etre que le reſultat de 
la co-propriete des produits nets 
acquiſe incommutablement au 
Souverain. Entre cette co-pro- 
priete & les proprietes particu- 
lieres, il y a des bornes commu- 
nes & immuables. Interèts per- 
ſonnels du Souverain inſepara- 
bles de ceux de la nation , 


page 204. 


LA co-propriete. des produits nets des 
terres eſt une inſtitution fayorable aux 
peuples & aux Souverains auxquels 
elle appartient, 204. 

Le Souverain & la nation ont un inté- 
rer commun 1. le revenu public ſoit 
le plus grand revenu phy ſiquement 
poſſible, 205. 

Ils ont encore un interet commun que 
la richeſſe particuliere de la nation ſoit 
la plus grande richeſſe phy ſiquement 
poſſible, id. 

Ces deux interets communs ſe contre- 
diſent dans un état d'tgnorance , id. 

Alors la ruine de ces deux interets eſt 
la ſuite neceſlaire de leur contradic- 


tion, 205. 206. 

Neceſliteabſolue qu' ils ſe concilient : Tor- 
dre phyſique en indique les moyens, 
206, X 

Quels ſont ces moyens, id. 

Premiere regle concernant la formation 
du revenu public; il ne doit jamais 
prejudicier au droit de propriete, C& 
qui Vempeche d'crre arbitraire, 207. 

Seconde regle: le revenu public ne doit 
etre que le produit de la co-propriete 
deyolue au Souvyerain , id. 

L'impot conſidere dans ſon inſtitution : 
il eſt ctabli en fayeur de la pro- 
Pricte, 209. 

Il n'a donc pu <etre deſtructif de la pro- 
priẽté 5 id. 

L'imp6r n'a pu tre arbitraire à aucun 
Egard , 209. 210. 

Il a dui avoir une proportion fixe & in- 
variable avec chaque revenu particu- 
lier, 210. 

Il eft devenu une charge reelle ſur les 
terres, id. 

De- la s'eſt crabli un partage du produit 
net des terres entre les proprietaires 
fonciers & le Souverain inſtitue par 
ce moyen co-proprietaire de ce pro- 
duit, 211. 

D'apres ce partage, les terres ont acquis 
une valeur venale qu'elles n'avoient 
point auparavant, & ont pu entrer 
dans le commerce, id. 

Le revenu certain des terres, diſtraction 
faite de la portion du Souverain , Eroit 
la baſe de cette valeur venale, id. 

La portion de ce revenu affectèe au Sou- 
verain, n'a point été vénale, id. 

Les premiers propricraires des terres 
ſont les ſeuls yo ayent Etc greves par 
ce partage; il eſt ctranger a leurs 
ſucceſſeurs, 212. 


Cette charge cependant ſur ces pre- 


miers proprictaires leur etoit plus 
utile qu'onereuſe 3 & elle ne SYeſt 
ctablie qu'a raiſon de ſon utilite , 
213, 

Ceſt __ inſtitution qui a donne de la 
conſiſtance a la propricte fonciere , id. 

Pourquoi le nom d'impet ne convient 
point au reyenu public, inſtitue con- 
formement a Pordre, id. 

Dans une ſociétè naiſſante, les proprié- 
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taires fonciers ont paru payer im- 
pot, parce que c'eſt ſur les produits 
de leurs depenſes que Fimpot a été 
ctabli, id. | a 

Dans une ſociété formée, aucun d'eux 
ne paye Iimpot; ceſt la terre qui 
le fournit, 214. 

Impoſſibilitè phyſique que impor ſoit 
arbitraire , 214. 215. 

L'autorité ſouveraine eſt toujours partie 
intervenante dans les contrats , con- 
cernant Facquifition des terres. Ces 
contrats tournent a ſon avantage per- 
ſonnel, 215. 

L'acquereur d'une terre & le Souve- 
N contractent entr'eux une focie- 
te, id. 

Le terme de ſociété doit ètre pris a la 
lettre, le dEcroiſſement ou Taccroiſ- 
ſement du revenu de la terre, de- 
vant Etre une perte commune ou un 
pou commun entre cet acquereur & 

e Souyerain , id. 

Difference entre Pimp6t proportionnel 
etabli par forme de partage dans le 
revenu , & un imp6t invariable &tabli 
ſur les terres, independamment de 
leur revenu, 215. 216. 

Le ſeul ayantage de ce dernier, eſt de 
n'erre point arbitraire apres fon éta- 
bliſſement, 216. 

Cette forte d' impòõt prejudicie preſque 
toujours, ou au proprictaire foncier, 
ou au Souverain, id. 

Cette forte d' impòt peche eſſentielle- 
ment, en ce qu'il ſuppoſe le reve- 
nu, id. 

Cette ſuppoſition eſt d autant plus trom- 
peuſe, que le revenu depend du plus 
ou du moins des avances de la cul- 
ture, id. 

Cette forte d' impòt eſt privee des ayan- 
tages qui reſultent d'un partage pro- 
portionnel dans le produit net des ter- 
res, 216. 217. 

Preuves de cette verite , id. 

Combien il importe au Souverain & à 
la nation, que Vimp6rt ne ſoit ſujet a 
aucune variation, 217. 218. 

Combien cette condition de Vimpot in- 
flue ſur la venalite des terres, & com- 
bien cette venalite eſt avantageuſe 2 
toute la ſociere, id. 


CHAPITRES 
CHAPITRE XXVIIL. 


SurrT#z du Chapitre precedent. 
Ce qui eſt d faire avant que la 
co-propriete du Souverdin puiſſe 
partager dans les produits des 
terres. Ce que ceſt qu'un pro- 
duit brut ; ce que C'eſt qu'un pro- 
duit net. Ce dernier eſt le ſeul 
qui ſoit d partager entre le Sou- 
verain & les proprietaires fon- 
ciers. Repriſes privilegices du 
cultivateur , ſur le produit brut. 
Dans une ſociete conforme d 
Pordre, ces repriſes ſont toujours 
& naturellement fixees d leur 
tauæ le plus bas poſſible par la 
ſeule.autorite de la concurrence - 
dans cet etat, le produit net eſt 
toujours auſſi la plus grande ri- 
cheſſe poſſible pour le Souverain 
& pour les proprietaires fonciers , 
en raiſon de leur territoire, 
page 220, 

De la neceſlite phyſique dont il eſt, 
que la co-propricte du Souverain ſoit 
bornée, 220. 

Du produit brut des terres & de leur 
roduit net; ce que c'eſt, 221. 
Neceſſitè phyſique que les avances du 
cultivateur ſoient preleyees par lui ſur 

le produit brut, 220. 221. 

Le produit net eſt le ſeul à partager 
entre les proprictaires fonciers & le 
Souverain, 222. 

Comment le produit net $etablir ne- 
ceſſairement, 222. 123. 

Repriſes à faire par le . 223. 

Impoſſible que les repriſes du cultiva- 
teur prejudicient au produit net, 224. 

Le produit net eſt toujours & neceſlai- 
rement la plus grande portion poſſi- 


ble priſe dans les produits bruts, 225. 
Il eft toujours la plus grande richeſſe 


poſſible dans une fociete bien orga- 
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tions qu'on peut propoſer contre cette 

forme d'impoſition, 226. 

II ra nul inconyenient par rapport aux 
terres qui ne ſont point affermees , 
226. 117. 

Nulle fraude à craindre de la part des 
proprictaires; pourquoi, 227. 

Veritable point de vue dans lequel il 
faut conliderer cet impot, 228. 


CHAPITRE XXIX. 


SzconD# ſuite du Chapitre 27. 
Comment le produit net doit ſe 
partager entre le Souverain & 
les proprietaires fonciers. L'etat 
du proprietaire foncier doit tre 
le meilleur etat poſſible. Sans cela 
les produits doivent Saneantir. 
Une partie du produit net ne 
point diſponible ; elle eſt affectee 
neceſſairement aux charges de la 
propriete fonciere. Le deſpotiſme 
perſonnel & legal, eſt le ſeul qui 
puiſſe emptcher [impot de deve- 
nir prejudiciable aux produits. 
Loix phyſiques concernant em- 
ploi du produit net d' après ces 
loix, le partage eſt toujours fait 
naturellement entre le Souverain 
& les proprietaires fonciers ; & 
la portion du Souverain eſt tou- 
jours la plus grande portion phy- 
ſiquement poſſible. L'impor eſt 
aſſujetti par la nature meme , 
a une forme eſſentielle, pag. 229. 

Ds la porn que le Souverain peut 
prendre dans le produit net, 229. 

Dans les ſocieres naiſſantes, VEtat du pro- 
prictaire foncier a du etre le meilleur 
ctat poſſible, 230. 

{1 doit Fetre encore dans les ſociẽtés for- 
m<ces, & par des raiſons ſemblables, id. 

Pourquoi dans les focietes naiſſantes, id. 

Pourquoi dans les focieres formees, 231. 


Dans une ſociere formée, le dernier ac- 
quereur doit jouir nèceſſairement de 


tous les droits du premier poſſeſſeur, 
232. 

II el naturel & eſſentiel a Tetat du pro- 
mers foncier d'etre le meilleur 
tat poſſible, 233 

Preuves tirces du 4 de propricte, id. 

Ce meilleur état poſſible n'a rien de 
factice : il ſuffit de lui conſerver ce 
= lui eſt attribue en vertu de la loi 
e la propriere, 233. 234. 


Une partie du produit net n'eſt point 


diſponible; il eſt naturellement & n&- 
— affectè aux charges de la 
propriete fonciere, 235. 

Loix inviolables & immuables de Por- 
dre phyſique, concernant Femploi 
d'une portion du produit net aux + 25h 
ges de la propricte fonciere, 235. 236. 

Ces loix déterminent la portion a par- 
tager entre le Souyerain & les pro- 
prieraires fonciers, 236. 

Ces loix connues & obſeryees, le par- 
tage ſe trouve tout fait, 236. 

Nulle difficulté a cet é gard dans une 
ſociere formee , id. 

Reſume, L'impot eſt fixe par l'ordre phy- 
ſique, 237. 

L'imp6t ne peut devenir abuſif que dans 
un Etat d'ignorance, 238. 

Heureux effers du deſpotiſme legal en 
cette partie, id. 

Imp6t demeſure ſans Etre arbitraire , 
ne peut avoir lieu dans le gouverne- 
ment d'un ſeul, ſi Pordre eſt publi- 
quement cvident, 239. 

II pourroit ſe perpetuer ainſi & long- 
temps dans le gouvernement de plu- 
ſieurs, malgre Vevidence, id. 

Pourquoi il ne pourroit fe perpetuer dans 
le gouvernement d'un ſeul, 6 l'é&vi- 
dence de l'ordre y eſt publique, 240. 

Eſets evidents d'un tel impòt, id. 

Le deſpotiſme perſonnel, & legal eft le 
ſeu} qui puiſſe empecher Vimpot de 
devenir abuſif, 241. 

La perception de Vimpot a une forme 
eſſentielle: pourquoi neceſlaire de la 
bien établir dans cet ouvrage, id. 


CHAPITAE XXX. 


D z la forme eſſentielle de Impgt. 
Dans quel cas ul eſt direct, & 
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dans quel cas il eſt indirect. Il 
eſt deux ſortes d Impòts indirects, 

celui ſur les perſonnes, & celui 
ſur les choſes commergables e tous 
deux ſont neceſſairement arbi- 
zraires. Pourquoi on leur donne 
le nom d' Impòt indirect, pag. 
424. SF 

Idée Sommaire de la forme eſſentielle 
de Vimpor : ce que c'eſt qu'un impor 
direct; ce que c'eſt qu'un impòt in- 
direct 5 242. 

Impõt indirect eſt de deux ſortes; il porte 
immèẽdiatement fur les perſonnes ou 
fur les choſes commercables, 243. 

L'impòt indirect ſur les perſonnes, eſt 
neceſſairement arbitraire , id. 

L'imp6t ſup les choſes commergables Veſt 
auſſi, 244 

En cela ſeul qu'il eſt arbitraire, Vimp6t 
indirect eſt incompatible avec l'ordre 
eſſentiel des ſociétés, 244. 245. 

Effets cruels & nëceſſaires de Varbitraire 

en cette partie, 245. 

Il enraye la rẽproduction & Tinduftrie , 
245. 246. 

* ſommaire des avantages de la 
orme eſſentielle de Fimpot ; elle ga- 
rantit de tout abus a cet égard, 246. 


247. | 
CHAPITR E XXXI. 


DE la forme directe de V Impòt. 
Combien elle eſt avantageuſe au 
Souverain. Combien une forme 
indirecte occaſionne neceſſaire- 
ment des doubles emplois dans 
Petabliſſement de I Import. Incon- 
venients de Parbitraire , qui for- 
me le premier caractere de ces 
doubles emplois, page 248. 

La forme directe de impor eſt eſſentiel- 
le a tous égards, 248. 

Preuve tire de l'objet pour lequel Vim- 
pot eſt inſtituè , & des rapports que 
cette forme ſe trouve avoir avec cet 
objet, 248. 249. 
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Cette forme directe eſt la ſeule qui puiſſe 
rendre l'impòt certain dans > quotitE 
& dans ſa marche, 249. . 

Developpement de cette verite , & des 

effets qu'une forme indirecte produiroit 
a cet Egard , id. & ſuiv. 

L'impot ne peut Etre demands qu'a ceux 

qui ſont premiers poſſeſſeurs du pro- 
uit net des terres, 251. 

Le Souverain peut · il augmenter ſon re- 
venu par une autre ſorte d impòt que 
Pimpot direct? 252. 

Premieres notions de Pimp6ot & de l'or- 
dre naturel de la reproduction & de 
la conſommation ſeryant a decider 
cette queſtion, id. 

Toutes les richeſſes qui circulent ou ſe 
diſtribuent dans la fociete font partie 
du produit des terres, ic. 

Un imp6t Erabli ſur ces richeſſes, après 
le partage qui en a été fait avec le 
Souverain , eſt un double emploi evi-- 
dent, id. 

L'impor conſiderc par rapport a celui qui 
le paye, eſt une depenſe annuelle qui 
ne peut Etre acquittee que par une re- 

roduction annuelle, id. 

Il faut remonter à la reproduction pour 
y trouver de quoi payer Vimpot, 252. 
2 5 3. ' : 

L'argent ne ſe recre&e point dans les mains 
de celui qui Fa depenſc ; il faut qu'il 
Fachete en donnant des valeurs en 
echange 5253. : 1 

Quiconque paye Fimpot avec de ar- 
gent qu'il n'a point achete n'eſt point 
celui qui ſupporte Vimpot. Cette char- 
ge retombe ſur celui qui a fourni ar- 

ent pour Facquitter , id. 

L'impot paye par un ſalariè dont les ſa- 
laires augmentent a proportion , eſt 
très-rèellement a la charge de ceux 
qui le ſalarient, 254. 255. 

Cet impòt eſt un double emploi; tous les 
ſalaires Etant mediatement ou immé- 
diatement payes par les produits des 
terres, 255. 

Preuve de cette derniere propoſition, id. 

Fagon ſimple de la demontrer en ſup- 
primant uſage de argent pour ne 
mettre dans le commerce que les tra- 
vaux & les productions en nature, 256. 


257. 
La 
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La valeur des travaux de Tinduftrie ne 
ſe realiſe qu'en ſe convertiſſant en une 
valeur en productions, 257. 

Une valeur en travaux n'eſt point dans 
la ſociété une richeſſe nouvelle, id. 
Cette fagon de proſcrire Pufage de Par- 
gent pour n'admettre dans le commer- 
ce que des productions en nature, n'eſt 
qu'une maniere de ſimplifier nos ope- 
rations ordinaires ſans rien y changer, 

258, | 

Une valeur en argent n'eſt au fonds 
qu'une valeur en productions qui a 
changè de forme, 259. 

Par- tout od les productions ne doivent 
rien, Pargent qui eſt le ſigne de leur 
valeur, ne doit rien non plus, id. 

On a pris mal à propos la circulation de 
Pargent pour une reproduction, 260. 
La claſſe des ſalaries embraſſe tous ceux 

E jouiſſent d'un revenu quelconque , 
ns Erre premiers proprictaires des 
productions, id. 
Loyers des maiſons doivent etre places 
ans la claſſe des ſalaires quant a Vim- 
pot , & à la ſource commune ou ils 
ſont puilſes, 261. 

L'imp6t pris ſur ces loyers forme un 
double emploi, 261. 262. 

L'impòt pris ſur les rentes forme egale- 
ment un double emploi, 262. 

Par ces deux ſortes de revenus on peut 
juger de tous les autres qui ſont com- 

pris ſous le nom de ſalaires, 263. 

Divers arguments ſimples & evidents qui 
prouvent qu'un impot ſur ces objets 
forme un double emploi, 263. 264. 

Le premier inconvenient de ce double 
emploi eſt Parbitraire : ſes effers fu- 
— & deſtructifs de la richeſſe du 
Souverain & de celle de la nation, 266. 

Ce double emploi arbitraire ancantit le 
droit de propriete , id. 

Les proprictaires fonciers regoivent 
les contre-coups de toutes les violen- 
ces qui ſont faites au droit de proprié- 
te dans les autres hommes, 267. 

Dans l'ordre tous les interets s' entretien- 
nent & ſe font valoir reciproquement. 
Conſequences reſultantes de cette ye- 
rite, 268, 


CHAPITRE XXXII. 


ErxzxTs & contre-coups des Im- 
pots etablis ſur les cultivateurs 
perſonnellement. Quand ils ſont 
- anticipes ils coutent d la nation 
quatre & cing fois plus qu'ils ne 
rendent au Souverain. Progreſ- 
ſion de leurs deſordres, Effets & 
contre = coups des Impòts etablis 
ſur les hommes entretenus par la 
culture, Ils occaſionnent neceſſai- 
rement , comme les premiers , une 
degradation progreſſive des reve- 
nus du Souverain, de ceux de la 
nation , & par-conſequent de la 
population , page 269. 


Les mauvais effets rèſultants du double 
emploi forme par Vimpot indirect va- 
rient; pourquoi, 269. 

Axiome; la conſommation eſt la meſure 
proportionnelle de la reproduction, id. 

Ce que ſigniſie cet axiome, 370. 

Ordre eſſenciel de la conſommation pour 
qu'elle puiſſe etre utile a la reproduc- 
tion, id. 

Rapports de cet ordre avec les deux mo- 
biles qui ſont en nous & avec l'ordre 
phyſique de la reproduction, 270. 271. 

Rapports de cet * 6 avec la concurren- 
ce: avantages qui en reſulrtent nëceſ- 
ſairement, 271. 272. 

Au moyen de ces différents rapports, les 
mauvais effets du double emploi for- 
me par Vimpot indirect deviennent &vyi- 
dents, 272. 

Analyſe de ces mauvais effets. Double 
emploi dans un impot etabli perſon- 
nellement ſur les cultivateurs ou en- 
trepreneurs de culture, 273. 

Sil eſt connu & prevu avant la paſſation 
des baux a ferme, & payable apres 
la recolte , il retombe ſur le produit 
net & forme un double Red x vi- 

| dent, id, 
S'il eſt payable avant la recolte , il de- 
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vient un import anticipe qui frappant 
ſur les avances de la culture, Eteint 
la reproduction, 273. 274. ä 

Le prejudice qu'il cauſe a la reproduction 
eſt le double de cet impot, id. 

Ce prejudice eſt a deduire en entier ſur 
le produit ner qui doit ſe partager en- 
tre les proprictaires fonciers & le Sou- 
verain, 274. 

Il diminue la maſſe des richeſſes diſponi- 
bles; & detruit la population, id. 

Les + de cet impot commencent par ctre 
en pure perte pour le Souverain, par 
Ia. diminution que Fextinction de la 
reproduction coute au produit net. 

Les frais de regie compris, en les ſup- 
poſant au plus bas, le Souverain ne 
peut prendre 100 par cette voie qub il 
n'en coute 500 aux proprictaires fon- 
ciers, 275. 

L' evidence publique de cette verite rend 
cet impòt doublement impraticable; 
pourquoi doublement, 275. 276. 

Un tel impòt ” ſeroit impreyu , rui- 
neroit les cultivateurs qu'on oblige- 
roit d' executer leurs baux a ferme, 


277. 

Neceſlite de la progreſſion de ce dẽſor- 
dre; il ruineroit le Souverain & les 
proprietaires fonciers, id. 

Claſſe d' hommes ſalariẽs par les cultiva- 
teurs pour le ſervice direct ou indi- 
rect de la culture, 278. 

Un impot ſur cette claſſe d' hommes fair 
rencherir leurs ſalaires; il devient ainſi 
un impoͤt indirect & anticipe ſur les 
cultivateurs; par- conſẽquent il produit 
les memes effets, id. 

Si les falaires de cette claſfe d hommes 
ne renchèriſſent point, leur conſomma- 
tion doit diminuer, & cette claſſe doit 
s'cteindre par la miſere, 279. 


Les contre-coups de ces deux inconve- 


nients retombent a la charge du pro- 

duit net, attendu qu'ils font diminuer 
le debit & le prix des productions, id. 

Si ces contre-coups ſont imprèvus pour 
tes cultivateurs, ils ſont ruines , & 
leur ruine entraine e 
après elle celle de la richeſſe natio- 
nale & de la population, 2 80. 
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le prix d'une production eſt ce qui ſert 
a ou le prix d'une autre production, 
281, | 

En general, le prejudice cauſc au debit & 
a la valeur yenale d'une eſpece de 
productions, devient commun au de- 
bit & a la valeur vénale des autres 
productions, id. 
Equilibre neceſlſaire dans les prix habi- 
tuels de toutes les productions, id. 
Proportion neceflaire qui doit regner 
entre le prix des travaux de la main - 
d'ceuyre & celui des productions, 281. 
282. f 

Le prejudice rèſultant de la non valeur 
d'une ſeule eſpece de production eſt 
ineſtimable, id. 

Rapports de cette perte avec le commer- 
ce exterieur, 282. 

Rapports de cette perte avec la claſſe in- 

uſtrieuſe. Celle-ci ſe detruit alors pro- 

greſſivement, 284. | 

Les contre-coups de cette deſtruction 
progreſſive deviennent auſſi progreſ- 
ſivement deſtructifs de toutes les au- 
tres branches qui conſtituent la richeſ- 
ſe & la puiſſance de VErar, id. | 

Autre point de vue de cette progreſſion 
conhidere dans le changement qu'e= 

rouye la condition 'du proprietaire 

Lacks dont PErtat alors ceſſe d'etre le 
meilleur état poſlible, 285. | 

Enchainement des degradations progreſ- 
fives occafionnees * unes par les au- 
tres, 286. 


CHAPITRE XXXIII. 


L z s doubles emplois formes par les 
Impots indire&s retombent tous 
ſur les proprietaires fonciers. Cette 
verite demontree par Fanalyſe des 
contre-coups dun impot ſur les 
rentes & ſur les loyers des mai- 
ſons. Le Souverain paye lui-me- 
me une grande partie d'un tel im- 
pot, page 287. 
RESUME & rapprochement des véri- 
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tes fondamentales déja démontrées, 
287, | 

Preuves que les doubles emplois formes 
par les impòts indirects retombent tous 
ſur les proprictaires fonciers , id. & 
ſuivantes, 1 

Il eſt deux manieres de diminuer un re- 
venu; en detruiſant une partie de ce 
revenu, ou en augmentant les frais de 
jouiſſances, 288. 

Tout impòt indirect à Fun de ces deux 
inconvenients ou tous les deux pour 
les proprietaires fonciers, 288. 

Preuve tire de Vexemple d'une loi qui 

fixeroit Vinteret de Vargenta 5 p. s a 
la charge par le rentier d'en payer 1 
a Vimpor, id. | 

Suite d'obſeryarions qui prouvent que cet 
1 p. eſt une charge indirecte ſur le 
produit des terres, 288. 289. 

Autre exemple tire d'un impot ſur le 
loyer des maiſons. Il retombe egale- 
ment ſur le produit des terres, 290. 

Le Souverain paye une portion de ces 
impots, en raiſon de la part qu'il prend 
dans les produits nets, 291. | 

Un impòt accidentel & imprevu ſur les 
rentes, n'eſt point cependant une char- 
ge ſur les produits des terres , 291. 

Inconvenients. de ces ſortes d'impots 
imprevus; sils é&toient frequents , 
ils gréveroient la propricte fonciere , 
idem. 

Au moyen de ce que perſonne ne doit 
payer Vimpot , Vimmunite des rentes 
& des loyers ne doit point ctre regar- 
dee comme un privilege particulier, 
292, 

Les rentes peuvent cependant etre im- 
poſes paſſagerement pour des beſoins 
accidentels & paſlagers , 293. 

Pourquoi les rentes , & non les loyers 
des maiſons ? Les rentiers ſont co-pro- 
prietaires du produit net, ſeule richef- 
ſe diſponible qui puiſſe etre employee 
aux beſoins de FEtat, id. 

L'impòt habituel & proportionnel ſur les 
rentes & les loyers ſont autant de char- 
ges indirectes ſur les produits des ter- 
res & forment ainſi des doubles em- 
plois evidents , 294. 

Par ces ſortes d'impo6ts on peut juger de 
tous les autres, id. 


499 
Concluſion de ce Chapitre & introduction 
au Chapitre ſuivant, id. : 


CHAPITRE XXXIV. 


Dovzrzzs emplois reſultants des 
imp6ts ſur les ſalaires de Vin- 
duſtrie , ou ſur la vente des choſes 
commergables ; ils retombent tous 
a la charge du proprietaire fon- 
cier & du Souverain , en raiſon 
de la portion que chacun deux 
prend dans le produit net des cul- 
tures, Ces Impots ſont , dans 
tous les cas poſſibles , progreſſi- 
vement & neceſſairement deſtruc- 
tifs des revenus de la nation , de 
ceux du Souverain , & de la po- 
pulation , page 295. 


ENCHAINEMENT des premieres notions 
qui doivent ſervir de baſe aux demon(- 
trations contenues dans ce Chapitre, 


295. 

Reſultat : neceſſite d'une proportion ha- 
bituelle entre la valeur venale des pro- 
ductions & celle des travaux de main- 
d'ceuvre, 296. 

On ne peut changer l'ordre de leurs rap- 
ports qu'au derriment commun de tou- 
te la beiete „ id. 6 

Raiſon évidente de cet équilibre dans 
les valeurs. Le prix des travaux de la 
main- d' œuvre ſert a procurer le dé- 
bit & la valeur venale des productions, 
& reciproquement , &c. 297. 

Beſoin qu'une nation a de jouir du meil- 
leur prix poſſible de ſes productions re- 
lativement a ſon commerce exterieur, 
297. 298. 

Double emploi reſultant d'un impor ſur 
les falaires de Vinduftrie ; les dé ſor- 
dres qu'ils occaſionnentneceſſairement, 
298, 

Quand les falaires augmentent , Fimpot 
retombe ſur ceux qui les payent, id. 

Cet impor frappe alors ſur les propriẽtai- 
res fonciers & ſur le Souverain, 299. 

Il retombe auſſi ſur les cultivateurs, par- 
ce qu'ils payent une partie de ces ſa- 
laires, 299. 
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Les effets de cet imp6t indirect ſur les 
cultivateurs ſont les memes que ceux 
d'un imp6t anticipe Etabli ſur les avãn- 
ces de la culture, id. | 

Impoſſible que la claſſe induſtrieuſe ſoit 

6dommagee de cet impòt par le ren- 
cheriſſement de ſes ouvrages, 300. 

Calcul ſimple & dEmonſtratif de cette 
impoſſibilité, id. 

Les contre-coups des prejudices cauſes 
par cet impor a la claſſe induſtrieuſe , 

. ſont progreſſivement deſtructifs de tout 
ce qui peut intereſſer le Souyerain & 

la nation, 301. 

Le commerce extérieur n'eſt point un 

remède à ce déſordre progreſſif, 302. 

La conſommation étrangere ne peut ja- 
mais dedommager du Kere ent de 
la conſommation nationale, id. 

Ce deEcroiſſement occaſionne par l' impòt 
ſur les ſalaires occaſionne nëceſſaire- 
ment celui de la reproduction, id. 

Les effers d'un tel impòt confidere rela- 
tivement au Souverain, 303. 

Trois articles a deduire ſur le produit de 
cet impòt, id. 

10. Les frais de perception, id. 

29. La diminution que le Souverain E- 

- prouye dans fon revenu direct, id. 

39, La perte que lui cauſe le renchèriſ- 

ſement des Alaires , id. 

Ecroiſſement progreſſif des revenus du 
Souverain reſultant d'un tel impor, id. 

Contre-coups de ce decroiſſement pro- 

2 ; il devient a ſon tour une cau- 
e d'autres depredations progreſſives, 
idem. 

Effets d'un impòt ſur les ſalaires en ſup- 

poſant qu' ils ne renchèriſſent pas, 303, 

| 304. 

Rien ne peut remplacer les conſomma- 
tions que cet impòt fair ceſſer, 304. 
Le reverſement de cet .imp6t dans la 
nation ne remedie point à ce deſordre, 

304. 305. 

Progreſſion de ce meme déſordre, pre- 
ſentẽe ſommairement, 305. 

Cet impòt occaſionne une diminution du 
prix des productions, diminution qui 

- eſt une perte ſeche dont rien ne peut 
indemniſer, 305. 

 Contre-coups & progreſſion de cette per- 

te, 305. 306. | 
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Le reverſement de l'impòt dans la nation 

eſt en partie chimerique , une portion 
doit en paſſer a Verranger, 306. 

La claſſe induftrieuſe ne profite aucune- 
ment de ce reverſement, id. 

Calculs ſimples qui dẽmontrent cette vé- 
rite, 307. | 

La diminution des ſalaires amene la di- 
minution des revenus, & celle-ci eſt 
encore ſuivie d'une autre diminution 
dans les falaires, id. 

De-la, le decroifſement progreſſif de la 
* z de-la, la progreffion de 

deterioration generale, 307. 308. 

Soit que les ſalaires augmentent ou qu'ils 
er pas en raiſon de I im- 
pot, le mal eſt toujours le mème, 308. 

Impòôt ſur les choſes commercables; il 
n'eſt qu un impòt ſur les moyens de 
conſommer, 309. x 

Faux ſyſtemes à ce ſujet : dans tous les 
cas il devient un impor ſur les ſalaires, 

Il faut neceſſairement diminuer la con- 
ſommation ou la valeur yenale des 
productions, id. 

Les marchandiſes Etrangeres ſont excep- 

- tees cependant de cette regle; mais les 
contre-coups d'un impor Erabli ſur elles 
retombe ſur le debit des marchandiſes 
nationales, 7d. 

Inconvenients p de cet impòt 
etabli ſur les productions territoriales, 
dont le debit reſte libre, 3 10. 

Il ne peut Etre Etabli ſur toutes les pro- 
ductions de la meme eſpece, mais 
cependant il les fait routes diminuer 
également de valeur, id. 

Perte ſeche Enorme qui relulte de cette 
diminution ; ſes contre coups; cette 
diminution influeiſur le debit & la va- 
leur venale de toutes les autres choſes 
commercables, 3 10. 311. 

Ces contre - coups ſont reciproques , & 
occaſionnent une depredation generale 
& progreſſive, 312. 

Un tel impot tend à appauvrir le Sou- 
verain au lieu de l'enrichir, id. 

Frais prodigieux qu'il occaſionne , & 
ui forment un inconvenient qui lui 
evient particulier, 7d. 

Impoſlible , a raiſon de ces frais, & des 

depredations , qu'un tel impor puiſſe 
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etre une reſſource pour un Souverain, Les rapports des nations entre elles pren- 


312. 313. | | 
Concluſion. L' vidence de ces dé ſordres, 


quand elle eſt publique, eſt ce qui doit 
en garantir dans un Etat Monarchi- 


que, 31 3* 

Pourquoi dans un Gouvernement Monar- 
chique, & non dans le Gouvernemen 
de pluſieurs, 3 13. 314. | 

Difficultes a ſurmonter pour retablir Vor- 
dre en cette partie, une fois qu'on sen 
eſt cart, 314. N 

Le premier pas pour revenir a Fordre eſt 
la publicite de fon Evidence , id. 

Rapports n&ceſſaires de la mendicité, de 

miſere d'un grand nombre d'hom- 
mes avec les deſordres contraires a ce 
meme ordre, 315. 

Ces rapports tiennent eſſentiellement au 

phyſique, id. 


CHAPITRE XXXV. 


Des rapports entre une nation & 
les autres nations. Il exiſte , ſous 
une forme differente de celle des 
premiers temps , une ſociete na- 
turelle, generale & tacite parmi 
les nations; devoirs & droits eſſen- 
tiels qui en reſultent , & qui ſont 
reciproques entre elles. Lordre 
naturel qui regit cette ſociete ge- 
nerale , eſt ce qui aſſure 4 chaque 
nation jon meilleur etat poſſible, 
Cet ordre, qui n'a rien darbitrai- 
re, doit tire la baſe fondamen- 
tale de la politique. Il eſt de Vin- 
reret d'un Souverain & d'une na- 
tion de y conformer , quand 
meme il ne ſeroit point adopte 

ar les autres nations. Balance 
de [Europe ; objervations ſur ce 
Hſteme, page 317. 


Dr la troiſieme claſſe des différents ob- 


jets qui „ e eee au gouverne- 


ment des Empires, 317. 
Comment ils font ſoumis au deſpotiſme 
legal de evidence, id. 


nent leur ſource dans les rapports na- 
turels & eſſentiels que les hommes 
avoient entre eux avant la formation 
des ſocictẽs particulieres, id. | 

L'ordre phyſique eſt la baſe des devoirs 
& des droits reciproques que les hom- 
mes ont naturellement entre eux, & 
qui conſtituent le juſle abſolu, 317, 
318. | 73 2 | 

L'inſtitution des focietes particulieres & 
conventionelles n'a point fait ceſſer 
la ſociẽtẽ naturelle, tacite & univerſelle, 
qui dans tous les temps a exiſte parmi 
les hommes, 318.319. 

Chaque nation n'eſt qu'une province du 
grand Royaume de la nature, qu'une 
branche de la ſociẽté univerſelle gou- 
vernce par un ordre naturel & 1 
tiel de devoirs & de droits reciproques 
entre toutes les claſſes qui la compo- 
ſent, 319. 320. | 

Anciennete de la connoiſſance que les 
hommes ont eu de cette ſocieté uni- 
verſelle & toujours ſubſiſtante, 3 20. 
V. auſſi 329. | 

Il ne s'agit pas de la former, mais de ne 
pas les troubler en violant ſes loix eſ- 
ſentielles, id. | 

L'ordre de cette ſociẽtẽ univerſelle eſt 
evidemment l'ordre le plus avanta- 
geux a chaque nation comme à cha- 
que homme en particulier, 321. 

Fauſſeté de la politique habituelle des 
nations; combien elle eſt oppoſte A 
cet ordre; combien elle eſt injuſte, id. 

Effets cruels qu'elle produit, id. 

Balance de TEurope, terme énigmati- 
que, 321. 322. 

Sous pretexte de donner la paix, elle 
occaſionne la guerre, id. 

Diſtinguer dans ce plan politique la fin & 
les moyens, 322 

Sa fin eſt bonne, & ſes moyens ſont vi- 
cieux, id. 

Quoique ce ſyſtème politique ſoit ſepa- 
re de ſes vrais principes, il prouve que 
toutes les nations de I'Europe fe re- 
2 comme ne formant qu'une 

eule ſociété, 323. 324. 

Ce point de vue eſt neceſſairement la ba- 
ſe de ce ſyſteme, en ce qu'il part de 
la nèceſſitè naturelle de deferer a un 
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intérèt commun & Evident, id. 

Les pratiques de ce ſyſteme peuvent de- 

venir vicieuſes de deux manieres, 324. 

Premier vice, les confederations particu- 
lieres qui tendent à diviſer les Puiſſan- 
ces, id. 

Demonſtration de la fauſſeté de tous les 

calculs qu'on peut faire a ce ſujet, 3 24. 

325. . f 

Contradictions Eyidentes dans leſquelles 

tombent ceux qui veulent établir un 

Equilibre entre les Puiſſances en les di- 

- vilant, 325. 

ond vice dans ce ſyſteme ; Vambition 
de s' enrichir ou de s agrandir aux de- 

pens des autres nations, 326. 3127. 

Les mauyais effets de ce FRdme prou- 

vent que I'&tar naturel de I Europe eſt 

une confederation generale. 327. 

Impoſſible de ſe former une idee raiſon- 
- nable de la balance de l'Europe que 
dans la vue de cette confederation ge- 

_ nerale, id. F f 

Fraternite des Rois reconnue par eux & 

confirmèe par leurs procedes recipro- 
ques, 328. 

Elle eſt une preuve de la connoiſſance 

que les hommes ont eu de la fraterni- 

ceé des nations, id. | 

D'apres les loix naturelles de cette fra- 

ternité les deyoirs & les droits recipro- 
ques de nation a nation ſont les mc- 
mes que d'un homme a un autre hom- 

me, 329. Wes 
ous ces devoirs & droits reciproques 
ont pour regle le droit de propriete & 
la liberté qui en eſt inſeparable, 329 
& ſuibv. . 

La politique fimplifice ou ramence à ſes 

vrais principes, id. 

La garantie mutuelle entre les nations 
de leurs droits de propriete & de leur 
liberté eſt la baſe & l'objet de la po- 
lirique, Ide. 

La pleine & entiere liberte de commer- 
ce eſt dans PFordre de cette politique, 

3 1. | 

Lorie narurel & eſſentiel des ſocietes 

conduit nEceſſairement chaque nation 


aadopter pour elle cette politique, 33 1. 


* 


32. 33. 


Cette politique convient au meilleur ẽtat 


poſſible d'une nation, quand mème 


— 


Fauſſe idee qu 


les autres nations s'en &carteroient, 
332. 

Elle procure à une nation tant au dehors 

qu au dedans la plus grande conſiſtan- 

ce poſſible. 332. 333. 


CHAPITRE XXXVI. 


Du commerce. Premieres notions 
qui conduiſent d reconnoitre la 
neceſſitè de ſa libertè. Tout ache- 
teur eſt vendeur, & tout vendeur 
doit etre acheteur. Les ſommes de 
ces deux operations doivent etre 
cegales entre elles. Les ventes , 
memes en argent , ne ſont que des 
echanges de valeurs egales. Er- 
reurs & prejuges contraires à ces 
premieres notions, page 334. 


On ne parle point du commerce inté- 
rieur parce qu'on ſuppoſe que tout le 
monde eſt d accord ſur la neceflite de 

Prejuges qui ſubſiſtent cependant en cette 
partie, & qui bleſſent cette liberté, 
335. | 

Leurs mauvais effets preſentes ſommai- 
rement , id. 

Premiere notion du commerce; il n'eſt 
qu'un echange de marchandiſes pour 
marchandiſes, de quelque fagon qu'il 
ſe faſſe, 335. 

La conſommation eſt la fin du commer- 
ce, 336. 

Le commerce n'a eſſentiellement beſoin 
que de deux hommes & de deux va- 
leurs. Un premier vendeur qui ait une 
choſe a vendre, & un conſommateur 
qui ait une autre valeur pour la payer, 
id. & 338. 

On confond ſouvent le commerce avec 

les operations qui ſervent a faire le 
commerce, id. & 338. 


Effets de cette 'mepriſe : on croit voir un 


grand commerce là où ſouvent on ne 
voit que de grands frais, id. 
on a des frais du commer- 
ce; ils n'augmentent point les valeurs 
des marchandiſes, 337. G 338. 
Il en eſt de meme des travaux de main- 
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d'ceuvre : inconſequence evidente de 

ceux qui croient que le manufactura- 

ge ajoute un nouveau prix aux pro- 
uctions, id. | 

On ne parle point ici de la vente des 
biens-fonds, 338. 

Il eſt deux ſortes de commerce ; celui des 
productions en nature & celui des ou- 
vrages de I'induſtrie, id. 9 

Les ventes en argent doivent Etre alter- 
natives: impoſſible de toujours vendre 
en argent à moins d' acheter ẽgalement 
en argent, 339. 

Tout acheteur doit &tre vendeur; & tout 
vendeur doit ètre acheteur, 339. 340. 

La ſomme des ventes & celle des achats 
doivent ſe balancer dans chaque ven- 
deur, id. 

Les différents derangements particuliers 
que cette balance peut éprouver ſe 
compenſent, & cette compenſation 
retablit Pordre general , 341. 

Ces verites prouvees par Faxiome qui 
dir que la conſommation eſt la meſu- 
re dela reproduction, id. | 

1llufion cauſce par les termes de vente & 
d'achat, 342. | 

De argent monnoie; ſa definition : il 
eſt une marchandiſe repreſentative 
d'une valeur egale en autres marchan- 
diſes, id. 

Les ventes en argent ne ſont au fonds que 
des échanges be marchandiſes en na- 
ture fairs par le moyen d'un gage in- 
termediaire, id. 

Les ventes conſidertes comme de ſimples 
échanges prouvent Evidemment que 
tout vendeur eſt achereur , & que tout 
acheteur eſt vendeur pour des ſommes 
egales, 343. f 

Folie de ceux qui veulent toujours ven- 
dre en argent ſans jamais acheter en 
argent, id. | 

Fauſſers des ſyſemes politiques a cet 
Egard, id. 


CHAPITRE XXXVII. 


DErrvrrro du Commerce vu 
dans tous ſes rapports eſſentiels. 
De la maniere dont il peut enri- 
chir une nation - faufſes idees des 
hommes & cet egard. Son utilite 


eſt dans les rapports qu'il a avec 

les interets de la culture. Le com- 

merce exterieur neſt qu'un pis- 
aller & un mal neceſſaire , pag. 
345 1.2515 | 


D##1x1T10nducommerce vu dans ſes 
rapports principaux, 345. 

Apres le commerce aucun des Echan- 
geurs n'eſt plus riche qu'il Etoit aupa- 
rayant , quoiqu'il y ait une choſe qui 
lui convienne mieux , parce que cha- 


cun deux a donne valeur pour valeur 


Egale, id. | 
xemples qui rendent ſenſible cette ye- 
rite, id. | 

Premiere idée de la maniere dont le com- 
merce exterieur enrichit une nation; 
il lui permet de s'enrichir par Vaug- 
mentation de ſes cultures, 346. & ſuiv. 

Fauſſe idee de ceux qui penſent qu'une 
nation peut reellement gagner ſur une 
autre nation. La contradiction de ce 
ſyſteme eſt evidente, 346. 347. 

Le commerce exterieur procure a une 
nation, des conſommateurs étrangers 
en ẽtat de payer ſes productions, pour 
ſupplèer ceux dont elle manque chez 
elle, 346. & ſuiv. 

Tous les avantages du commerce ſont 
renfermès dans la faveur qu'il procure 
au debit des productions, 347. 348. 

Le commerce extérieur ſeroit préjudicia- 
ble à une nation $'il ne procuroit pas le 
debit des productions au meilleur prix 
poſſible pour les cultivateurs, 349. 
350. 

Le commerce n'eſt qu'un pis- aller & un 
mal neceſlaire , 350. 351. 


CHAPITRE XXXVIII. 


De Vinteret du commerce. Ce qu'on 


doit entendre par cette fagon de 
parler il neſt point chez un peu- 
ple de commergants le meme que 
chez une nation agricole. Verita- 
ble idee du Commeręant. Ce ſont 
les conſommateurs & non les Com- 
merg ants , qui font le commerce, 
Oppoſuuon entre les interèis par- 
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ticuliers des Commergants & Vin. 
tert commun des autres hommes, 
7 page 152. N 
Dex. interèt du commerce: ce qu'on 
doit entendre par cette fagon de parler. 
352. & ſuiv. | 

On confond Tinterert du commerce avec 
Tinteret particulier des commercants, 
353- 

On confond un peuple de commercants 
avec une nation agricole, id. 

Differences eſſentielles & Evidentes entre 
leurs interets, 354. 

II eſt different de ſervir le commerce ou 
de faire le commerce, 7d, 

Il eſt different de commercer ou de tra- 
fiquer: on commerce les productions 
de ſon territoire; on trafique celles des 
territoires Etrangers , id. 

Celui qui trafique reſt qu'un falarie, id. 

Celui qui commerce ne Tale que jouir de 
ſes propres richeſles , id. : 

Le commerce des ouyrages de main- 
d' œuvre ne peut exiſter ſans celui des 
productions en nature; mais celui- ci 
peut exiſter ſans celuila, 355. 

nconſequences des pratiques oppoſces a 
cette vritè , id. 

Le commerce ne ſe fait qu entre les pro- 
prictaires des valeurs echangees, id. 
Le commercant , ce que c'eſt ; il ne fait 
commerce que de valeurs en induſtrie, 
idem. * 

Le nom de commercantdefigne un hom- 
me qui ſert le commerce, & non qui 
fait le commerce, id. | 

Le commercant cependant eſt un hom- 

me neceſlaire, 356. | 

Quatre objets à diſtinguer dans le com- 

merce: ce qu' ils ſont, id. 

Preuve que ce ſont les conſommateurs 

qui font le commerce, id. 

Preuve que les commercants ne ſont que 
moyens du commerce, id. 

Utilité de ces diſtinctions rigoureuſes, id. 

Erreurs occaſionnees ou du moins nour- 

ries par un defaut de preciſion dans 
les idces qu'on ſe formoit d'apres les 
termes dont on a coutume de ſe ſervir, 
357. f 

Preuve, par comparaiſon, que ce ſont 
les conſommateurs , & non les com- 
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merqants qui font le commerce, id. 
L'interet du commerce, pris pour Finte- 
ret de ceux qui font le commerce, eſt 

Tintérèt des conſommateurs, id. 
Conſequences. Le commerce ne conſiſte 

que dans Fechange des valeurs com- 
mercees entre le premier vendeur & 
le dernier acheteur conſommateur, id. 

Comment les intérèts de ces deux hom- 
mes ſe concilient parfaitement malgre 
leur oppoſition apparente , id. 

Comment la concurrence regle les prix 
de toutes les choſes commercables & 
maintient entre eux un Equilibre habi- 
tuel, 358. 359. 

Faux ſyſtemes de ceux qui pretendent 
favoriſer le prix d'une production dans 
une nation , fans faire jouir les autres 
productions de la meme faveur, 360. 

La cupidité naturelle aux hommes eſt 
lame de la concurrence , 361. 

La concurrence & ſes effets ſont les pro- 
duits. d'une neceflite phyfique , & ils 
n'ont rien d'arbitraire , 8 

Mepriſes occafionnees par Puſage de Par- 
gent monnoie. Sa valeur venale ou 
commercable n'eſt qu'une valeur rela- 
tive, 362. 363. 

La veritable valeur de argent ſe deter- 
mine par la quantite des choſes uſuel- 
les qu'on peut ſe procurer pour telle 
quantite d'argent, id. 

On peut Erre plus riche avec moins d'ar- 
gent, & moins riche avec plus d'ar- 
gent, 363. 

L'argent n'eſt qu'un ſigne & un Page ; & 
les valeurs numeraires ne ſont que 
des noms, 363. 364. 

L'intérèt commun des conſommateurs 
eſt que les echanges ſe faſſent avec le 
moins de frais qu il eſt poſſible, 364. 

Oppoſition entre cet interet commun & 
celui des commercants , auxquels il 
importe d'augmenter ces memes frais 
a leur profit, id. 


CHAPITRE XXXIX. 


 Surrz du Chapitre precedent, Par 


qui ſont payes immediatement les 
profits ou les ſalaires des com- 


mergants ? Erreurs relatives d 
Cefts 
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cette queſtion. Comment Pintertt 
particulier des commergants ſe 
concilie, par le moyen de la li- 
berte , avec Vintertt des autres 
hommes. La profeſſion des com- 
merpants eſt coſmopolite - rap- 


ports de cette verite avec la neceſ 


ſite d'une grande liberte de com- 
merce. Differences eſſentielles & 
plus detaillees entre un peuple de 
commergants & les nations agri- 
coles & productives. Quel eſt chez 
elles le veritable intertt du com- 


merce - beſoin qu'il a de la liber- 
te, page 365. 

Des profits faits par les commercants ; 
per qui ils ſont payes, 365. 

Furilite de cette queſtion , id. 

Ces profits font partie des frais du com- 
merce, 366. 

Ils ſont payes par ceux qui font le com- 
merce, C eſt-à-dire, par tous les 
conſommateurs, 3 66. 67. 68 & ſuiv. 

Les profits faits par les commercants na- 

tionaux ne ſont point des profits faits 
par VEtat , 367. | 

Par rapport au commerce il n'eſt que 
deux claſſes d' hommes, celle des 
conſommateurs & celle des commer- 
£ants ou agents du commerce, 368. 

Cette diſtribution ſommaire montre quel 
eſt l'intẽrèt du commerce, ou Pinteret 
en general de IEtat yu dans le com- 
merce, id. & 373. 

Cet interet eſt celui des conſommateurs, 
les ſeuls qui faſſent entre eux le com- 
merce & qui conſtituent rcellement 
PEtart , id. 

Definition de Etat, 369. 

Il ne reſide que dans le Souyerain qui en 
eſt le chef, les proprictaires du pro- 
duit net & les cultivateurs , id. 

Le commercant national, conſidere dans 
ſa profeſſion ſeulement , eſt coſmopo- 
lite, idem. 

Il eſt encore coſmopolite à raiſon de la 
nature de ſes richeſſes; elles ne font 
point partie de celles de Etat, 370. 
371. 


iy orgs entre Vintere&r de PErat & Vin- 

teret particulier du commergant na- 
tional, 371. 372. | 

Le terme de coſmopolite n'eſt point une 
injure ; pourquoi, 372 

Autres profeſſions qui ſont coſmopolites, 
idem. 

Eloge & utilite des vrais commercants , 
372+ 373» 

Reſultat, Ide preciſe de Vinterer de VE- 
tat, par rapport au commerce. 373. 
Comment Vinterer general de VEtat & 
PFinteret particulier des commergants 
nationaux ſe concilient par le moyen 
de la liberté, 373. 374. | 

Ce moyen de conciliation eſt dans le plan 
general de Vordre eſſentiel des focietes, 
qui ramene a Funite toutes les diffe- 
rentes clafles d'une meme ſociete, & 
meme toutes les ſocieres particulieres, 

74. 

Développement de cet argument en fa- 
veur de la liberté, 375. 

Développement de la difference qui ſe 
trouye entre un peuple de commer- 
cants & une nationagricole & produc- 
tive, 375. 76. & ſutv. 

Chez un tel peuple IVinteret du commer- 
ce eſt Vinteret perſonnel des commer- 
cants; chez cette nation il eſt Vinte- 
ret de la reproduction, 376. 

Ce peuple a interet d' augmenter a ſon 
profit les frais du commerce; cette na- 
tion a interer de les diminuer, id. 

Un tel peuple ne forme point verita- 
blement un corps politique, id. 

Il peut etre derruit fans injuſtice & fans 
coup ferir, 376. 377. 

Un tel peuple ne peut jamais former 
un Etat riche, 377. 

Les richeſſes de ſes commercants ne ſont 
point a PEtar, id. 

Les motifs arbitraires & paſſagers qui 
peuvent quelquefois permettre a l Etat 
d'en diſpoſer ne forment point un lien 
politique, id. 

Les nations agricoles & productives ſont 
les ſeules qui puiſſent fonder une puiſ- 
ſance ſolide, id. 


Beſoin qu'elles ont de la plus grande li- 


berte poſſible dans le commerce. 377. 
78. 
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CHAPITRE XI. 


Dy meilleur etat poſſible d une na- 
tion ; en quoi il conſiſte; beſoin 
quil a de la plus grande liberte 
poſſible dans le commerce. Fauſſes 
idees ſur Pargent & ſur la veri- 
ble richeſſe Tune nation: ſa veri- 
table richeſſe n'eſt qu'une richeſſe 
en produttions. Une richeſſe en 
argent n'eſt que Feffet de la pre- 
miere, & ne Ventretient gude par 
la premiere. Differences cent: 
les entre ces deux ſortes de richeſ- 


ſes, page 378. 


PREMIERES notions du commerce & leurs 
conſequences ſommaires reunies dans 
un meme point de vue, 378. 

Idee preciſe de la richeſle ; elle ne con- 
ſiſte que dans les valeurs diſponibles ; 
quelles ſont ces valeurs dans une na- 
ton , 379. 

Idee preciſe du meilleur état poſſible 
d'une nation, id. 

Comment il tient doublement à la plus 
grande richeſſe poſſible, id. 

Conſequence qui en reſulte en faveur de 
la liberte du commerce, 379. 380. 

Comment la richeſſe d'une nation depend 
du bon prix de ſes productions, 380. 

Difference entre bon prix & cherté, 381. 

Une marchandiſe d'un grand prix peut 
n' etre pas chere; une autre peut Fetre, 
quoique d'un prix mediocre , id. 

La cherte n'eſt qu'un prix diſpropor- 
tionne , id. 

Le bon prix eſt tout Voppole; il eſt d'une 
convenance égale au vendeur comme 
à l'acheteur, id. 

Ordre des verites qui demontrent que le 
meilleur erat poſſible d'une nation ne 
peut naitre que de la liberte du com- 
merce, 382. 

La richeſſe d'une nation ne conſiſte point 
— la ſomme d' argent qu'elle poſſeé- 

5 383. L 

L'argent n'eſt qu'une richeſſe relative & 

| non abſolue, id. 

Avec plus d' argent on peutetre plus pau- 
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vre, & &tre plus riche avec moins d'ar- 
gent, id. &. | 

L'argent ne multiplie point les choſes 
uſtelles; mais les choſes uſuelles im- 

priment a Pargent un mouvement de 
circulation qui fait le meme effet que 
fi elles le multiplioient v id. 
Importance dont il eſt à une nation de 
e procurer par la reproduction, une 
grande abondance de choſes uſuelles, 
383. 384. ; 

Largent n'eſt qu un moyen d' change: 
on ſupplee argent; mais on ne peut 
ſuppleer les choſes uſuelles, 384. 385. 

Definition ſimple de la richeſſe; elle eſt 
moyen de jouir, 385. | 

Cette definition prouve qu'il n'y a que 
le produit net & diſponible des terres 
qui ſoit richeſſe, id. 

Comme Vor & argent ſouvent ne ſont 
pas richeſſes, id. 

reproduction eſt le principe de la ri- 
cheſſe en argent dans une nation agri- 
cole, 386. 

Une richeſle en argent n'eſt que Veffer 
d'une richeſſe en productions qui a 
change de forme, id. 

Difference entre ces deux ſortes de ri- 
cheſſes. La richeſſe en argent ſe de- 
truit par la jouiſſance; & la richeſſe 
en productions ſe perpecue par la con- 
ſommation, id. 

Autre difference tirce de PVutilite imme- 
diare d'une richeſſe en productions, 
utilite qui ne ſe trouve point dans une 
richeſle en argent , 386. 387. 

Plus une nation abonde en productions 
& moins elle a beſoin d'argent, 387. 

La richefle en argent, quand elle n'eſt 
point Veffet d'une richeſſe en produc- 
tions, ne s obtient que par les priva- 
tions, id. ö 

Richeſſe en productions eſt la ſeule & 
unique richeſſe veritable, 388. 


CHAPITRE XLI. 


Sorzrz du Chapitre precedent. 
Erreurs contraires aux verites 
qui y ſont demonrrees. Balance 
du commerce. Fauſſete des ſyſtè- 
mes*etablis d cet egard e leurs 
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contradictions, & les prejudices 
qu'ils cauſent d une nation & d 


un Souverain. Fauſſes ſpecula- 


tions ſur * annuel 
de Pargent en Europe ; comme 
cet accroiſſement doit neceſſaire- 
ment ſe partager entre les na- 
tions commergantes. Neceſſute de 
la libre circulation de argent. 
Comment ſa maſſe peut groſſir 
dans une nation, & en indiquer 
la richeſſe, page 389. 


ExRrvuRs conſequentes à la premiere 
erreur de ceux qui ont regarde Par- 
gent comme le principe de la ri- 
cheſſe d'une nation, 389. 

Balance du commerce : Puſſets des ſyſ- 
tèmes qui lui ſont relatifs, id. 

Abſurdite de vouloir qu'une nation ga- 
gne toujours par le commerce ſur une 
autre nation, 389. 390. 

Retour facheux de ce ſyſtème vu dans 
les plus grands ſucces qu'on puiſſe 
lui ſuppoſer, 390. 

Ses ſucces ſont deſtructifs de la repro- 
duction & de la population nationales, 
id. 

Autres inconvenients. Guerres, &c. 391. 
392. 383. a 

Circonſtances qui concourent a accele- 
rer la depredation que de tels ſucces 
font Eprouver à la nation qui ſe les 
procure, id. 

Fauſſete de ce ſyſteme conſiders dans 
les moyens de le mettre en execu- 
cution, 392. 

It detruit tout commerce, tandis qu'il 
ſe propoſe de s' 'enrichir par le com- 
merce, 392. 3775 3 

Il eſt onereux a VErat qui croit gagner 
ſur les autres nations, 393. 394. 

La meme verite reconnue dans tous les 
differents contre-coups de ce ſyſtè- 
me, 394. : f 

Differents points de viie qui font voir 
combien les pratiques relatives à ce 
ſyſteme tendent a appauvrir le Sou- 
verain & la nation, 394. & ſutv. - 

Examen des yaines ſuppoſitions qu'on 


ev. oppoſer a ces dimonſtrations ; 
urs contradictions Evidentes, 397. 


3 

Les defordres reſultants de ces pratiques 
occaſionnent une depredation neceſſai- 
rement progreſſive, 399. 

Le meme ſyſtème réduit a Fenvie de 
s approprier ſeulement Vaugmenta- 
tion annuelle de la maſſe d' argent en 
Europe, 400. & ſuiv. 

Cette augmentation doit ſe partager en- 
tre toutes les nations commercantes , 
ſuivant une proportion necefſaire que 
rien ne peut déèranger, id. 

Les nations qui ne vendent que de Par- 
gent, doivent necefſairement s'appau- 
vrir par Paugmentation de la maſſe 
d'argent en Europe, 400. 

L'argent eſt une eſpece de fleuve ; com- 
paraiſon qui prouve que la liberté de 
ſa ſortie Joi etre Egale a la liberté de 
ſon entree, 403. 

L'argent qui paſſe chez une nation), in- 
dique , mais ne fait pas la richeſſe de 
cette nation, 404. 


CHAPITRE XLII. 


SurzTE du Chapitre precedent. 
Fauſſe idee des produits de Lin- 
45 Erreurs reſultantes de 
Pillafion que font ces produits ap- 
parents. Quand & comment [in- 
duſtrie manufacturiere peut (tre 
utile au commerce des productions. 
Elle n'en augmente jamais les 
valeurs au profit de la nation. 
Neceſſitè d'une grande liberte & 
tous egards , pour rendre cette in- 
duſtrie utile a la nation. Contra- 
ditions & inconvenients des ſy(- 
tẽmes oppoſes d cette liberte , pag. 


405. 


L terme de richeſſe a dans notre lan- 
gue diverſes ſignifications, 405. 

Tantor il a rapport à la nature des cho- 
ſes, & rantoz a la fortune des per- 
ſonnes, id. 


Mauvais emploi du terme de richeſſe 
SC ij 
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ar rapport a Vargent, id. 

Mepriſe relative à ce mauvais emploi. 
On a confondu Pargent avec les ri- 
cheſles reelles , ou les choſes uſuelles 
qu'il repreſente, id. 

LE ne conſtitue point ce qu'on ap- 
pe le une richeſſe perſonnelle & ha- 
bituelle, c'eſt-a-dire, une richeſſe qui 
a la faculte de ſe reproduire apres 

* Pa conſommee, 406. 

qu'on doit ſe former de la richeſſe 
habituelle, d'une nation, id. 

Elle ne conſiſte que dans la valeur de ſes 
reproductions annuelles , 406. 407. 
Cette richeſſe n'eſt point augmentee par 

les travaux de Vinduſtrie, 407. & ſuiv. 

Le prix des ouvrages de Tinduſtrie n'eſt 
point arbitraire; il eſt au contraire un 
prix neceſlaire , id. 

Ce que c'eſt que ce prix, comment il 
ſe forme, pourquoi il eſt neceſlaire , 
407. 408. 409. 

II n'eſt que la repreſentation des valeurs 
en productions conſommees par Fou- 
vrier, ou du moins qui ſont reputees 
Petre, 408. 

C'eſt le prix des productions ainſi con- 
ſommees ou reputces Petre, qui de- 
cide du prix des ouyrages de finduſ- 
trie, id. ä 

Conſequence : il eſt indifferent a une na- 
tion de vendre aux <Etrangers ſes pro- 
ductions en nature, ou de les leur 
vendre manufaturees, pourvũ qu'elle 

les vende au meme prix dans les 
deux cas, 408. 409. & 410. 

Quand & comment Pouvrier peut ven- 
dre aux étrangers ſes ouvrages au- 
deſſus de leur prix neceſlaire , id. 

Quand & comment la concurrence des 
autres vendeurs comme lui Ven em- 
pechent , id. | 

Cette cherté, quand clle eſt poſſible, 
greve la nation, 408. 409. 

Quand & comment Vinduſtrie manu- 
facturiere peut Etre utile au debit des 
productions, 409. 

Ne pas prendre cette utilite pour une 
augmentation de valeurs, id. 

La legs des ouvrages de Vinduſtrie ven- 
dus a Tetranger, n'eſt que la valeur 
des productions nationales conſom- 
mees par Vinduſtrie, 409 & 410. 
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L'induſtrie ne fait que donner une for- 

me nouvelle aux productions natio- 

nales ſans en augmenter les valeurs, 
410. | 

L'induſtrie ne fait que des depenſes , & 
on les prend pour une augmentation 
de richeſſes, 410. 411. 

L'ouvrier qui vend aux étrangers ſon 
ouvrage au- deſſus de ſon prix nẽceſ- 
ſaire ne beneficie pas ſur les Etran- 
gers; mais bien ſur fa propre nation, 
412. 413. 


Autre maniere dont la nation eſt liſte 


par ce rencheriſſement, 413. 

L'ouvrier ne fait jamais rencherir les 
1 de la nation au profit de 

nation, 413. 414. ä 

Ce rencheriſſement eſt le fruit de la 
concurrence & de la liberté; elle eſt 
meme contraire aux interets & à la 
volonte de PFouvrier, 413, 414. & 
ſuiv. 

Combien cette obſervation met en Evi- 

dence la nèceſſité de la liberté, 414. 

La meme obſervation s'applique a Vin- 

duſtrie commercante, 415. 416. 

Les ſervices de Vinduſtrie manufactu- 
riere pour proeurer le debit des pro- 
ductions n'eſt qu'un pis-aller, 416. 
417. 

Ce pis- aller tire toute ſon utilite de la 
liberté; fans cela il degenere en mo- 
nopole, 418. 

Argument ſimple pour prouver que les 

| benefices du manufacturier ſont faits 
aux depens de la nation, dont il ma- 
nufacture les productions, 418. 

Comment la main d' œuvre devient utile 
à la nation, par le moyen de la li- 
berte, id. 8 

Conſequence : nèceſſitè d'une grande li- 
berte pour admettre tous les hommes 
à manufacturer, 419. 

Autre conſẽquence: neceſlite d'une gran- 
de liberté dans Fexportation des ma- 
tieres premieres employees par nos 

manufacturiers, id. 

Préjudices que cauſe a une nation la pri- 
vation de cette liberté. Cette priva- 
tion n'eſt ſenſible qu autant qu'elle eſt 

nuiſible, id. & ſuiv. 

Contre-coups de ces prèjudices; ils ſont 


progreſſiyement deſtructifs de la ri- 


ET DES MATIERES. 509 


cheſſe nationale & de la population, 
420. 421. | 

Fauſſe idee de ceux qui penſent que les 
frais des conſommations tournent au 

rofit de la nation, 421. 

Reſultat. Comment la liberte du com- 
merce en tout genre, aſſure a une 

nation ſon meilleur état poſſible a tous 
Egards , 422. 


CHAPITRE XLIII. 


L' VD Sfr AI meſt aucune- 
ment productive demonſtration 
particuliere de cette verite , pag. 


443+ 

D1FFERENTES manieres de rendre ſen- 
fible la verite preſentee dans ce Cha- 
pitre, 423. & ſuiv. 

L'ouvrier ajoute à la valeur primitive de 
la matiere premiere qu'il met en ceu- 
vre, toutes les valeurs qu'il a con- 
ſommees, idem. 

L'induſtrie n'eſt pas plus creatrice de la 
valeur de ſes ouvrages, qu'elle Feſt 
de la hauteur & de la longueur d'un 
mur qu'elle conſtruit, 424. 

. n'eſt creative que des formes, 
id. 

A raiſon de Putilite de ces formes , le 
prix de ſes ouvrages reſulte d'une ad- 
dition de pluſieurs valeurs impurces 
ſur un ſeul objet; & toutes ces v 
leurs exiſtoient déjà, 424. 425+ 

Ce ne ſont point les travaux de l'induſ- 


ſer de ſes depenſes, 425. 

Elle differe en cela de la claſſe produc- 
tive, dont les trayaux ſont reproduc- 
tifs de ſes avances & de ſes profits, id. 

Obſervations ſur les faux produits de 
Finduſtrie dans les manufactures de 
dentelles, 426. & ſutiv. 

Cette induſtrie qui avec 20 ſols de fil 
fait pour 3000 de dentelles, n'eſt au- 
cunement productive, & ne multi- 
plie point les valeurs, id. 

Preuves & conſequences de cette vé- 
rite, id. 

re & comment les agents de l'in- 
duſtrie s enrichiſſent, quoique le prix 
de leur main- d u v re ſoit un prix 


\ 
% 


trie qui produiſent de quoi Vindemni- |, 


neceſſaire, 430. 


Ide preciſe d'un prix neceflaire : Pou- 


vrier peut vendre au- deſſus, 431. 
L'induſtrie ne fait que provoquer les 
- conſommations, & c'eſt en cela qu'elle 

eſt utile à la reproduction, 431. 432. 
C'eſt par la meme raiſon qu'elle eſt utile 

aux nations agricoles, id. 

La liberté eſt le germe & la meſure de 
cette utilite, 432. 

Le commerce extérieur ne doit point 
' accroitre en proportion de la proſ- 
pèritè d'une nation; il en eſt meme 
tout au contraire: le commerce ex- 
terieur diminue & le commerce in- 
tèrieur augmente, 432. & ſuiv. 

La population & T'induſtrie croiſſent en 
raiſon de Paugmentation de la richeſſe 
nationale, & la nation a moins be- 
ſoin du ſecours des étrangers pour 
jouir, 433. 

Le commerce extérieur ſert à conduire 
une nation a ſon meilleur état poſſi- 
ble; mais des qu'elle y eſt arrivee, 
elle n'a plus le meme beſoin de ce 
commerce, id. 

Un grand commerce extérieur ſans li- 
berre eſt deſtructif des richeſſes de 
la nation & de la population, 432. 

Le plus petit commerce extérieur, mais 
joint à la plus grande liberté poſſi- 
* peut ſuffire au meilleur état poſ- 

ſible de la nation & du Souverain, id. 


CA II. 


R £caPiTULATION & Conclu- 
ſion de cet Ouvrage. La loi de 
la propriete , etablie ſur Pordre 
phyſique, & dont la connoiſſance 
evidente eſt dornee par la na- 
ture d tous les hommes, renfer- 
me en ſon entier VLordre eſſen- 
tiel des Societes. Cette loi unique 
& univerſelle eſt la raiſon eſſen- 
tielle & primitive de toutes les 
autres loix, Ses rapports avec les 
meaurs. Combien les ſyſtemes pu- 
blics d'un gouvernement influent 


ſur la formation de Phomme mo- 
8 cc ii 


| 
| 
| 
| 
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ral, Les vertus ſociales ne peu- 
vent etre que ' paſſageres , des 
qu'elles ſont ſeparees de Pordre 


eſſentiel des Sacietes, pag. 435. 


Examen des motifs qui empèchent de 
regarder comme poſſible Perabliſſe- 
ment de Fordre dans toute fa perfec- 
tion, 435, & ſutv. | 
Futilite de ces motifs ; ſimplicitè de Por- 
dre; il eſt tout entier renferme dans 


une ſeule & unique loi, 436. 437. 


Premiers beſoins e & premiers 
devoirs qui nous font impoſes par la 
nature, & que nous connoiſſons par 


nos ſenſations, 438. & ſuiv. 

Premiers droits, ceux dacquerir & de 
conſerver, qui reſultent de nos pre- 
miers devoirs, & que la nature nous 
rend ſenſibles, id. 


Ces premieres connoiſſances nous don- 
nent naturellement & nèceſſairement 
celle de nos premiers devoirs en ſo- 
cite 5 439. 2 ſuiv. 

nature eſt le veritable inftituteur de 
Thomme focial, 440. & ſuv. 

C'eſt elle-mEme qui nous inſtruit de la 
néceſſit de maintenir parmi nous la 
 propriere perſonnelle, & la proprictc 
mobihaire qui en eſt une Emanation, 
440. N 

Noe nfkcdons nous conduiſent à la con- 
noiſſance du juſte & de Vinjuſte ab- 
ſolus, id. | 

Certe lumiere naturelle reconnue par les 
livres Saints & par les Auteurs pro- 
phanes, 441. 442. 


Ces premieres connoiſſances ſuffiſent à 


la ation des ſociẽtẽs particulieres, 
442. & ſuv. 


L'objet de notre reunion en ſocietre, eſt 


le maintien du droit de propricre dans 
toute ſon Etendue naturelle & primi- 
tive, 442» & ſuiv. 

Cet objet nous eſt manifefte par nos ſen- 

ſations, id. | | 

La. propriets étant le principe & la me- 


ſure de la liberté ſociale, le main- 


tien de cette liberts, derive du main- 
tien de la propricte, 444. 445. 


CHAPITEES 
Propricts, sùreté, liberté, ſont la raiſon 


rimitive & eſſentielle de toutes les 
ox poſitives, 445. & ſuiv. * 
Les loix poſitives ſont toutes faites; & 
Pordre eſt tout entier renfermé dans 
la loi de la propriete, dans Vobliga- 
tion de la maintenir dans toute ſon 
crendue naturelle & primitive, 444. 
445. & ſuiv. . | 
De-la derive la n&ceſſite de la plus 
grande liberté poſſible dans tout ce 
qui peut appartenir au commerce & 
aux différentes negociations que les 
hommes peuvent faire entreux, li- 
berté qui devient une loi eſſentielle 


& fondamentale à cet égard, 447 
& ſuiv. 8 3 


La propriets fonciere derive de la pro- 


priẽtè perſonnelle par une neceffits 
phyſique, 448. 

La propriete perſonnelle eſt le ſeul droir 
primitif, & la ſeule loi primordiale, 
dont Emane tous les autres droits & 
toutes les autres loix, 448. & ſuiv. 

De la loi de la propriete decoulent toutes 
les autres loix concernant le partage 
du produit des -terres ; entre les pro- 
prictaires fonciers & les autres hom- 
mes, 449. & ſuiv. 

e la meme ſource decoule I' inſtitution 
des Magiſtrats, & Fordre eſſentiel de 
leurs procẽdés, 453. 

Nul abus dautorite a craindre a cet 
Hard 454. & ſuiv. 

De la méme ſource encore decoule J'inſ- 
titution d'un Souverain unique, 455. 
456. & ſuiv. 

Communauté d'interets naturelle entre 
le Souverain & les ſujets, 458. & ſuiv. 


La loi de la propriete nous donne toutes 


les loix relatives a la formation du 

revenu public, 459. & ſuiv. 

La ſouveraineté hereditaire eſt une 
ſuite de la loi de la propricte, 462. 
& ſutv. s 

Le pouvoir légiſlatif ne peut 18 
nir qu'au Souverain, par une ſuite de 

la loi de la propriété, 464. 

La loi de la propriete eſt excluſive du 
luxe, 466. 

La meme loi eſt le principe de la vraie 

litique que les nations doivent ob- 
Rel entr elles, 465. & ſurv. 


* 


EK T DES MATIE RES. Fl 


Avantages de cette politique communs 
à toutes les nations, id. 

La loi de la propriété, principe de la 
morale & des vertus ſociales, 471. 
ſuiv. 

Le ſyſtẽme public du gouvernement dé- 
cide des mœurs dans une nation, 473. 
ſuiv. 

Les vertus ſociales ne peuvent ſe per- 
pẽtuer ſans l'ordre ſocial, 474. & ſuiv. 

La mèéme verite rapprochée des exem- 
ples - nous fournit Pantiquite , 
475. © ſutv, 


— 


Obſervations ſur les Gouvernements 
conquerants 3 leur ſyſteme public 
eſt le germe n&ceſlaire de la — 
vation des mœurs, & de la diſſolution 
de ces corps politiques, 476. 

Ce vice eſt la cauſe de la chute de l' em- 
pire Romain, id. 

Concluſion : nèceſſitè manifeſte dont il 
eſt, que l'ordre eſſentiel des ſocictes 
s'etabliſſe naturellement lorſqu'il ſera 

connu dans toute ſa ſimplicitè & dans 
toute ſon évidence, 


Fin de la Table des Chapitres & des Matieres. 
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